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JOURNAL DES ÉCONOMISTES, 
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La fondation du Journal des Economistes remonte à décembre 1841, et depuis, son succès a con— 
stamment grandi, Il a été le point de départ d’une nouvelle ère pour l'Économie politique, et sa 
création répondait tellement aux besoins de notre époque, que dès l’origine, entrainé par labon- 
dance des matières, il a dépassé considérablement les promesses de son prospectus én donnant 
beaucoup plus qu'il n'avait promis (1). Le Journal des Economistes est d'ailleurs moins une entre- 

rise commerciale qu’une œuvre scientifique destinée à la defense et à la vulgarisation de cette 

elle science sur laquelle lés Quesnay, les Turgot, les Adam Smith, les Malthus, les J.-B. Say, les 
Ricardo ont jeté tant d’éclat et dont le succès importe tant au progrès de la civilisation. Sa haute 
impartialité, la sévérité de ses doctrines, le mérite de sa rédactionset les noms de ses collahora- 
teurs lui ont conquis rapidement les, suffrages de, tont ce que L'Europe compte d'hommes émi- 
nents, d’esprils judicieux et éclairés. Le Journal des Économistes a rendu de grands services en. 
substituant le raisonnement et la logique aux entrainements irréfléchis de l'imagination; il a 
contribué puissamment au mouvement remarquable qui se manifeste sérièeusement aujourd’hui de 
toutes paris vers l'étude des sciences sociales. 


LE JOURNAL DES ÉCONOMISTES paraît le 15 de chaque mois, par cahiers de 6 
À 7 feuilles, format très grand in-8, imprimés avec le plus grand soin. 
Les {2 Numéros publiés dans l'année forment 3 beaux volumes, contenant la matière 
de 10 volumes in-8 ordinaires. 
PRIX DE L'ABONNEMENT : 


50 fr. par AN, pour toute la France; — 416 fr. pour SIX mors. 
40 fr. par AN pour l'étranger ; — 22 fr. pour Six mois. 
Un numéro séparément, 5 fr. 50 c. 


Les sept premières années (décembre 1841 à novembre 1848) forment 21 beanx volumes 
grand in-8, renfermant la matière de plus de 50 volumes in-8 ordinaires. Les 9° et 
18° volumes sont terminés par une Table analytique des matières des deux premières pé- 
riodes triennales. 

En s’abonpant à la 8° année, on receyra la collection des sept premières années 
pour 190 fr. au lieu de 210 fr. 


On accordera des facilités pour le payement aux personnes qui prendront la collection 
entière (2). : 
Rene IE Se NU UN MS 2 a I | 


(1) Chaque numéro devait se composer de 5 à 6 feullles : moyenne, 5 feuilles 1/2 11 n’yÿen a jamais eu 
de moins de6 feuilles, et presque toujours'ils ont.élé de 7feuilles, 7 feuilles 1/2, et suuvent Sfeuilles. On com- 

rend l'énorme différence dans les frais F À 3 

(2111 est accordé à tout abonné du Journal des ÉConomisies une remise de 15.pour 100 sur les prix de 
co Catalogue, et les demandes.de 100 francs au moins'serunt exnédiées franco dans toute la Frauce, 
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COLLECTION 


DES PRINCIPAUX ÉCONOMISTES. 


15 forts vol. grand in-8. Prix. 163 fr. 50 ec. 
Reliés en demi-reliure veau ou chagrin. 200 fr. 


L'économie politique est devenue un besoin de toutes les positions; il suMt de jetenles yeux 
autourde nous pour s’en convaincre. Parmi les questions qui s’agitent dans le monde, on en 
citerait à peine quelques-unes qui ne soient pas du ressort de l’économie politique, et qui 
n’attendent pas d'elle une solution. Seule, elle peut fournir un point d'appui à des opinions 
qui, aujourd'hui, flottent à l’ayenture; seule, elle peut composer un faisceau de ce qui est épars, 
et créer une force là où il n’y a que faiblesse, L’hésitation des pouvoirs publics, la mobilité 
des appréciations individuelles, même dans les questions les plus vitales pour le pays, feraient 
bientôt place à l'unité des vues et au concert des opinions, si l’économie politique occupait 
dans l'éducation publique le rang qui lui appartient, et que l’avenir lui réserve. 

Dans le cours des relations sociales, l’économie politique fournit des règles de conduite qui 
“e sont à dédaigner ne personne. Elle ne peut être rabaissée que par les hommes qui n’ont 
jamais pris la peine d'étudier ce qu’elle vaut, ou qui, se bornant à une vue superficielle, ne 
lont pas comprise. À quelque genre d'occupation que l’on soit voué, dans les affaires privées 
comme dans les affaires publiques, l'économie politique a des enseignements précieux pour 
tout le monde; elle restitue aux choses leur véritable caractère, forme le jugement, élève les 
objets les plus spéciaux jusqu’à une valeur d'ensemble, donne au raisonnement la plus grande 
des forces, celle de l'observation et de l'expérience. Aucuné classe de la société ne l’étudiera 
sans fruit et ne lui demandera vainement des conseils. Ce sentiment tend chaque jour à 
s'établir, et l’autorilé de l’économie politique s’affermit de plus en plus, en dépit de l'indifré- 
rence des uns, de la routine et des préjugés des autres. 

Un véritable intérêt s'attache donc à toutes les publications de cette nature, surtout quand 
elles ont importance et la grandeur de celle que nous annonçons. Composer ue bibliothèque 
de tous les ouvrages capitaux que l’économie politique a inspirés depuis deux siècles, réunir 
les grands noms et grouper les travaux des maîtres de manière à ce qu’on puisse suivre à la 
fois l’histoire et le mouyement de la science depuis son origine jusqu’à nous, telle a été la 
pensée qui a présidé à ceute Collection des principaux Economistes, et son succès prouve 
que le suffrage pnblic s’y est pleinement associé. 

Cette collection forme 15 beaux et forts volumes grand in-8 (le tome 2e est divisé en 
2 parties), imprimés avec le plus grand soin en caractères neufs et très lisibles. Ghaque 
volume renferme, en moyenne, la malière de 3 à 5 volumes in-8 ordinaires. 

Les textes, reyus soigneusement, sont accompagnés de Notices historiques sur chaque 
auteur : de commentaires et de notes explicatives, par MM. BLanqui, membre de l'Institut: 
Rossi, membre de l'Institut; Horace Say; H. Dussann ; Euc. DaiRE ; JosEr GARNIER, 
professeur d'économie politique à l'Ecole des ponts el chaussées; MAURICE MONJEAN; 
Ac. FonrExRAUD, et Gusr. DE MoriNart. 

La collection se compose des ouvrages suivants : 


(Ghaque ouvrage se vend séparément.) 
Tome 1%. — ÉCONOMISTES-FINANCIERS DU XVII SIÈCEE : 

VAUBAN, Projet d'une Dime royale. — BOISGUILLEBERT, Détail de la France, Factum de 
Ta France; opuseules divers. — J, LAW, OLuvres complètes. — MELON, Essai sur le 
commerce. — DUTOT, Réflexions politiques sur les finances et le commerce. — Avec une 
Notice biographique sur chaque auteur, des Commentaires et des Notes explicatives, 
par M. Euc. DaiRE. 1 seul vol. grand in-8 de 1,016 pages, orné d'un très beau portrait 
de Vauban, gravé sur acier par Pannier. Prix. : . . . . .. . . . + 15 fr. 

TouE 11. — PHYSIOCRATES (1re et 2 partie). 

QUESNAY, DUPONT DE NEMOURS, MERCIER DE LA RIVIÈRE, l'abbé BEAUDEAU, LE 
TROSNE : avec une introduction sur la doctrine des Physiocrales, des nolices bioyra- 
phiques sur chaque auteur, des commentaires et des notes explicatives par Euc. DAIRE. 
Un très fort vol. grand in-8, de plus de {1,100 pages, divisé en deux parties brochées sépa- 
MON PES DA DADUES eee tente en ee 2 Aie met der HU fr. 

ToMEs 111 ET 1Y. — TURGOT. 

SES ŒUVRES. Nouvelle édition, classée par ordre de matières, avec les notes de Duroxr 
ve Nemours; augmenlées de Lettres inédites, des questions sur le commerce, du Lit de 
justice tenu à Versailles pour l'enregistrement des Edits sur l'abolition de la’ Corvée el 
des Jurandes, et d'observations el de notes neuvelles, par MM. Euc. DaIRE et H: DUSSARD ; 
précédées d'une notice sur la vie et les ouvrages de Turgot, par M. Euc. Daire. 2 très 
forts vol. de plus de 800 pages grand in-8, ornés d'un beau portrait de Turgot, HS SE 
ACTE PIS en eue LS reste nee leurs tue op 7AUenC 
ui a élé tiré 25 exemplaires sur papier vélin superfin collé, Prix. . «+ . ... 25 fe 

Tous v ET vi. — ADAM SMITH. 

RECHERCHES SUR LA NATURE ET LES CAUSES DE LA RICHESSE DES NATIONS, lra- 


auction de G. Garnier, entièrement revue el corrigée, et précédée d'une Notice biogra- 
phique par M. BLANQUI, membre de l'Institut, avec les-commentaires de BUCHANAN, 


(3. Gannier, Mac Cuzcocn, MaLTHUS, J. Mi, Ricarpo, Sismonpr, SroncH, augmentée de 
notes 


inédites de J.-B. SAy, et d'éclaircissements historiques, par M. BLanqur. 2 forts vol. 








Et 


grand in-8, avec un très beau portrait d'Adam Smith, grayé sur acier par BOSsSELMANN. 
DDR EE PE en en ee LU one demo + eme eue AUDI 
J1 à été tiré 25 exemplaires sur papier vélin superflu. Prix, . . . . . . 25 fr, 


Toue vi. — MALTHUS (Tome I‘). 


ESSAI SUR LE PRINCIPE DE POPULATION, traduit de l'anglais par MM. P. et G. Pre- 
vosr (de Genève), précédé d’une introduction par M. Rossi, de l'Institut, el d'une notice 
biographique, par Cu. COMTE, accompagné des notes de l’auteur et des traducteurs, et de 
nouvelles notes par M. Josepn GARxiEr. { seul vol. grand in-8, orné d'un superbe portrait 
de Malthus, grayé sur acier par madame Fournier. Prix. péter SU 

Il a été tiré 25 exemplaires sur papier vélin superfin. Prix, + + ... : . . 13 fr. 


Tome vi. — MALTHUS (Tome I). 


PRINCIPES D'ÉCONOMIE POLITIQUE; CONSIDÉRÉS SOUS LE RAPPORT DE LEUR APPLI- 
CATION PRATIQUE, suivis de: DES DÉFINITIONS EN ÉCONOMIE POLITIQUE, nouvellement 
traduites en français, par M. ALc. FonreyraAuD, avec des Remarques inédites de J.-B. Say, 
une inhoduction el des notes explicatives et critiques, par M. MAURICE MONJEAN. 1 ol. 
grand in-8. Prix. Er Or GO TR EU Sr D CAT NICE U CAE Sedo polo. 

Les Définitions n’ayaient jamais élé traduites en français. | 
TouE 1x. — 3.-B. SAY (Tome 1°’). 


TRAITÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE, ou Simple exposition de la manière dont se forment, se 
distribuent el se consomment les richesses, 6° édition, revue par M. HORAcE SAy, son fils, 


IDE SVOINeTANTANnSS. PIUX Re Et -DRe rc eepe 10 fr. 
Tomes x er xt. — J.-B. SAY (Tomes IT et I). 

COURS COMPLET D'ÉCONOMIE POLITIQUE PRATIQUE ; ouvrage destiné à mettre sous les 
yeux des hommes d'Etat, des propriétaires fonciers’ et des capitalistes, des savants, des agri- 
culteurs, des manufacturiers, des négociants, et en général de tous les citoyens, ÉCONOMIE 
DES SOCIÉTÉS ; 2€ édition, revue et augmentée de noles par HORAGE Say. ? vol. grand in-8. 
BEI otre Gi AO A POS SON ET AN CN En PAIE IN 


Tome x11. —J.-B. SAY (Tome IV). 


ŒUVRES DIVERSES : CATÉCHISME D’ECONOMIE POLITIQUE. — LETTRES À MALTHUS 
ET CORRESPONDANCE GÉNÉRALE. —- OLBIE. — PETIT VOLUME. — FRAGMENTS ET OPUS- 
CULES INÉDITS ; précédées d'une Notice biographique, par MM. H. Say et Euc, DAIRE, et 
ornées d'un magnifique portrait gravé sur acier par Hopwoop. 1 beau vol. grand in-8. 
Paix te nie ent node ons. gives Re UE ES Ma ftsren LION 

Tome xu1. — RICARDO (Œuvres complètes). 

1e partie : PRINCIPES DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE L’IMPOT, traduits par M. Cox- 
STANGIO, revus et complétés sur la dernière édition originale, publiée en 1846, par 
M. Ac. FonreyrAu»D. — 2° partie : De la protection accordée à l'agriculture. — Plan 
pour l'établissement d'une banque nationale, — Essai sur l'influence du bas prix des blés 
sur les profits du capital. — Proposition pour l'établissement d'une circulation monétaire, 
économique et sûre. — Le haut prix des lingots est une preuve de la dépréciation des billets 
de banque. — Essai sur les emprunts publics, avec des notes et une Notice sur la vie et les 
travaux de Ricardo, par ALG. FONTEYRAUD. 1 seul vol. grand in-8. Prix. . . . 12 fr. 

Les ouvrages composant la 2e partie, qui ont obtenutant de succès en Angleterre et auprès 
des savants à qui la connaissance de la langue anglaise est familière, n’avaient pas encore été 
traduits en français. Ils ont trouvé en M. Fonteyraud un interprète intelligent et fidèle, 


Ë TouE x1v. — MÉLANGES. — [© PARTIE. 


DAVID HUME. Essais sur le commerce, le luxe, l'argent, les impôts, le crédit public, sur 
la balance du commerce, la jalousie commerciale, la population des nations anciennes. — 
V. DE FORBONNAIS. Principes économiques. — CONDILLAC. Le commerce el le gouverne- 
ment. — CONDORCET. Lettre d'un Laboureur de Picardie à M. N°" (Necker). — Réflexions 
sur l'esclavage des Nègres. — Réflexions sur le justice criminelle. — De l'influence de la 
révolution d'Amérique sur l'Europe. — De l'impôt progressif. — LANOISIER. De la richesse 
territoriale du royaume de France. — FRANKLIN. La Science du bonhomme Richard! et 
ses autres opuscules. — Avec des Notices sur chaque auteur el des notes explicalives, par 
MM. Euc. Daire et G. ne MouwNari. { vol. grand in-8. Prix. . 4 . . . . 10fr. 

L'ouvrage de D. Hume, sur la Jalousie commerciale, n’ayait pas encore été traduit en 
français. 
$ ToME XV ET DERNIER. — MÉLANGES. — II° PARTIE, 

NECKER. Sur la législation et le commerce des grains. — L'abbé GALIANI. Dialogues sur 
lé Commerce des blés, avec la Réfutation de Vabbé Morellet. —MONTYON: Quelle influence 
ont les diverses espèces d'impôts sur la moralité, l'activité et l'industrie des peuples ?—- 
BENTHAM. Défense de l'usure, avec des notices sur chaque auteur ct des notes explicatives 
par M. Gusr. pe MoLinant. 1 vol. gr. in-8. DR me non 10 fr. 

Ce volume est terminé par la Bibliographie détaillée et complète de tous les ouvrages ren- 
fermés dans cette Collection. 
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RÉPERTOIRE GÉNÉRAL D'ÉCONOMIE POLITIQUE ANCIENNE 
ET MODERNE 


Par M. A. SANDELIN, conseiller d'Etat des Pays-Bas 6 vol. grand in-8 jésus à deux 
oonnes, publiés à La Haye. Prix des 6 volumes. . 0. … 0, 493:f 





j: : En prép:rauion : 
j EIBLIOGRAPFIE GENERALE, ANALYTIQUE, CRITIQUE ET 
; ..  METHODIQUE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. Voyez page 21. 








ANNUAIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE LA STATISTIQUE, 


A A - 
Mara ni D LE M. JOSEPH GARNIER et GuILLAUMIN, avec des articles par | 
MObne A BARTIAT, membre correspondart de l’Institut, A. BERNARD, 
CÉETe Ci ne es CÉENCND, CL. AD. pa Cosra, Cnarzes Dupin (de l'Institut), 
Morse de ee a Josrpx GARNIER, ALFRED LEGOYT, DE HER ES 
Bot . ne ÈS (de ] nstitut) , Quérecer. RiverrT DE MoxCxaR, Roper, Nar. 

NDOT, Horace Sax, pe Warreviree, ete. A fort volumein-16. Prix. . 3 fr. 50 c. 


Principaux articles de l'Annuaire de 1819. 


FE ARE de la population, par M. MoREAU DE JONNES. — Résumé décennal du commerce 
ee ce depuis 1856. — Résumé des budgets de 181% à 1847, par M. A. BERNARD. — 

osophie du budget et budget recuifié, par M. ne CoLmonr. — Opérations des ban- 
ques en France, et la Banque de France depuis février, par M. Horace Sax. — Compte 
gonéral de l’administralion de la justice criminelle, civile et commerciale. — Statistique de 
l'industrie, par M. MOREAU DE JONNES (de llnstitut). — Situation de linstruction primaire 
en France, par M. AzLanD. — Des travaux publics sous le gouvernement de Juillet, par 
M. MioueL CHEVALIER. — Situation des enfants trouvés, par M. ne WATTH VILLE. — Consom- 
mation de Paris. — Opérations du tribunal de commerce de la Seine. — Caisses d'épargne de 
Paris et des départements — Hôpitaux ct hospices civils de Paris. — Budget de la Grande- 
Bretagne: —* Commerce extérieur de l'Angleterre. — Population comparée de la France et de 
l'Angleterre. par M. AI Lecoyr, — Résultat de la rélorme postale, par M. FONTEYRAUD. — 
Budget des Etats-Unis. — Budget du Portugal, par M. pA Cosra. — Résumé comparatif des 
finances françaises et étrangères, par M. ne Ripent-MoxcLar. — Accroissement de la longé- 
viié de là population, par M. Cr. UN — Fixilé du prix du blé, par M. H. Passy. — Ce que 
coûte Ja guerre, par M. Michel CnEeVALtER. — Historique de la question d’esclavage,, par 
M: DE Mona. — De la consommation et de la prodnetion du tabac, par M. Ronir.—[L’État, 
par M. F. Basriar. — Académie des sciences morales, par M. Joseph Garnier. — Revue 
financière, par M. A. Courtois. — Coup d’œil sur année, 1848, par M. Joseph GARMIER. — 
Ephémérides. — Bibliographie, etc, etc. 
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Le même pour 1848. — À vol. in-18 de 450 pages. . . . . . . 3 fr. 50 c. 

Le même pour 1847. — 4 vol. in-18 de 360 pages. . . . . : . 2 fr 50 c. 

Lesmême pour 1846: — 1 vol. in-18 de 360 pages. . . . . . . 2fr. 50 c. 

Æ£e méme pour 1845..— 4 vol. in-18. Prix. . . … , .. . . . A fr. 60 c. 
HISTOIRE. 


Histoire de l'économie politique (!) 

Depuis les anciens jusqu'à nos jours, suivie d’une Bibliogrophie raisonnée de l’économie 
politique, par M. BLANQUI, membre de Institut, profess. au Conservatoire des Arts et 
Mériers.#3® édition. 2 beaux vol in8. Prixe 120 ., fe te . à 7 fr. 

— LA MÊME en ? vol. grand in-A8, format anglais. Prix. . . . . . 7 fr. 

11 est peu de livres qui soient écrits avec plus de verve, une pureté de style et une élégance 
aussi soutenues. Personne n’a caractérisé avec plus de sagacilé et d’élévaion les grandes 
époques de l’histoire économique des nations européennes ; l'influence du christianisme sur 
l’économie sociale ; Charlemagne et ses institutions; les croisades et leurs conséquences; la 
ligue anséatique et sa puissante organisation; le règne de Charles-Quint; le ministère de 


Sully, celui de Colbert et celui de Turgot, ont fourni à M. Blanqui des chapitres de la plus 

. grande beauté, 
Histoire de l’économie politique on Études historiques, philosophiques et religieuses 
sur l’économie politique des peuples anciens et modernes, par M. Az. DE VILLENEUVE- 
BARGEMONT, membre dedInsticut, 2 vol in-8.. 2 1 0 UNE NS MN NN A5) fr. 


HisTOIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE EN ITALIE, ou Abrégé critique des Économistes 
| étaliens, par M. le comte G: Peccio, traduit de l'italien par M. Léonarp GALLOIS. 
AO eee nr Cie Ge à une elle ee à Mer ve Ne 0UDE 


RE 





(1) Nous asons imprimé en LETTRES GRASSES ou égyptiennes les titres des ouyrages de fonds 
et de ceux en nombre, el en CAPITALES ORDINAIRES les ouvrages d’#ssortiment ou en dépôt. — Cet avis 
s'adresse principalement à MM. les libraires, auxquels. néanmoins, nous peurrons fouruir, à très peu d’excep- 
tion, les ouvrages (aisaut partie de celte dernierë Catégorie. 


— 7 — j 


PRINCIPES GÉNÉRAUX. — ÉLÉMENTS. — COURS. — TRAITÉS. 


: 
Catéchisme d'écouomie politique, ou {nstruction familière qui montre de quelle façon { 
des richesses sont produites, distribuées et consommés dans la.socrété, par J.-B. Sax, 4° édr- : 
tion, augmentée de notes et d'une préface par CmarLes Cours, secrétaire perpétuel de | 
l'Académie des Sciences morales. { vol. in-12. Prix. . . . + . . . - . 2fr. 
; Sous la forme familière du dialogue, l'illustre économiste a résumé les principes foudamen— | 
taux de la science économique, 

Eléments de l'économie politique, evposé des notions fondamentales de celte science, | 
par M. Joserx GARNIER, professeur d'économie politique à l'Ecole nationale des ponts et | 
chaussées, 2° éd., augmentée considérablement. À vol. gr.in-18, format anglais. 3 fr, 50 c. | 

«e Les qualités qu'on remarque particulièrement dans cet ouvrage, sont : la science, læ | 
méthode, la clarté, l'élégance et la précision. L'auteur, a dit M! Dunoyer, membre de | 
l’Académie des Sciences morales, a touché à tous les points de l’économie politique, et som Î 
in complet, quoique fort court, se distingue par une tuès grande orthodoxie scien- 

dk Economie POLITIQUE, on Principes de la science des richesses, par M. Droz, de l'Institut ; 
2° édition. À joli vol. in-18, format anglais, Prix. . +. . . : + + : 3 fr. 50 c. il 
1 


: PRÉCIS ÉLÉMENTAIRE D'ÉCONOMIE POLITIQUE. par M. A. BLANQUI, prof. d'économie 
industrielle au Conservatoire des Arts et Metiers. 2e édit. À vol. grand in-32. Prix. 4 fr. 


TRAITÉ D'ÉCONOMLE POLITIQUE, où Praité de la volonté el de ses effets, par DESTuTT 


DE Tracy, de l'Académie française. Panis, 1823. 4 vol. in-18. Prix. . . + 3 fr. Ê 
ÉLÉMENTS D'ÉCONOMIE POLITIQUE, par J. Mire, traduits de l'anglais par PARISOr. | 

| AD BE AA) à 8 RD à ie en ee lier CRE ! 
L Traité d'économie politique, il 

PavJ.-B. Say. Ge édition 1 seul vol. grandin-8. Prix. + + + . : . 40 fr. à 

(Tome IX dela Collection des principaux Économistes, page 5). 1 

Cours complet d'économie politique pratique, il 

Par. J.-B. Say. 2e édition. à beaux vol. gr. in-8. Prix. « « : . - . + 20fr. pi 
(Tomes X et XI de la Collect. des princip. Évconom., page 5). \08 
| F Cours d'économie politique, fait au Collége de France par M. Rossr, membre de {14 
l'insu 2eton- 2 vol inde Moi du een ces tension ir. À 


: Principes d'économie politique, 

Considérés sous le rapport de leur application pralique, par MazrTuus, suivis de : Des 
Définitions en économie politique, par le même, traduites.en français par M. Arc. 
FonreyrAuD. A vol, grand in-8. Prix. . «+ . + + + + + + + + : AO fr. 
(Tome VIII de la Collection des principaux Economistes, page 5). 


Principes de l'économie politique et de l'impôt, { 


Par RICARDO, suivis de ses différents autres écrits sur l'Agriculture, les Banques, la 
Circulation, les Blés, ete., traduits par M. Arc. Fonreyraup. { seul vol. grand in-8. 
PR Maine 20 S- Nip ani Med nue : 42 fr. He, 

(Tome XIII de la Collection des principauæ Économistes, page 5). À 
Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, 


. Par Ana Smrrn. 2 vol. grand in8- Prix. + + + + > + + + + 
| (Tomes V et VI dela Collection des principaux Economisles, page 4). 


Les principes de l'économie sociale, exposés selon l'ordre logique des idées, par ‘à 

| A. ScrALOJA, professeur d'économie politique àl’'Uniyersité de Turin, traduits en français È 

| par EL, Devigcens. À vol. in-8. Prix. à + + «+ +. à + - + à» - 6 fr. Î 
É De la liberté du travail, 

Ou simple Exposé des conditions dams lesquelles les forces humaines s'exercent avec le plus 

derpuissance, par M. Cr. DUNOYER, membre de l’Institut. 3 forts vol. in-8. Prix. . 18 fr. 


| Pour faire apprécier la pontée.de ce grand ouvrage, nous donnerons seulement le sommaire 

| des Livres. — Introduction. Liv. 1. Ce que. Vauteur entend parle mot liberté. — Liv. hi. 1n- 
fluence de la race sur la liberté. — Liv. III. Influence des circunstances extérieures, sur la 
Kberté.—Liv. IV. Influence de la culture sur la liberté (Ce livre, le plus étendu de l'ouvrage, 
se subdivise en dix chapitres). — Liv. V. Des divers ordres de travaux et de fonctions qu'em— 
brasse la société industrielle. — Liv. VI. Des conditions auxquellesitoute industrie peut être | 
libre. — Liv. VII. Que les moyens de liberté analysés dans le précédent livre s'appliquent À 
indistinetement à tous les ordres de travaux et de fonctions qu'embrasse Véconouie de la n 
société (Ce livre est subdivisé en cinq chapitres). — Liv. VILF Application de ces moyens de 
liberté aux arts qui agissent sur les choses (Ce livre.est aussi subdivisé, en cinq chapitres). n 
— Liv. IX. Application des mêmes moyens de liberté aux arts qui agissent sur les beureux. Ë 
= Liv. X. Della liberté de certaines fonctions naturellement distinctès de tous les arts que ol 
l’économie sociale embrasse, mais quisont des conditions: essentielles du développement de 


0 Peer ct et are) Te ES ANUS MES E MES 


20 fr. 





toutes les classes de trayaux et de travailleurs. 
Chaque volume est terminé panune Table analytique des livres et des chapitres. 


Cours D'ÉCONOMIE INDUSTRIELLE fait au Conservatoire des Arts et Métiers, par 











Re 


M. A. BLANQUI, recueilli et annoté par MM. An. Brarse et J. GARntER, 1836 à 1839, 
f vol. in-8. Prix. SN D TS Née CUS LE PNA ENS 


NOUVEAUX PRINCIPES D'ÉCONOMIE POLITIQUE, ou de la Richesse dans ses rapports avec 
la population, par SISMONDI. Paris, 1827. 9 vol. DA 0 PNR ete ea AIDER 
ETUDES SUR L'ÉCONOMIE POLITIQUE, par lemême. Paris. 1838, 2 vol.in-8. Prix. 15 fr. 


Cours D'ÉCONOME POLITIQUE, ou Exposition des principes qui délerminent la pros- 


périté des nations, par SroRcH, avec des notes explicatives et critiques de J.-B. SAY%, Paris, 
1823. 5 vol. in 8. Prix. . : RASE UE AC TENTE ra RTE DEC: 


PRINCIPES FONDAMENTAUX pp L'ÉCON 


< OMIE POLITIQUE, par M. SENIOR, traduits par 
M: ARRIVABÈNE. À vol. in-8, Prix. 


Re an ee eee D I TRS OUNCS 
Carey. Philadelphie, 1837 à 1840. 


PRINCIPLES OF POLITICAL ECONOMY, par M. C. 
3 vol. grand in-8, cartonnés à Danglaise. Prix... 012 Ses MODE ft: 
LE PAST: TUE PRESENT AND MHE FUTURE, par M. C. Carey. A vol. grand in-8, car- 
tonné à l'ang'aise. Philadelphie, 1848. Prix. ROMAIN fes 


TaBze Des CIAPITRES : 1, Man and land. — I]. Man sudlood, né lil. Wealth. — IV. Wealtñ 
and land, — V. Man and his standard of valne. — VI. Man and his fellow man. — VII. Man. 
— VIII, Man and his helmpmate.— IX. Man and his family. —X. Concentration and cen- 


tralisation. — X1. Colonization. — XII. {reland. — XIII. India. — XIV. Annexation. — 
XV. Civilization. — XVI. The future. 


THÉORIE DES RICHESSE 


? S SOCIALES, par le comte FRÉD. SKkARBEK. Paris, 4829. 
2 vol. in-8. Prix, 


SR rene ARS VINS st STORE ES RG ARTS 
De LA NATURE DE LA RICHESSE e{ de l’origine de la valeur, par M. WALRAS. Paris, 
RTE NORRIS" RL er RE TS LR EPS 3 


Questions d'économie politique, par H: FoNRRÈDE, recueillies et mises en ordre 
par M: CaMPAN, son collaborateur. Bordeaux, 1846. 2 vol. in-8. Prix. HOT. 
La science de l’économie politique, ou Principes de la formation, du progrès et de 
la décadence de la richesse, et application de ces principes à l'administration économique des 
nations, par MICHEL AGAZzINI. Paris, 1822, 1 vol. in-8. Prix. . . + 7#fx 50 0. 
ÉCONOMIE POLITIQUE, ouvrage traduit de l'allemand de SCHMALZ, par HENRI JOUr- 
FROY, revu et annoté sur la traduction, par M. Frrror. 2 vol. in-8. Prix. . Dr. 
PHILOSOPHIE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE, suivie de la défense de l'ouvrage, par Du- 
TENS (de l'Institut), Paris, 2 vol. et 2 brochures in-8. Pix. . . . . . 20 fr. 


DES SYSTÈMES D'ÉCONOMIR POLITIQUE, par GANILH. 2 édition, ayec de nombreuses 
additions. Paris, 2 vol. in-8. Prix. . . à: . à | ct ee Or 


THÉORIE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE, parle même. 2e édit. 2 vol. in-8. Prix. A0 fr. 
Cobden et la Ligue, ou l’Agitation anglaise pour la liberté des échanges, par M. FRÉ- 
DÉRIC BAsTrAT, membre correspondant de l'Institut. | vol. in-8. Prix. . ‘7 fr. 80 e. 
Cet ouvrage de M. Bastiat a élé une vérilable révélation pour la France. ]l reproduit avec 
fidélité les séances les plus animées, les plus importantes de‘cette fameuse association. Dans. 


l'mtroduction qui ouvre le livre, les plus ardentes inspirations s’y mêlent à la logique la plus 
serrée, à des details pleins d'originalité et de verve. 


Sophismes économiques, par le même, /'° et 2e série. 2 jolis vol. in-16. Prix. 2 fr. 
La 1re série, parue deux ans avant la 2e,'en est à sa 5° édition. 
Ce charmant petit ouvrage vient d’être traduit en anglais et annoté par M. Porter, chef du 
bureau du commerce (Board of trade). I] a aussi été traduiten italien et en espagnol. 


Propriété et loi, — Jusrice pr FRATERNITÉ, par le même. À vol. in-16. Prix. 40 c. 
Protectionisme et communisme, — Lettre à M. Thiers, par le même. À vol. in-16. 
RAR RES RE ES ME RE ns sen OR ETPE Tete AR EME EREE RER 
Capital et rente, par le même. À vol. in-16. Prix. . . . . . . . . 40e. 
Paix et liberté, ou le Budget républicain, par le même, À vol. in-16. Prix. . 60 ce. 
L'État. — Maupir ArGexr! À vol. inA6. . . , . . . “rose: 


Études d'économie politique et de statistique, par M. L. Worowsext, professeur 


de législation industrielle au Conservatoire des Arts et Métiers, représentant du peuple. 
4 vol, in-8. Prix. AT NE OL PT Ale Ve Re 7 fr. 50 ec. 
Sommaire : Le paupérisme des Flandres, — L'exposition agricole et industrielle de 
Braxelles.— Le commerce des grains. — L'union douanière. — De la liberté commer= 
ciale. — De lu statistique. 
Simples notions de l'ordre social, à l'usage de tout le monde, par M. A.-E. Cner- 
BULIEZ, ancien profess. d'écon. polit. et de droit public. À joli vol. gr. in-A8. Prix. 175 c. 
POTAGE À LA TORTUE, entretiens populaires sur les questions sociales, par le même. 
AVANT Prix 2 14 QU 20e Pa SN 2 UC SE ALAN Pau Rene ao DE 


MÉMOIRES SUR QUELQUES POINTS D'ÉCONOMIE POLITIQUE, lus au Lycée en 1800 et 














En 


1801, par P.-L. RœDERER, pair de France, membre de l’Institut. Paris, 1840. Brochure 
de 168 pages. Prix. SR TES PR PR Ne ne ANNEE CN RNA O EE Oo. 


Des prétendues erreurs dans lesquelles, au jugement des modernes économistes, seraient 
fombes les anciens économistes, relativement au principe de la richesse nationale, par 
M. Durexs, membre de l’Institat. Brochure in-8. Prix. PR TE: LC. 


Tableau synoptique pour servir à l'étude de l'économie politique, par Tu. DE Mor- 
VILLE. A feuille in-plano, papier jésus. Prix. à 0. 0 1 01 fr 50 c. 


Ë 
Contes sur l'Economie politique. 


nr Miss Harrier MArmINeAU, traduits de l'anglais par M. Barr. MAuricer, 8 vol. 
TRS MAIS AUTEUR ER OUR ET Ie SR ES EE ee nn EU AURT, 


Ces Contes, dans lesquels l’auteur a traité avec un grand talent les plus intéressantes et les 
plus palpitantes questions de l’économie politique, ont obtenu un immense succès en Angle- 
terre. Ces petits romans, pleins d’intérèt et d'action, de situations dramatiques ‘et de haute 
raison, seront lus avec profit par toutes les classes de lecteurs. En‘voici les titres : 

TonE ler, La Colonie isolée. — La Colline et la Vallée. — Le Village et la Ferme. 
Il.  Demerara. — Ella de Garveloch. — La Mer enchantée. 
Ml: Prospérité et Désastre à Garveloch. — La Coalition d'ouvriers à Man- 

à chester. — Pour chacun et pour tous. 

IV. L'rlande. — La cousine Marshall. — Les vins de France et la politique. 
V. L'Émigration. — Berkeley le banquier (parties 1 et n). 
VI. La Fabrique et Contrébande. — MM. Vanderfrut el Snock. 
VII. Un conte de la Tyne. — Les Perles et la Cannelle. — Sic vos non vobis. 
VIII. La Crique de bruyères. — Les trois siècles. — La famille Farrens. 
Tous les volumes, à l’exception du 4e, se vendent séparément 5 fr. 50 c. 
Petits traités publiés par l'Académie des Sciences morales et politiques. 
Î'e livraison. Justice el Charité, par M. V. Cousix. 


2e — De la propriété d’après le Code civil, par M TroPLONG. 

3e — Des causes de l'inégalité des richesses, par M: H. Passy. 

4e — Bien-être et contorde du peuple français, par M, Cu. Duprx. 

De et 6e — Du droit de propriété, par M. larers. 2 vol. 

fieret 8e — Vie de Franklin, par M. Miexer. 2 vol. 

9e — De la vraïe démocratie, par M. BARTHÉLEMY SAINT-HiL AIRE. 
10° — Des associations ouvrières, par M. VILLERMÉ. 
A1 — L'homme et la Société, par M. PorraLts (formera 4 vol.). 
12°et{4e— Des classes ouvrières en France, par M. BLANQUI. 2 vol. 
13° — De la Providence, par M: DamrRoN. À vol. 
15e — De la santé des peuples, par M. Lérur. 4 vol. 


BOAT AOHAQUE AVES ONE Ce ee ee AU Ce 





STATISTIQUE. — ÉTUDES ÉCONOMIQUES ET POLITIQUES SUR DIFFÉRENTS PAYS. 


Eléments de Statistique, 

Comprenant les principes généraux de cette science et un Aperçu historique de ses progrès, 
suivis d’une Bibliographie de la statistique, par M. MoREAU DE JONNÈS, membre de l'In- 
stitut. { beau vol. grand in-18 format anglais. Prix. « + . . . . . 3 fr. 50 c. 

SOMMAIRE DES CHAPITRES : — I. Définition et objet de la statistique; origine et diffusion de 
cette science. — 11. Classification de la statistique. — III. Méthode de la statistique. — 
1V. Opération de la statistique. — V. Moyens d’exécution de la statistique. — VI. Organisa-- 
tion des statistiques officielles. — VIL. Certitude des faits économiques, — VIII. Erreurs de: 
la statistique. — 1X. Progrès contemporains de la statistique. — X. Faits sociaux européens 
constatés par la statistique. — Bibliographie de la statistique. 

PRAITÉ DE STATISTIQUE, ou Théorie de l'étude des lois, d'après lesquelles se développent 
les faits sociaux; suivi d’un Essai de statistique physique et morale de la population 
française, pr M. Durau: Paris, 4840. 4 vol. in-8. Prix. . . . . . . . 7fr. 

(Ouvrage couronné par l’Académie des sciences, en 1841.) 


STATISTIQUE GÉNÉRALE, MÉTHODIQUE ET COMPLÈTE DE LA FRANCE, comparée aux 
aütres grandes puissances de l’Europe, par M. ScanirzLer. Paris, 1843 et 1846, 4 vol. 
ISSN AN RECENT ReRRe ; Pan een rete ateSONER 


Études sur l'Angleterre, 
Par M. Léon FaucHeR (de l'Institut), représentant, ministre de l'intérieur. 2 beaux 
NORD SSP ERA ARR UM VERRONT: EU SSERE ER SES RP RE EAO RATE, 


SOMMAIRES DES CHAPITRES : Tome I. Ixrnonucrion. Différences caractéristiques entre 
PAngleterre et la France. — Wnire-CrareL. La population flottante de Londres. Le Marché 
aux enfants: Les Juifs. La mortalité. — Sarnr-GiLces. La misère, la débauche, le crime à 
Londres. — LA Crré pe Lonpnes. l'administration municipale. La Banque d'Angleterre. — 
Liverrooc. Le commerce anglais. La police dans les villes. — MANCHESTER. Puissance de 
l'industrie, les'ouvriers. La manufacture rurale. Les crises industrielles, — Tome IT. Leens. 









ft 


0 
Eaimanufacture de laine. L'industrie domestique: L'agriculture manufacturière. Le travail des 
enfants. BIRMINGHAM. l’industrie métallurgique. Les: petits fabricants. La ville des serru- 
riers. LES CLASSES INFÉRIEURES. Henne-Hil}, ou les paysans. La révolte dans le pays de Galles. 
Les coalitinns d'ouvriers. Les chartistes. La démocratie. — La GLASS MOYENNE. Les lois sur 
les céréales. La ligue: des bourgeois contre l’aristocratie. — L'ARISTOGRAMIE. Organisation 
politique de l'Angleterre. L’équilibre des-pouvoirs. 
La France et l'Angleterre, ou Statistique morale et physique de la France comparée 
à celle de l'Angleterre, sur tous les points analogues, par M. E. pe T'Ap1às. À fort vol. grand 
ieS Pur ee Se AIRES TUNER Ne OQUIe 


STATISTIQUE.DE LA GRANDE-BRETAGNE ET DE L'IRLANDE, par M. MOREAU DE 


JONNER A NON ID-S 038) PEER Se Ent memes ati M eee te  ADiTe 
STATISTIQUE DE L'ESPAGNE, par le même (1834). À vol. in-8. Prix. . . . 6fr. 
Des mtérêts matériels dans le Midi de la France. — Conditions économiques. — 

Situation. — Réformes, par M. Gusrave Ducru. À vol. in-8. Prix. . . . . Tfr. 


État politique de la France après la révolution ide Février 1848, par M. C. Fzeurx- 
Bat Avon SN Le ie et NE ae AMD UUT. 


La Puissance Américaine, 

Où Origine, institutions, esprit politique, ressources militaires, agricoles, commerciales et 
industrielles, des États-Unis, par M. GuILLAUME-TELL POUSSIN, ministre plénipotentiaire 
de la République française aux Etats-Unis. 3° édition, revue et considérablement aug- 
mentéos 20 ne AIRES) PILE RS Ce. er doit. 

Z La Prusse, 

Son progrès politique et-social, par À. MoREAU DE JONNES fils, suivi d’un Exposé écono- 
mique et statistique des réformes opérées depuis 1806 jusqu'à l’époque actuelle, traduit de 
l'allemand de M. Drererrcr. Paris, 1848. À vol. in-8. Prix. . . , .."7 fr. 50 c. 


De la politique des Français, par M. Jean D'Hanrcourt. { fort volume in-8 de 
DUOFPER ER PE RENE RE nel es en RO en à ces TRES 
Chap. 1. Intérieur. 1. Pouvoir ; IL. Richesse ; 111. Éducation. 
— 2. Dehors. 1. Nord; IL. Levant; [IL Midi; IV. Ouest; V. Ensemble. 
5. Forces. 1. Terre; 11. Fortificationss JT. Marine. 

Essar suR L'ÉCONOMIE POLITIQUE DE L'ANGLETERRE, considérée dans ses rapports 
avec ses michesses nationales, son agriculiure, son industrie et son commerce, par ©. W. 
Bruxelles 1846: Brochureessi Pins. Eee -PN ANL, RE E, e MoN Tr. 

ÉTUDE ÉCONOMIQUE DE LA GRÈCE, de sa position actuelle et de son avenir; suivie de 
documents sur lecommerce.del' Orient, surl'Egypte, ete., avec une carte de la Grèce, par 
M. Cas. LECONTE. À vol: in:8 (Mai 1847). Prix, M 4 .  . : . 7fr. 60e. 

- Sous presse : 

STATISTIQUE MORALE DE L'ANGLETERRE COMPARÉE AVEC CELLE DE LA FRANCE, 
&’après les documents officiels présentés au parlement et les arrêtés de la cour criminelle 
centrale de Londres, et les comptes de l'administration de la justice criminelle de France, 
par À. M. Guerex, membre correspondant de l’Institut de France, de la société de statis- 
tique dé Londres, etc. 1 vol. grand in-#, avec tableaux et cartes gravées, 





ÉCONOMIE AGRICOLE. 


Statistique de l’agriculture de France, 

Comprenant. la statistique des céréales, de la vigne, des cultures diverses, des pâlurages, des 
bois el foréts, et des animaux domestiques, avec leur production actuelle comparée à celle des 
temps anciens et des principaux pays de l'Europe, par ALEXANDRE MOREAU DE JONNÈS, 
membre de l'Institut. A fort vol. in-8 (1848). Prix. . . . . . . . . . Sfr. 

Modèle de statistique d'économie rurale, ce livre devrait être placé dans la bibliothèque de 
toutes les institutions, sociétés, comices agricoles et fermes-modèles. 

De l’agriculture en France, d’après les documents officiels, par M. MOUNIER, avec 
des remarques par M. Rugicxox. 2 vol. in-8 (1845), Prix, . . 4 . . . . A2 fr, 


Des systèmes de culture, ei de leur-influence:sur l'économie sociale, par M. H. Passy, 
membre de l’Institut, ministre des finances. À vol, in-8 (1846). (Epuisé). 


-Les travaux publies dans leur rapport avec l'agriculture. — Jrrigations, endi- 
guements, roules, chemins vicinau, défrichements, reboïsements, par M. ARISTIDE DUMONT, 
ingénieur des ponts et chaussées, professeursadjoint, à l'Ecole nationale des ponts et 
chaussées MevalfinS Prix. aus ete eee mie PDT 

NOUVEAU PROCÉDÉ DE PRÉPARATION fendant à obtenir avec moins de semences un ren- 
dement de céréales beaucoup plus considérable que le rendement actuel, efficace pour toutes 
espèces de graines; par M. De LABORDERIE. Une brochure grand in-4. Prix. . . 2 fr. 

RECHERCHES SUR LES MOYENS DE PRÉVENIR LE RETOUR DES CRISES EN MATIÈRE DE 
SUBBSISTANCES, el sur la possibilité d'obtenir une bonne statistique annuelle des ressources 
alimentaires de la France, par M. DE TocQueviLre. Broch.in-8. Prix. . . A fr. 50 c. 
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de 
POPULATION. — PAUPÉRISME. — CHARITÉ. — BIENFAISANCE. 


Essai sur le princi 1 
Par MALzTHUuS. | seul volume cl A EN  CRAS 40 fr 
(Tome VIT de la Collection des principaux Economistes. V. Page D). hs 3 
RECHERCHES SUR LA POPULATION el sur la faculté d'arcroïessment de l'espèce humaine 
contenant une réfutation des doctrines de Malthus sur cette matière, par W. Gopwix, tri 


È ; à 

duit de l'anglais par Consrancio. 2 vol. in-8. Prix. . . . . . . . . . 6. 
Observations sur l'état des classes ouvrières, 

ParbM:Dafonore Erx. Al beau: vols in8.Prix. : . à... 00, 2 © «6 

ñ Cet ouvrage, si remarquable à tant de titres, est divisé ainsi : — Jre panne. De la Situation 

es classes ouvrières. Chapitre I. De l’'Observation des faits économiques. — Il. Changements 


survenus dans les formes du travail et dans la production. — 111. De la Misère. — IV. Des 

PAS de la misère, V. Situation SHTAOARES des classes ouvrières.— 11° PARTIE. Des moyens 

de reforme et d'amél'oration, Chapitre 1, Droit au travail. Organisation du travail. — 11. De 

CHGRUCE autres moyens proposés. — JI1. Du Capital. — 1V. Des Réformes praticables. — 
. Des Ouvrières dans les grandes villes. — V. Conclusion. 

: Du progrès social au profit, des classes populaires non indigentes, 2° édition, suivie de 
Ares suivant ::Plan d'une réorganisation disciplinaire des classes industrielles en France, 
Dre 5 
2 édition, par M. F, pe za FARELLE, membre corréspondant de l'Institut. 1 beau vol. 
TP TIRE 0 se an Me Ah ditépunnnl st Ahpeaeat ist EN Ones 

Le premier de ces deux onyrages, qui formait alors 2 vol. in-8, a obtenu le deuxième grand 
LAN Montyon à l’Académie française, et un prix d'encouragement de la Societé industrielle de 
ulhouse, et le second, publié en un vol. in-12, a été couronné par la Société royale de l'Ain. 

— Cette 2e édition des deux ouvrages a reçu de nombreuses améliorations. 
Essai sur les relations du travail et du capital, par M. Duronr-WmITE, avocnt, 
ancien secrétaire général du ministre de la justice. À vol. in-8. Prix.. . . . : 6fr. 


De la bienfaisance publique, Traité complet de l'industrie considérée dans ses rapports 
avec léconomie sociale, contenant l'Histoire et La statistique des établissements d'humanité en 
France et dans l'étranger, par DE GÉRANDO, de l’Institut. # forts vol. in-8. Prix. 30 fr. 


Des progrès de l'industrie, dans leurs rapports avec le bien-être physique et moral de læ 
classe ouvrière, mémoire couronné par la Société industrielle de Mulhouse; par DE GÉ— 
RANDO. Deuxième édition, faite sur les manuscrits de l'auteur, et augmentée de notes 
par M. Gustave pe GérANDO, son fils. dyol. in-18. Prix. . . , : . »fr. 50 c. 

Recherches sur les causes de l'indigence, par M. A. Orémænr. | vol.in-8. 5 fr. 

«Parmi les livres qui traitent de l'indigence et des causes qui lenfantent et la propagents 
nous n'en connaissons pas de plus dignes d’éloges, a dit M. Passy dans son rapport à l’Acade= 
mie des sciences morales. — Une grande puissance de savoiret de raison se rencontre dans 
les parties du livre où il est questiou de prévenir l’indigence, el d'atténuer les causes de mi— 
sère liées aux mauvaises directions que l'autorité publique peut imprimer aux fonces dout 
elle dispose. Le style en est pur, simple, précis, d'une clarté qui partout facilite l'inteiligence 
des idées de l’auteur. » 

De la misère, de ses causes, de ses effets, de ses remèdes, par M. Dp'EstERNoO. À vol. in 8. 
PRE EE ROMNC ESS RENNES MUST Æ fr. 

Les droits du travailleur, Essai sur les devoirs des maitres envers leurs ouvriers, Suivi 
d'un Essai sur les moyens d'améliorer lu santé et d'accroitre le bien-être des classes labo- 
rieuses. Traduit de l'anglais sur la deuxième édition, par L. BOYELDIEU D'AUVIGNY. 
4-joli vol. in-18, format anglais. Prix. - + . . + + + + + * : 4 fr. 50 ec. 

Du paupérisme, ce qu'il élait dans l'antiquité, ce qu'il est de nos jours; des remèdes 
qui lui élaient opposés, de ceux qu'it conviendrait de lui appliquer aujourd’hui ; suivi d'une 
Analyse de la législation ancienne eb moderne sux ce sujet, par M. pe CHAMBORANT. 


RTS SRE Re RU A dt me Ur Or 
Du paupérisme, par M. le D. MARGrAND (d'Alençon). { fort vol. in 8. Prix. 5 fr. 
SOMMAIRE : Chapitre I. De incorporation et du patronage des ouvriers. — 11. Des bureaux 
de charité. — III. Des hôpitaux. — IV. Des établissements publics d’aliénés. — V. Des en- 
fants trouvés et afndonnés. — VI. Des prisons. — VII. Du remplacement mihtaire er de 
l'armée. — Conclusion. 
EssAr SUR L'ÉTAT DU PAUPÉRISME EN FRANCE ET SUR LE MOYEN D'Y REMÉDIER, 
par: M. Roserr-Guxarp. A vol. inaSiBnixe os: Le peur MN CH MES &ofr- 
Du PAUPÉRISME EN FRANCE ET DES MOYENS D'Y REMÉDIER, Ou Principes d'économie 
eharitable; par M.F. Marseau. À vol. in-18. Prix, , + -+ + : + : A fr. 50 c. 
DES SOCIÉTÉS DE PRÉVOYANCE ET DE SECOURS MUTUELS ; Recherches sur L'organisa= 
tion de ces institutions, par M. DEBOUTTEVILLE. Br. in-8. Rouen, 1845. . À fr. OÙ c. 
ETUDES SUR LA LÉGISLATION CHARITABLE. Vues de réformes financières et adminis- 
tratives dans. le régime des!établissements de bienfaisance, par M. L. pe LAmoDnE. Br. grand 


ins8 Bordeaux; AS45, .. nee 0. hs ee dre 9, fr.50 «ec: 
De la condition des classes pauvres à la campagne; des moyens les plus effiraces 
pour l'améliorer, par M. le docteur Durouquer. Brochurein-8. Prix. «+ 2 fr: 1oxc. 
















































STORE 
TABLEAU DE L'ÉTAT PHYSIQUE ED MORAL DES OUVRIERS employés dans les manu- 


factures de coton, de laïne el de soie, par M. VILLERMÉ, membre de l'Institut, Paris, 1840. 
RENBIS NES PIN ES RÉ A NIET iles EE UD 
DES ASSOCIADIONS OUVRIÈRES, par LE MÊME. A vol. in-A8. Prix. . . . 40 ce. 
Dxs CLASSES OUVRIÈRES EN FRANCE en 1848, par M. Bzanqur {de l'Institut). 2 vol. 
MSP Set AR 3 80 ec. 


DES LOIS DU TRAVAIL ET DES CLASSES OUVRIÈRES, par M. Gusr. Du Puxxope- 
1 vol. in-8. Prix. a a OS Cere ur Een PS RDC 


Lettres à une dame sur la cherité, présentant le tableau complet des œuvres, &sso- 
ciations ef élablissements destinés au soulagement des classes pauvres, par M. Durau, diree- 
teur de l’In:titut national des Jeunes-Aveugles. 2e édition, revue, corrigée. À beau vol. 
pl MONMET ENT PER RS MEN MR OU Nes 

Cette 2e édition est augmentée d’un Appendice contenant une Liste indicative des œuvres et 
établissements charitables, et des secours publics consacrés aux classes pauvres de Paris ; 
elle est terminée par une Bibliographie d'économie charitable. à 

HISTOIRE DE LA CHARITÉ pendant les quatre premiers siècles. de l'ère chrétienne, pour 
servir d'introduction à l'histoire des secours publics dans les sociétés modernes, par 
M Marin Doïsx. À fort vol. in-8. Prix. . . 2. JU. 0 . 7 fr. 50e. 


Essai statistiquesur les établissements de bienfaisance, par M. DE WATTEVILLE, 
inspecteur général des établissements de bienfaisance de la ville de Paris. 2° édition, beau- 
coup augmentée. Br. in-8, avec un grand nombre de Tableaux synoptiques. 2 fr. 50 c. 

— « ]] a paru, l’année dernière, un ouvrage intitulé : Essai statistique sur les établissements 
de bienfaisance, par M. de Watteville, inspecteur général. C’est un ecrit plein d'intérêtet dont 
le contenu pourrait éclairer des questions importantes qui se lient à cette vaste matière sous 
le triple rapport philanthropique, administratif et financier, » (Extrait du Rapport de la loi des 
comptes, présenté aux Chambres, mai {847. Chapitres XIX et XX : Secours aux élablissements 
de bienfaisance et de Charité.) 

Situation administrative et financière des monts-de-piété en France, par le 
même. 2 édition, augmentée d'une Bibliographie. Broch. in-8 de 64 pages. A fr. 50 c. 

Des Moxrs DE PIÉTÉ et des Banques de prét sur nantissement en France, en Angleterre, 
en Belgique, en Italie, en Allemagne, ete., par M. A. BLaze. À fort vol. in-8. Prix. 6 fr. 

DE L'ESPRIT D'ASSOCIATION dans tous les intérêts de la communauté, par ALEXANDRE 
DE La Borpe, membre de l'Institut. 3° édit. Paris, 1834. 4 vol. in-8. Prix. 7 fr. 50 c. 

TRAVAIL ET SALAIRE, par M. Prosper TarBé. Paris, 4841. 4 vol. in-8. Prix. 7 fr. 

Recherches historiques'et statistiques sur lintempérance des Classes laborieuses 
et sur les Enfants trouvés, par M. Lapounm. 2e édition, revue et beaucoup augmentée. 
(GROS TO RENE TE ae Ep a dt RS un A Pie dam Eee) OS 

Etude sur les Enfants trouvés au point de vue de la législation, de la morale et de 
l’économie politique, par M. Em. ne Curzox. {A vol. in-8. Prix. BRAS ASE RTE 

De l'organisation du service extérieur des Enfants trouvés e/ des agents qui con- 
courent à ce service, par M. A. pe Lamomnne. Une brochure grand in-8. Prix. . A fr. 

Rapport au préfet du département de la Gironde sur le service des Enfants 
trouvés et les asiles de ce département, par L. De LAmotue. Broch. grand in-8. A fr. 

Sous presse : 
RAPPORT AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, sur la situation administrative, morale et 
financière des enfants trouvés, par M. A. pe WATrEVILLE, inspecteur des établissements 
de bienfaisance, Paris, Imprimerie nationale. À vol. in-4. Prix. . . . . 6fr. 50e. 





SOCIALISME. 
QUESTION DU TRAVAIL. — DROIT AU TRAVAIL. — ORGANISATION DU TRAVAIL. 


Études sur les Réformateurs contemporains, 

Ou Socialistes modernes, par M. Louis ReyxBAUD, représentant,du peuple. Sixième 
édition, revue, corrigée et augmentée d’une introduction nouvelle pour le tome Il. 2 vol. 
in-18. Prix. RAA ES de Cd A ee del ue ET 

SOMMAIRE : Tome Ier. Rapport à l'Académie française. — Avant-Propos. — Ch. I. Origine 
et filiation des utopies sociales. — Ch. II. Saint-Simon et les Saint-Simoniens. — Ch. 111. 
Charles Fourier et son école. Ch. — 1V, Robert Owen. — Conclusions générales. — Biblio- 
graphie vaisounce. 

ome 11. — Ch. 1. Là Société et le Socialisme. — Ch. II. Des idées et des sectes commu- 
nistes. — Ch. III. Les Chartistes. — Ch. IV. Les Utilitaires et Jérémie Bentham.— Ch. V. Les 
Humanitaires. — Appendice. — Hobbes ct Harrington. — Conclusion. 

(Cet ouvrage & obtenu le grand prir Montyon de l'Académie française). 

— Il reste quelques exemplaires du tome Il, format in-8, qui complète les anciennes 
éditions. Prix. . RS Re MT ne Bee SRE Lee ANS CRE TE 
Le Droit au Travail à l’Assemblée nationale. 

Recueil complet des Discours prononcés dans cette mémorable discussion par . 


rie de 


— 13 — 
MM. Fresneau, Hubert Delisle, Cazalès, Lamartine, Gaulthier de Rumilly, Pelletier, Levet 
de Tocqueville, Ledru-Rollin, Duvergier de Hauranne, Crémieux. M. Barthe, Craie, 
de Luppé, Arnaud (de l’Ariége), Thiers, Considérant, Bouhier de l'Écluse, Martin Bernard, 
Bilault, Dufaure, Glais-Bizoin, Goudchaux, Lagrange, Félix Pyÿat et Marius André 
(textes revus par les orateurs); suivis de l'opinion de MM. Marrasr, PROUDHON, 
L. Banc, E. LapoucAye, CORMENIN; avec des Observations inédites, par MM. LÉox 
FAucner, Wocowsxr, Fr. BAsiar, de PARIEU, et une introduction et des notes par 
MATOS GA RNTER VIevol on Se Prix + OMR fr. 


Essai sur l'organisation du travail, et l'avenir des classes laborieuses, par THÉOD. 
Morin, représentant du peuple. 4 fort vol. in-8. Prix. . . . . . . . . 7fr. 


Histoire du Communisme, ou réfutalion historique des utopies socialistes, par M. Azr. 


Supre. À beau vol. grandin-A8. Prix. . . + . . . . . - . . 3 fr. 50 c. 
Le CoOMMuNISME JUGÉ PAR L'HISTOIRE, par M. Franck (de l'Institut). 2° édition. 
AENORENAR EEE se TE orne OR ONE As lée Eee IDC 


6 Question des travailleurs. L'amélioration du sort des Ouvriers, les Salaires, l'Orga- 
nisation du Travail, par M. Mrcner, CnevaLiER. Broch.in-18. Prix. . . . . 50 c. 
La liberté du travail, discours d'ouverture du Cours d'Economie politique au collége 
de France pour l’année 1847-48, par M. Mromez Cnevazter. Broch. in-8 (Eærait du 
JoummalGestEconomistes) PELx. . eee. eme cet 40 c- 
Du système de M. Louis Blanc, oule Travail, l'Association et l'Impôt, par LÉON 
FAUCHER, représentant du peuple. 1 vol. in-18. Prix. SA nec pre, 
Du droit au travail, par le même. Brochure in-18. Prix. . . . . . 50e. 
De l'organisation du travail, par M. Worowsxt, représentant. Broch. in-8. A fr. 
Organisation du travail, lettres économiques sur le Prolétariat, per GUSTAVE DU 
Puxnope, docteur en droit. À vol. in-12, format anglais. Prix. . . . . . . 3fr. 
Organisation du travail et du commerce, par CHARLES DE MoNrAIGU, meme 


bre de l’Institut historique. À vol. in-8. Prix. . . . . . . .:. . . fr. 50 c. 


Le socialisme, c’est la barbarie. Examen des Questions sociales qu'a soulevées la 
Révolution du 24 février A848, par A.-E. Cnerpur1ez, ancien professeur d'économie 


politique et de droit public. Broch. in-8. Prix. . . : + . .°. + : : 50 c. 
Le vrai et le faux socialisme.— Le communisme et son histoire, par ALF. GRUN, 
rédacteurien chef du Moniteur, Broch. inA9 Prix. .W 0e (0 10, 100 et Qc. 


Des nouvelles idées de réformes industrielles, et en particulier du projet d'Orga- 
nisation du Travail de M. Louis Blanc, par M. A. CLÉMEN®. Broch. in-18. Prix. 25%c. 
Organisez le travail, ne le désorganisez pas. Lettre aux Ouvriers, par AMÉ- 
DÉE GRATIOT, directeur de la papeterie d Essonne. 3e édition. Broch. in 8. Prix. 95 c. 
Messieurs les socialistes une solution, s'il vous plaît. 2° lettre aux Ouvriers, par 


lefmémentBrochetin 19 Prixe en ec NON ON A 251 ce. 
De l'organisation du travail, par un meilleur système de crédit, par M. BIILEVELD 
(d'Amstérdam). Broch. in-8. Prix. . . . + : +: + -.: FR MT EEE 


Plan social et humanitaire; Organisation du Travail et de l'impôt; Union et 
Fraternité entre tous les hommes, par J.-J.-B. Couron. Broch. in=8- Prix. -s 10nCe 
Des moyens d'améliorer le sort de la classe ouvrière par un (ravail continu el le 
développement des instilutions\de bienfaisance, par M: Lamorme. Broch.in-8. Prix. À fr. 
De l'organisation du travail, de la fabrication des éloffes de soie par l'association 
de tous les travailleurs avec paxticipation aux bénéfices, pale citoyen DaussiGNx (de 


Lyon) Brochc ins Rx aeb il chien en nil RS OR Re 95. ec. 
Du travail, ei de l'organisation des Industries dans la Liberté, par Vioror Euro, 
avocat. Broch. format in-d2. Prix. . + + + nm . "+. some 160c. 
Les socialistes et le travail en commun, par M. le maréchal Bucegaup-D'Isry. 
Prochain? DER nt. ASSIS MA HMS UN ET AIMER RS 35 c. 
Du droit de vivre, ou De La liberté commerciale, — Paris et Lyon. Par un ancien mann- 
factonercBrochonn airs ai dé ART, dr ane ARRET. UNE ENS ARE | fi. 
Question du travail, moyens pratiques sociaux, par P.-A.-A. Sorrge. À vol.in-12. 
PR MR Le MERS DRE RES LÉRTPR, LES RS EUR 20 ABfr-b 0e: 
Du paupérisme et des secours publics dans la ville de Paris, par M. VÉE, maire 
du 5° arrondissement..2° édition. In-18. . : : Sant amies 


Les économistes, les socialistes et le christianisme, par M. Cr. PÉRIN, professeur 
de droit public et d'économie politique à l'Université de Louvain. l vol. in:8. 2 fr. 50 c- 
Sous presse: 

Du droit à l'Oisiveté et de l'Organisation du travail servile dans les républiques grec- 


ques et romaines, par M. Morsau-CnmISTOPne. tvoléins SR Brir NES ee MNT AE. 
ee ——————————— 
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FINANCES. — CRÉDIT PUBLIC. — BANQUES. — MONNAIES. 


Essai sur la science des finances, par M. GANpirLor. 4 fort vol. in-8. . 6/fr. 
Catéchisme financier. Eléments de la Science financière à l'usage du peuple, par M. de 
Rirert-Moxccar. À vol. in-18. Prix. + A du aP cle AOUSCE 


Lé crédit et les banques, 
Par M. Ce. Coquezix. À vol. grand in-A8, format anglais (1849), Prix. 3 fr. 50 c- 

TABLE DES CHAPITRES : Chap. 1. Introduction. Réflexions préliminaires, ete. —1l. Théorie 

du crédit. — Exposé général ct sommaire. — ]I1, Développement de la théorie du crédit. 

— IV. Suite. — Conséquences diverses du développement du crédit. —. Considérations 

diverses. — VI. Régime des banques. — VIT. Des crises commerciales. — Unité et multi- 

pute des tanques, — Privilège et liberté. — VII. Les banques en France — IX. Les 
anques en Angleterre eten Ecosse. — X, Les banques aux Etats-Unis, ete. — Conclusion. 
Du crédit et de la circulation, 
Par M. A. Creszxowsxi, 2 édition, revue et beaucoup augmentée. À vol. in 8. 
Prix. DU PE SCT MIE CENT O PE M ae net MR M PUS OC a ee tee Rosa 1H 
Le livre de M. Cieszkowski va au fond de cette vaste question, et la traite d’une manière 
vraiment transcendante. Bien qu'il soit éminemment philosophique et métaphysique, les idées 
en sont positives et palpables; le style en est exact, imagé, elair et élégant. 

LE CRÉDIT ET LA BANQUE, contenant un emposé de lavconstitution des Banques ameri- 
caines, écossaises, anglaises, françaises, par M. Couroerre-SeNeuIL. Brochure in-8. 
AL EAP RME RE RO Te Lea Le) 

Des banques en France, leur mission, leur isolement actuel, moyen de les coordonner 
dans leur intérêt, celui du trésor et du pays, par M. Louis DE Norrox. À v. in-8. Prix. 3 fr. 

Du crédit privé dans la société moderne e/ de la Réforme des Lois qui doivent le const 
tuer ; réforme du Régime hypothécaire et Organisation du Crédit foncier, par M. LaN- 
GLO1S, représentant.du peuple {-vol: in-8. Prix. .  . . Lun, 0 mr. 

DES INSTITUTIONS DE CRÉDIT FONCIER en Allemagne: et en Belgique, par ROYER, 
inspecteur général de l’agriculture. 4 vol. grandin-8. Prix. 2 D momo. 


Du crédit public et de son histoire depuis les temps anciens jusqu'à nos jours, par 
M. Marie AuGrær, À vol. in-8 {épnité). 


Histoire philosophique du crédit, par M. V. Avrrr, (1849). Cet ouvrage formera 
3 vol. in-8. Le-1* est en vente, le 2e paraîtra fin juillet, et le 3° en octobre. Prix detcha= 
goervolumes ie fer sder 25 see anse at 1 de MEN EL NU GE 
ÉTUDE DU CRÉDIT PUBLIC et des dettes publiques, par Durresxe SArnr-LÉon. Paris, 
Bossange, 1824, 4 vol.in-8. Prix. . . . ES et a. GE SES tie RC Er 
ESSAI POLITIQUE SUR LE REVENU PUBLIC, par GANILH. 2 édition. 2 vol. in-8. A0 fr. 
SYSTÈME FINANCIER DE LA FRANCE, par M. D'AuprrerEr, ? forts v.in 8. Prix. 45 fr. 


Études sur le budget et spécialement sur l'impôt foncier, par A.-D.-G. Corr1- 
SABRE VOIRE M RS CR de es Dit 

THE CREDIT SYSTEM IN FRANCE, GREAT-BRITAIN AND THE UxITED-STATES, par 
M. C. Carey, auteur de : Principles of political economy, etc. Philadel; hie, 1838. 4 vol. 
FRE ES 5 QE Sr A Vu dunes Le (O EE 

HISTOIRE FINANCIÈRE DE LA FRANCE, depuis d'origine de la monarchie jusqu’à la fin 
de 1786, avec un tableau général des anciennes impositions, et un-état des recettes et des 
dépenses du trésôr national à la même époque, par M. Baxzzy, inspecteur général des 
finances Paris} 4839 20h n=8MP rte el 2 Dee et Ne es pe 

HISTOIRE FINANCIÈRE DE LA FRANCE, depuis l'origine de la monarchie jusqu’à l’an- 
née 1828 ; précédée d'une introduction sur le mode d'impôts en usageavant la Révolution, 
snivie de considérations sur là marche du crédit public-etles progrès du système financier, et 
d'une table analytique det noms et des matières, par M. J. BRESSON. Paris, 1842, 2 vol. 
in-8. Prix. . Se ER MS PORTES PRESS SERRE DT. 

Reyue concise et rapide de nos fastes financiers; exposeles faits, néglige les causes. Bon à 
consulter. (BLANQUI, Hist. de l'Économie polit.). 

HiSTOIRE FINANCIÈRE ET STATISTIQUE DE L'EMPIRE BRITANNIQUE, avec un ex 
posé du système actuel de l'impôt, suivi d'un plan pratique pour-la liquidation de la dette, où 
Impôts, Revenus, Dépenses, Dettes, Korces et Richesses de l'empire britannique et de:ses 
nombreuses colonies dans toutes les parties du monde, par PaBLo PEBRER, traduit de l’an- 
glais par M Jacogr: Paris et Londres, 1834. 2 forts vol. grand in-8. Prix. . A0 fr. 

DE LA RÉFORME FINANCIÈRE EN ANGLETERRE, par-sit HENRY PARnezL, traduit de 
l'anglais par BENY. LAROCKE. À vol. in-8 (4832): Pier 0 NE. ONE os 

Essai comparatif sur la formation el la distribution des revenus de la France en 1815 et 
4835, par M. Durexs, membre de l'Institut. Broch. in-8. Prix. . . . . . . 3 fr: 

RECHERCHES SUR L'OR ET SUR L'ARGENT, considérés comme étalons de valeur, par 
M. Léon Fauoner (de l’Institut). Brochure in-8 de 408 pages. Prix. nr. ASE. 


. Essai sur l'appréciation dela fortune privée au moyen âge, relativement aux varia- 
tion des valeurs monélaires et du pounoir commercial de l'argent, suivi d'un Examen critique 
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des tables de prix du marc d'argent, depuis l'époque de saint Louis, rar M. Leger, 2e édi- 

tion, revue et augmentée de nouvelles recherches. À vol. Mes eo ER unie, ENOLE: 

Voici les titres de quelques-uns des chapitres de cet ouvrage qui excitera la curiosité des 
savants et des économistes : 

É Erreur commune sur le mode d'appréciation des aneïennes valeurs monétaires, — Fonce.de 
Pargent au moyen âge. — Preuves tirées de la valeur commerciale des choses nécessaires à 
la vie, d’une part, et des produits de l’industrie étrangère et de luxe, d’autre part. —Influence 
du luxe sur la fortune et la vie privée des riches et des pauvres. — Bon marché relatif de la 
vie du peuple et du pauvre. — Base et règle d'appréciation déduites des faits et justifiées par 
1 SPRL 

Tables dn prix de la vie au moyen âge : lo gages, soldes, salaires, journées ; 20 prix des den- 
rées de première nécessité; 5° prix des objets de luxe. 

: Tableau du pouvoir de l’angent et de ses cohséquences économiques, depuis le vire siècle 
Jusqu'au xiX°. 

Des BANQUES DÉPARTEMENTALES EN FRANCE, de leur influence sur les progrès de l'in- 
dustrie, des obstacles qui s'opposent à leur établissement, el des mesures à prendre pour en fa- 
voriser la propagation, par M. D'Esrerno. Paris, 1838. SHÉBMPEI RS RE ENS EET. 


L'ADMINISTRATION DES FINANCES en 1848 et en 1849, par M. GusrAvE Du PUYNODE. 
BA PE RU AR RENE RER PNR EEE PER OS QU TETE NC 
. HISTOIRE DE LA CAISSE D'ESCOMPTE, 1776 à 1793, par M. J.-B.-Léon Say. Broch. 
RONDE RES Se Loue le A Re NE A EEE NINRO PR NA MAC ITU e, 

Histoire financière du gouvernement de Juillet, par M. Virer. Br.in-12. 50 c. 


Régénération financière et sociale de la France par l'émission solidaire. Système du 


citoyen Maugerr. Broch. in-8 de 32 pages avez un modèle du bon. ns up andar GRO: 
Impôt sur les rentes, Réformes des Impôts directs et. Comploirs agricoles, par L. Da- 
VÉSIÈs, ancien sous-préfet. Broch. in-8. Prix. . + + + + : > : : : : 50 ec. 
Essai sur la crise financière, et les Moyens de la faire cesser, par L. Rocxar. Broch. 
DRANANIEES TRS. Ad RS aie Note . O0 c. 
Liberté du taux de l'intérêt, ou Abolition des lois sur l'usure, avec des Réflexions sur 
la Banque de France, ete., par J. BRESSON: Brochranee Pos: ct ae UDC: 
Organisation financière de la république, par M. EDELESTANT DU Mériz. Broch. 
RE en Enrico audi M 4 ne me À Ré 


DE L'IMPOT SUR LE REVENU MOBILIER, ou Histoire des anciennes impositions sur les 
revenus, appelées dixièmeet vingtième, par M.Trisauzr Leresvee, avocat. Br. in-8. { fr. 


Sous presse : 


Histoire des institutions de crédit, par A. pe Rrrert-MoncrAR. fort. vol. in-8. 
Ge livre est le fruit de longues recherches, de dificiles études et de nombreux voyages: 
Pour le faire apprécier, nous indiquons ici le sujet de quelques-uns des chapitres. . 
Le crédit, son origine, sa régularisation progressive. — La banque, ses diverses formes. — 
Les institutions de crédit et de banque, depuis les temps les plus anciens jusqu’à nos jours. 
— Banques qui aujourd’hui existent dans les principaux Etats de l’Europe. — Différents modes 
et spécialités diverses des banques. — Banques à fonds unis, ou de l'association appliquée 
au crédit. Tel est le sommaire des principales matières traitées dans la partie consacrée à 
Vhistoire, aux principes, à la théorie, £ LRU : PR A 
Dans celle qui concerne plus particulièrement:l organisation ou la pratique des institutions 
de crédit, nous trouvons les chapitres suivants : Organisation des banques d'Ecosse. — Mu- 
tualité et solidarité appliquées au crédit. — Banques prive — Histoire et conditions 
du renouvellement de leurs priviléges. — Banques en Russie, en Prusse et en Autriche. — 
Banques aux Etats-Unis. — Banques en Angleterre et dans le Royaume-Uni. — Banque en 


France. — Conclusion. — Conditions du développement du crédit en France. Le tout est 


accompagné de tableaux statistiques et. comparatifs, que la position spéciale de l’auteur le 
met à même, mieux que personne, de présenter avec toutes garanties de certitude et d’au- 


thenticité. È k ES ; à 
Ce livre est destiné à devenir le manuel de tout homme qui aura intérêt à obtenir des 
r Phistoire de l’organisation actuelle des institutions de 


notious complètes et précises su toire | . ï ut10] 
crédit. Or, aujourdhui, quels sont les intérêts auxquels ne: touche point l’organisation du 


crédit ? 





COMMERCE. 


DICTIONNAIRE DU COMMERCE ET DES MARCHANDISES, 

Contenant tout ce qui concerne le Commerce, la Navigation, les Douanes, l'Économie 
politique, commerciale et industrielle, la Connaïssance des produits naturels el fabriqués, 
leurs caractères spécifiques, leurs variétés, leur histoire; le Mouvement des exportations et 
des importations, les Changes et les Usances, les Monnaies, les Poids et les Mesures de tous 
les pays, ete., etc., par MM. BcanQu aîné (de l’Institut), BLAISE, BLayx, BONTEMPS, 
J. et À. Burar, CHevazier, Ed. Corerère (du Havre), E. CORTAMBERT, Alex. DE 
CLeroo, Décémer (de Bruxelles), Denière, DuerunrAur, Dusarnix-Sarzzy, H. Dus- 
sarD, Th. Fix, Stéph. Fracmar-Monx, Bug. FLACHAT, FRANCŒUR, Joseph GARNIER, 
KaureMmanx (de Lyon), Ch. LEGENTIL, député; Mac Currocn, DE Morxay, Th. DE 
Morviire, À. Minor, B. PANCE, J.2T. Parisor, PAYEN (de l'Institut), PELOUZE, 
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Pommier, RAMON DE rA SAGRA, REx, L. REYBAUD, Ropcr, Horace Say, Waxrr- 
ZEL, etc., ete, 2 forts vol. petit in-4 de 2,252 pages à deux colonnes, contenant la matière 
de plus de 40 vol. in-8 ordinaire, avec atlas colorié de 8 planches. 

. Le prix des précédents tirages, qui était de 42 fr., vient d'être réduit, pour le troisième 
Drap AE LE L 30 fr. 


. . . ve . DEA AE OE ED RSC EN ont: en do Dee 


— Lemême, relié en basane marbrée, ou demi-reliure en veane Prix MOT: 


Le Dictionnaire du Commerce où ENCYCLOPÉDIE pu CoMMERÇANT, est le plus vaste réper- 
toire des connaissances commerciales qui ait jamais été publié, et, nous ne craïignons pas de 
Je dire, le livre le plus utile qui ait jamais été fait pour le Commerce. J1 n’est pas d'objet sur 
lequel il ne renferme des renseignements qu’on chercherait vainement ailleurs. Chaque article 
forme un petit traité complet sur la matière. La connaissance des marchandises, la Géogra- 
phie commercante, la Comptabilité, la Navigation, la Jurisprudence commerciale, en un mot, 
tout ce qu entre dans le domaine du Commerce, du Négoce, de la Banque, tout ce qui inté— 
resse l’Armateur, le Comptable, le Juge consulaire et Agréé, l'Economiste et le Sayant, tout 


s’y trouve, tout y a sa place. 

Histoire des relations commerciales -entre la France et le Brésil, et considéra- 
lions générales sur Les monnaies, les changes, les banques et le commerce extérieur, par 
M. Horace Sax, membre de la Chambre de Commerce et du Conseil général de la Seine. 
1 beau vol. in-8, avec plans, cartes et tableaux. Prix. . . . He MiTeoURe. 


Marseille et les intérêts nationaux qui se rattachent à son port, par M. S. BEr- 
TEAUT, secrétaire de la Chambre de Commerce de Marseille. Ouvrage couronné en 1845, 
au concours fondé par M. Félix Beauséjour. 2 vol. in-8. Marseille, 1845.. 12 fr. 
é Essai sur le commerce de Marseille, par M. JuLES JuLLIANY. Deuxième édition. 
3 forts vol. in-8. Marseille, 1844. Prix. . dv “22 1fr DOC. 

Union du Midi. Association de Douanes entre la France, la Belgique, la Suisse et l'Es- 


Pagne, avec une introduction sur l’union commerciale de la France et de la Belgique, par 
M. Léon FAvoner (de l'Institut). 4 vol, in-8. . . . . , , , . . Br. 


Etude pratique des tissus de laine convenables pour la Chine, le Japon, la Cochin- 
chine et l’Archipel indien ; par M. Nararrs Ronpor, délégué de l'industrie lainière, 
attaché à la mission de France en Chine. A vol. in-4. Prix. . . . . . , . A2 fr. 


. Etude pratique du commerce d'exportation de la Chine, par Isibore HEDpes, 
Ep. RENARD, A. HaussxraAnx et N. Ronpor, délégués commerciaux attachés à la mission 
ei , y . . 0 CENT 
en Chine; revue et complétée par Nararrs Roxpor, délégué de l’industrie lainière en 
Chine, ete. Avolgrandin-8/A848: Prix. {1e an Luce tan le 8 fr. 
Note sur la révision des valeurs offcielles en France, en Belgique, en Angle- 
terre, par le même. Brochure grand in-8. 4849. (Extrait du Journal des Économistes). 
PISE TES î SAONE EC 
Rapport au ministre de l’agriculture et du commerce sur les produits de l'indus- 
trie lainière belge exposés à Bruxelles en A847, par NATALIS RONDpoT, commissaire pour 
l'industrie lainière à l'exposition de Bruxelles. 4 vol. grand in-8. . . . 3 fr. 30 c. 
Trois discours en faveur de la liberté du commerce, par M. D'HARCOURT, ancien 
pair sdeBRrences Brochure nes. + . 4 LR ESRI DDC: 


Du sys PRomIBIR Ie, par M. H. Foxrràpe. Bordeaux, 1846. Broch. in-8. 4 fr. 
ASSOCIATION POUR LA LIBERTÉ DES ÉCHANGES. — Fondation de la société de Bor- 
deaur. Manifeste. Brochure in-8 (publiée par le Comité bordelais). Prix. + : 50 c. 
Sir ROBERD PEEL et la Liberté commerciale, par M. Gour-DesMARTRES. Brochure in-8 
(Borde IDE 6) A Te A trs 0 Dale ut ot ont en 2 DUC. 
DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE. — Lowel. Par M. Léon FAucer. Broch. in-8. 
Prises de 5 rats En 20 CET TD CE 
DE LA FABRIQUE LYONNAISE, par M. KAUFFMANN. Brochure in-8. Prix. 4 fr. 50 c. 
QUESTION DU LIBRE-ÉCHANGE mise à la porlée de loutes les intelligences, par M. J.-B. 
AVrraUne brochure inerte ee 0 A 2 eme: Alfr D0Lc. 





LE LIBRE-ÉCHANGE, 

Journal de l'association pour la liberté des échanges, rédigé par MM. AxIssox- 
DupéroN, FréDÉRIC Basriar, BLANQUI, Gusrave BruNer, CAMPAN, MicueL CnE- 
YALIER, CHARLES COQUELIN, DuNoYEr, LÉON FAUCHER, ALCIDE FONTEYRAUD, 
Joserx Garnier, Louis Lecrerc, ne MoriNArr, PAixLoter, Horace Say, Wo- 


LOWSKI. À yol. in-folio, 48 colonnes. A846=47. Prix. 0 2. . . . . A2 fr. 
CoxGRÈSs DES ÉCONOMISRES, réuni à Bruxelles par les soins de l'Association belge en 
septembre 4847. À vol. grand in-8. Prix. . : RS a VANGrAIT SAT 


Les principaux orateurs qui se sont fait entendre dans ce congrès, et dont les discours sont 
reproduits dans ce volume, sont : MM. CA. de Broukère, président; V.Faider (de Bruxelle); 
Wolowski (de Paris); Rittinghausen (de Cologne); Blanqui, de l’Institut (de Paris); le doc- 
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teur Bowring, membre du Parlement: Duchateaux (de Valenciennes); Ewar!, membre du 

9; i 3 
pete pour l’Ecosse: Campan (de Bordeaux); le colonel Thompson, membre du Par- 
Run Ch. Dunoyer, de l'institut (de Paris); Dehesselle (de Verviers); Horace Say, 
rats h Garnier, Anisson-Dupéron (de Paris); John Prince Smith (de Berlin); David (de 
te ue): Ramon de la Sagra (de Madrid); Mac-Adam (de Belfast); Ackersdyk (®U— 
Te t); Den Tex (de Leyde); Asher (de Berlin); Bartels (de Bruxelles); Suringar (d’Amster- 
am); le duc d'Harcourt (de Paris); Arrivabène (de Bruxelles), etc., etc. 





Guide du commerce sur la place du Havre, — Douanes. — Contributions indirectes. 
a Octroi. — Commerce. — Tares el usages. avec notes. — Tarif des douanes. — Modeles des 
pièces à fournir. — Echanges. — Poids et mesures des principales plates de commerce, etc. 
par MM Réviexe et Morin. 1841. 1 vol. in-8. Prix. #0 40 00 0 0 2 NN L fi 





ADMINISTRATION. 


E HISTOIRE DE L'ADMINISTRANION EN FRANCE, 
: F des Progrès du pouvoir royal, depuis le règne de Philippe-Auguste jusqu'à la mort 
Fe souis XIV ; par M. C. DarestE De LA CHAVANKNE, professeur à la Faculté des lettres 
SAGEenGble 2 ol ones. Prrre et Cire Maesiiemes Pa dre dt cie MO AÉE. 


(Ouvrage couronné par l'Académie des Sciences morales et politiques.) 
ä Re see de M. le ministre de l'instruction publique, en date du.1er septembre, l'Histoire 
RE dministration en France a été autorisée par le Conseil de l’Université pour les biblio- 
thèques des Facultés, des Lycées et des Collèges communaux. 
Érene SUR L'ADMINISTRATION DE LA VILLE DE PARIS 
: ne u département dela Seine, par M. Horace Sax, membre du Conseil général 
du département de la Seine et de la CHambre de commerce de Paris. À beau vol. in-8, 
omeMeepbeantes ouiplansee. ea CC M SON rl OIT- 
SOMMAIRE : — Les préfets, les maires, le conseil général et le conseil municipal. — Con- 


HREon départemental dans les quatre centnbutions directes. — Budget départemental. — 
iéués. Enfants trouvés et abandonnés. — Prisons départementales. — Budget communal. 


nes Octroi. — Budget communal. Dépenses. — Instruction primaire. — Ecoles com- 
un es supérieures. — Secours publics. Hôpitaux et hospices civils. — Mont-de-piété. — 
es travaux d’architecture et des architectes. — Grande et petite voirie. — Architectes, 


SRE et inspecteurs voyers.— Question du déplacement de la population. — Travaux 
ne ar les ingénieurs. Navigation. Pavage. Distribution d’eau. Egouts. — Préfecture de 

police. Eclairage. Nettoiement de la voie publique. Approvisionnements. Police (Voyez le 
Journal des Débats du 18 août 1846). 

* Voici quels sont les 7 cartes et plans renfermés dans Vouvrage : Lo Ecoles communales et 
Se rue de Charonne (5 plans); 20 Plan de Paris; 50 Carte du département de la Seine ; 

NE de Paris teinté d’après la marche du choléra en 1852; et 50 lan du relief du sol de 

ETUDES ADMINISTRATIVES, par M. Vivien, conseiller d'Etat, membre 
de l’Institut. À fort volume in-8 (épuisé). 

HISTOIRE DE LA VIE ET DE L'ADMINISTRATION DE COLBERT, 
4 x s a: ae : 

Contrôleur général des finances, ministre secrétaire d'Etat de la marine, des manufac- 
tures et du commerce, surintendant des bâtiments, précédée d'une Etude historique sur 
N. Fouquet, surintendant des finances, suivie de pièces justificatives, Lettres et documents 
inédits, par M. Prerre Orémenr. A fort vol. in.8. Pine ae 8 fr. 

L'ouvrage de M. P. Clément est un livre savamment conçu et rédigé, riche en recherches. 
Des correspondances inédites, de nombreux manuscrits ; des documents enfouis dans les 

ortefeuilles de nos bibliothèques lui ont fourni des informations neuves et de précieuses 
umières. Il fallait, pour enttirer tout le parti désirable, un taet fin, et sûr, un esprit nourri 
de fortes études, un jugement impartial et calme, et surtout la hauteur d'intelligence qui, en 
faisant discerner l’ensemble des faits, assigne à chacun sa véritable importance. Toutes ces 
qualités, M. Clément les a déployées. et il a enrichi la science économique et l'histoire d’un 
trayail dont le mérite est grand et a droit à de sincères éloges (H. Passy, Rapport à l'Aea— 
démie des Sciences morales et politiques). 

Le gouvernement de Louis XIV, ou la Cour, l'Administration, les Finances el le 
Commerce, de 1683 à 1689, études historiques, accompagnées de pièces justificatives, lettres: 
et documents inédits; par M Prerre CLÉMENT; faisant suite à l'Histoire de la Vie et de 
l'Administration de Colbert, du même auteur. À vol. in-8. Prix. : : :+ : 7fr. 601. 

(Ouvrage couronné par l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres). 
AmLAS ADMINISTRATIF. Géographie administrative de la France en 10 cartes ou tableaux 
15 fr. 


statistiques, par M. Oz. Tarcon. In-folio Golono BXL se Er ee 





DROIT COMMERCIAL. 
LE DROIT COMMERCIAL 
Dans ses rapports avec le droit des gens et le droit civil, par M, G. Mass, 
ancien avocat à la Cour royale de Paris, juge au Tribunal civil de Provins. 6 vol. in-8. 


ED eu De LS se AA YA A CS se OO a ECO MIE CAE PC TX ECO 45 fr. 
Tous ceux qui cultivent la science du droit, soit pour elle-mème, soit pour l'appliquer aux 








men re le 


re ee 


afaires, sentent depuis longtemps la nécessité d'un traité de droit commercial à lathanteur 
des besoins actuels, établi sur des bases juridiques plus larges, et qui tint compte du nouvel 
état industriel et économique de la société. 

. Tel est le but que s’est proposé l'auteur de cet ouvrage : il a voulu faire un exposé des prin- 
<ipes mêmes sur lesquels repose le droit commercial, envisagé soiten lui-même, soit dans ses 
rapports avec le droit des gens et avec les principes plus généraux du droit civil. Dans son 
cadre viennent se placer, pour être examinés sous un jour tout nouveau et éminemment pra- 
tique, d’abord les règles du droit international publie et privé ; ensuite les contrats commer- 
<iaux, ainsi que les questions relatives aux modifications que le cornmerce-apporte à l’état des 
personnes qui l’exercent, et à la nature des choses qui en font l’objet. L’utilité d'un grand 
travail sur un pareil sujet, aussi fécond que vaste et encore inexploré, na pas besoïn d’être 
démontrée. 

Le premier volume contient l'exposition des caractères du droit civil proprement dit, et. du 
droit commercial ; et le droit des gens public, dans ses rapports avec le commerce. 

Le deuxième volume contient le droit des gens, où le droit international privé, daus ses 
LRREnNE avec le commerce. 

Le {roisième volume renferme : 10 Les règles du droit civil dans leurs rapports avec la per- 
sonne des commerçants, c’est-à-dire les règles relatives à l'acquisition et à la perte de la 
natiovalité, au domicile et au mariage des commerçants; à l'incapacité des mineurs, des 
interdits, des morts civils, des femmes, des faillis et des juifs ; aux droits des conjoints et 
des héritiers des commerçants ; — 2° lestrègles du droit civil dans leurs rapports avec les 
choses .qui font Pohjet du commerce, c’est-a-dire les règles sur la distinction des biens en 
meubles et en immeubles, sur les choses qui peuvent faire l’objet d’un commerce; sur la pro- 
priété, son étendue, les choses auxquelles elle s’applique, les modifications dont elle est sus- 
ceptible, le tout envisagé du point de yue commercial; enfin, sur la propriété littéraire, 
artistique et industrielle. 

Les quatrième el cinquième volumes comprennent l'exposition des principes et des règles 
du droit civil sur les obligations conventiounelles dans leurs rapports avec les obliÿations 
commerciales, c’est-à-dire le commentaire fait au point de wne du droit commercial dutitres 
du livre ITI du Code civil. 

Le tome VI est consacré à la fin de l'exposition des rêgles relatives aux obligations conven- 
tionnelles ; à l’exposé succinet des règles principales qui négissent les diverses espèces de 
contrats commerciaux; aux contrats accessoires, tels que le cautionnement, le gage, les pri- 
viléges.et hypothèques ; enfin, à la prescription. 

Voici l'opinion émise par la Revue de Législation et de Jurisprudence sur cet ouvrage, lors 
de la publication du tome V. 3 


« Nous avons déjà plusieurs fois entretenu nos lecteurs de cet ouvrage remarquable: le 
tome V, que nous avons sous/les yeux, mérite lous les éloges que nous avons donnés aux pré- 
cédents, et que le suffrage du public a pleinement confirmés. 1l se distingue par la même éru- 
dition de bon aloi, par la même force de doctrine et par une égale élégance de style. Nous 
connaissons peu de livres où se trouve une aussi parfaite intelligence des rapports si compli- 
qués de la vie commerciale, et un art aussi heureux de les ranger sous des principes juridiques 
solidement assurés. M. Massé a fait une étude assidue de tous les auteurs qui ont écrit sur la 
matière, et spécialement de cette illustre école italienne dont les ouvrages sont à la fois le 
meilleur fondement de Ja doctrine et le plus sûr témoignage de jurisconsultes ; il a toujours 
voulu vérifier de ses yeux, et ce soin scrupuleux l’a conduit à rectifier plus d’une théorie 
hasardée, dont on faisait remonter jusqu’à eux la responsabilité. C’est ainsi que dès le com- 
mencement de ce cinquième volume, il a démontré que ni Straccha, ni la Rote de Gênes 
n’ayaient admis la solidarité de plein droit des commerçants qui s’obligent conjointement, et 
que cette doctrine que plusieurs modernes leur attribuaient est an contraire directement op- 
posée à leurs décisions. L'examen de cette importante question est un modèle de discussion 
fine, serrée et savante. Il est difficile de joindre à une égale force de logique une expression 
plus nette.et plus ferme. Cette dissertation occupera dignement sa place avec plusieurs autres 
que renferme ce volume, à côté de celles qni ont fait le juste succès des tomes précédents » 
(Revue de Législation et de Jurisprudence. Cahier d'Octobre 1846, page 254). 


TRAITÉ DES FAILLITES ET DES BANQUEROUTES, 
Par M. A.-C. RENOUARD, ancien pair de France, conseiller à la Cour de cassation. 








2° édition, revue, augmentée et suivie d'une Table analytique des matières. 2 forts vol. in-8. 


PE . MAL Te . . . CS . . . . . CTERs .  . . . A5 fr. 


Demeurer toujours clair, même en approfondissant les questions; écrire pour les étudiants 
et les commerçants ainsi que pour les jurisconsultes ; rendre l'intelligence de la loi pleine- 
ment accessible aux esprits les plus divers; tel a été le but principal de l’anteur.— Onsait 
qu'il a pris une part fort active à tous les travaux préparatoires de cette loi, et en a étélle 
rapporteur à Ja Charnbre des députés. Û 

L’ouyrage comprend deux parties : La première, qui ocenpe la moitié du premier volume, 
est consacrée à l’histoire spéciale, que persunne n’avail écrite, de cette branche importante 
dudroït. À chacune des phases de la législation, elle complète l’histoire par une bibliographie 
raisonnée et entièrement nouvelle de tous les ouvrages, anciens et modernes, écrits sur la 
matière. 

La seconde partie est un commentaire de la loi de 1858. C’est la partie pratique et usuelle 
de ce Traité. ë 

TRAITE DES BREVETS D'INVENTION, 
Par le même, nouvelle édition entièrement refondue. À fort vol. in-8. Prix. 7fr. 50e. 

Le Trailé des Brevets se divise en deux parties. La première est consacrée à la théorie et 
à l'histoire de la législation sur Jes inventions industrielles; la seconde à la pratique de la 
législation française sur les brevets d'invention. 

Cette seconde partie est ainsi divisée : 

10 Principes généraux de la législation et division de la seconde partie. 2° Droits résul= 
tant des brevets. 5° Objets des brevets. 40 Sujets des brevets. 3° Formes des brevets; leurs 
transmissions; leur puklication. 6° Durée des brevets. 7e Actions en nullité et en déchéance. 
8° Actions en Contrefaçon. — L'ouvrage est terminé par le texte de la loi du 3 juillet 1844. 































































A la suite de chacun des articles, il est v jé aux ité où î i 
à des : ilest renvoyé aux pages du Trailé où les questions qui s’y 
rapportent sont examinées, ce qui rend les recherches faciles el sûres. 4 & = 
: Une seconde table, fort étendue, donne le détail de toutes les divisions et subdivisions de 
onvruge, et, en outre, la série des 267 sommaires dans lesquels sont brièvement analysées 

toutes les questions comprises dans la partie pratiqne. 
De l'organisation du crédit foncier 

Par M. WoLowskr, repré ee po 
à - Worowskr, représentant du peuple, professeur de législation industrielle 
au Conservatoire des Arts et Métiers. In-8. Prix. . . . . . . . 2.fr. 50 c. 

.Gours de législation industrielle, professé au Conservatoire des Asts el Métiers, parle 
méme Brochiore naar de 4 A ee ne de ne.) |: Aufr 

Traité de législation, ou Exposition des lois générales suivant lesquelles les peuples 
prospérent, dépérissent ou restent slalionnaires, par CH. COMTE, secrétaire perpétuel de 
l'Académie des Sciences morales et politiques. 2 édition. Paris, 1835. # vol. iu-8. 20 fr. 

Traité de la propriété, par le même. Paris, 1834. 2 vol. in-8. Prix. . 40 fr. 

Formulaire à l'usage des Consulats, 

Suivi d’un Appendice contenant. le Tarif des Chancelleries consulaires et les Lois et Ox- 
donnances relatives aux Consulats ; par M. ALEXANDRE DE CLERCQ, consul de France a Ja 
Croze etes lon Tone R Poe ee nel IT 

(Publié sous les auspices du ministère des affaires étrangères). 

Recueil DES LOIS ET DES RÈGLEMENTS en vigueur sur les brevets d'invention, chez 
les différents peuples, précédés des rapports qui ont déterminé la législation française. — 
Publié d'après les documents mis en ordre par M. J.-B.-C. Duseux, chef de bureau au 
ministère de l'intérieur en Belgique. Bruxelles, 1847. 1 vol. grandin-8. Prix. . . 8 fr. 


—————————————————————————————….——— 


PRISONS. — RÉFORMES PÉNITENTIAIRES. 
Des condamnés libérés, par M. CerrBerr. À beau vol. grandin-18, 1844. . 2 fr. 
Histoire politique et anecdotique des prisons de la Seine, contenant des rensei- 
gnements entièrement inédils sur la période révolutionnaire, par M. BARTE. Maur10e. À vol. 
SRB D a ei uON <ukc Del Lane GMOC es dx (PR SSSR 
Des peines et des prisons, par le prince Oscar. Brochure in-8 (épuisée). Prix. 3 fr. 
NOUVEAUX DOCUMENTS SUR LES PRISONS pénitentiairesset la déportation, par M: le 
doctenr Maurice Treize. Brochure in-8. Pris... + +. « 4. fr. 20. 
De l’emprisonnement individuel sous le rapport sanitaire et des allaques dirigées 
contre lui, traduit de M. WarrenrraPp; par. MM. On. Luous et Léon Favcrer. Paris, 
RAGE D ac opneS is LR a D AE  assacen sine qui ntm fr. 50e. 








QUESTIONS DIVERSES. 


Incompatibilités parlementaires, par M. Basriar, représentant du peuple. In-16. 
PME ee à À Le PAR MER TAN CR PONS ER ONE 

De l'action de la noblesse, et des classes supérieures dans les sociétés modernes, d’après 

les documents officiels, par M. L. MouNIER; avec des Remarques, par M. RuB10HON. 
vols He P ire do CU PUS RAS ne Se OBr. 
Richard Cobden, les ligueurs et la ligue Précis de l’histoire de la dernière xévos 
lution économique et financière en Ang'eterre, par M. Joseeæ Garnier. | vol. in-16 


(format des Sophismes de M. Bastiat). Prix. + . . + ee + ec 50 c. 
Résumé chair, net et précis de l’histoire de la puissante association connue sous le nom de 

Ligue anglaise, et des réformes économiques opérees par sin Robert Peel. 
Histoire du tarif. — I. Les fers et les houilles. II. Les céréales, par M. G. DE ne 
ae À fr. C- 


NARI. 2 Brochures in-8. Prix de chaque.. . + + + :+ : Es 
De la suppression de l'impôt du sel et de l'octroi, par Cu. Duronr-Wunurs. 
ED DriR LU Us de ed co dd Qué. US us pense Dafr. 
ar M. Horace Sax, membre du Conseil géné- 


Paris, son octroi et ses emprunts, P ï 1 
ral de Ja Seine et de la Chambre de commerce de Paris. Brochure in-8. Prix. . 


De l'instruction secondaire en France, de ses défauts, de leurs causes et des moyens 


15: ce. 


: à me 
l'esclavage, par M. Gusr. DE MOLINART. À vol. in-A8. Prix. + .. © fr. 10: 0. 


ÉTUDES D'ÉCONOMIE POLITIQUE SUR LA PROPRIÉTÉ TERRITORIALE, par M. G. pu 


Puxnope. d vol. in-8 de 220-pages. Prix. Ant RO PA a 
DDr'L'ESCLAVAGE EX DES COLONIES, par M. G. pu Puynope. { vol. in-8, . . Be Re 


| d'y remédier, par M. KrÉD. PASSY. Robdro el Prises is oMi En 29" C: 
i De la concurrence entre les chemins de fer et les voies navigables, par M. P.-J. 
| PROUDHON MB LOCDUTE IN SPAS le Pepe RO PR 4 fr. 
| Études économiques sur l'organisation de la liberté industrielle et sur l'abolition de 


entr. 
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Recherches statistiques sur l'esclavage colonial et sur les moyens de le supprimer, par 

M. Moreau DE JONNÈS, membre de l’Institut, Décembre 1841. — 4 vol. in-8. . 5 fr. 
L'Algérie en 1844, par M. Dessoperr. Brochure in-8 de 172 pages. Prix. . 3fr. 
L'Algérie en 1846, par le même. Brochure in-8 de 82 pages. Prix. . 4 fr. 50 c. 
De l'établissement des bibliothèques communales en France, par M. L. Cur- 


ABB BTOCHUTE NES APPLE PP PSNNNE SERRES ARE RE EAN RER CRT NO Er 
Sir Fichard Arkwwright, onu Naissance de l'industrie cotonnière en Angleterre (1760 x 
1792); par M. SAINT-GerMAIN- LEDUC. A vol. in-48. Prix. +. 0 0 0, nl fr. 


De l'air comprime et dilaté comme force motrice, ou forces naturelles recueillies 
gratuitement et mises en réserve, par M. AxpRAUD, 3édition. Brochure in-8 del4# pages, 
AVEC UNE PIADCHEMAT EEE EAN PEUR RARE ENS Re TRE PENE | NEN 

Chemins éoliques, ou locomolion par l'air comprimé, par lemême. Broch.in-4. 3 fr. 





HISTOIRE. — PHILOSOPHIE. — MORALE. 


Introduction à la science de l'histoire, par M. Bucnez, ancien président de l’As- 
sembléé nationale. 2° édition, revue, corrigée et augmentée. 2 vol. in 8. Prix. 40 fr. 
Le but de cet ouvrage est de rechercher quelles sont les bases de la philosophie de l’his- 
toire, et d’en établir les principes ainsi que les méthodes. Le problème traité par M. Buchez 
n’est donc rien moins que celui de la formule générale de l’activité humaine. En effet, M. Bu- 
chez s'étant placé dans ce travail au point de vue historique le plus général, c’est-à-dire à 
celui qui embrasse tous les modes de cette activité, a été contraint de traiter de la théorie 
des révolutions qui ont lieu daus les sciences, les arts et l’industrie, anssi bien qne de celles 
qui s’opèrent dans les civilisations et dans l’état politique des sociétés. L'œuvre de M. Bu- 
chez est terminée par un plan d’histoire universelle. = 
Système des contradictions économiques on Philosophie de la misère, par M. P.-J. 
PROUDHON, représentant du peuple. 2e édition. 2 vol. in-18. Prix. . . . . 7fr. 
M. Proudhon n'appartient à aucune école; il est socialiste à sa manière. Mais si dans sa 
marche audacieuse il rudoie un peu vivement les xns et les antres, c’est avec une vigueur de 
logique, une richesse de style, une verve qui séduit ou étonne, et force toujours le lecteur à la 
réflexion. 
Du système social, et des lois qui le régissent; par An. QuéteLET, directeur de 
l'Observatoire de Bruxelles, membre correspondant de l'Institut de France. À vol. in-8. 
Pris ee DA Taque de NUS ARTS HT na ont Jr DUR: 


Petit volume contenant quelques aperçus des hommes et de la sociélé, par J.-B. SAY, 
3° édit, publiée sur les manuscrits de l'auteur, par HorACE Say, son fils. À joli vol. 
grandin-22% papier vel. ibnixss MEME ER ER ARE M RP 7er 


De l'organisation des sociétés savantes en France, par M. L. De LAmorne. Une 
brochure prand'in8MPrix te ne else tue OC: 


CONSEILS POUR FAIRE FORTUNE, Avis d'un vieil Ouvrier à un jeune Ouvrier, et la Science 
du Bonhomme Richard, par FRANKLIN. — Caisses d'épargnes. — Organisation du Tra- 
vail. À vol. in-2#, publié par J. Renouard et compagnie. Prix. . . . . . . AB. 

RECHERCHES SUR LA SCIENCE DU GOUVERNEMENT, par GORANI. 2 vol. in-8 (Paris, 
ATOS RAR ME EE RE PASS ES FRE RE LS RME RER 2 SRE TAEE. 


Sous presse : 


Œuvres philosophiques de Turgot, précédées dé son éloge et accompagnées de 
notes, par BAUDRILLART. À vol. grand in-A8 format anglais. Prix. . . . . . Æ4fr. 








Fastes de la Révolution française, Revne chronologique de l’histoire de France de- 
puis 4787 jusqu'à 1830, par MM. A. Marrasr et DupoNr, membres de l’Assemblée na- 
tionale, — Première partie : 1787-1792. Paris, 1835. | vol. grand in-8 à deux colonnes. 
PRISES ne ter ose Pet Deere MEME AU a ce om er NO DONC 

Paris révolutionnaire. À beau Vol. grand in-18, format anglais. Prix. 3 fr. 50 ec. 

LISTE DES ARTICLES : La force révolutionnaire, introduction, par GODEFROY 
CAYAIGNAC, — Pesle contre Peste, où la France au seizième siècle, par ALTAROCHE, 
représentant. — Les 5 et 6 octobre 1789, par BART. HAURÉAU, représentant. — Les 
Proscrits de la Restauration, par FRÉD. DEGEORGES, représentant. — Une nuit d'Etu- 
diants sous la Restauration, par M. Fortran, ex-secrétaire général de la préfecture 
de la Seine. — La Charbonnerie, par M. TRÉLAT, représentant, ancien mivistre. — 
Les Étudiants sous la R:stauration, par M. PANCE, préfet de la Sarthe. — Un homme 
du peuple et un grand seigneur, par M: Bonxras, ancien préfet. — La Presse révolu- 
tionnaire, par M. ARMAND MARRAST, président de l'Assemblée nationale. — Le Théâtre 
considéré comme moyen révolutionnaire, par M. ETIENNE ARAGO, représentant, ex- 
directeur général des postes, etc. 


ABRÉGÉ DE L'ORIGINE DE TOUS LES SULTES, par Dupurs. 4e édition, ornée du portrait 
de l’auteur et augmentée ; A° d'une notice sur sa vie et ses ouvrages; 2° de sa dissertation 





PCR EE Es 


| 





Oo — 
sur le zodiaque de Denderah; 3° de Ja descripti isphère ci 1 
ption du planisphère circulaire du mê 
et de la gravure de ces deux monuments. { gros vol. inl8, Prix, ur 4 der ee 
& Les campagnes de mademoiselle Thérèse Figueur, aujourd'hui madame veuve 
utter, ex-dragon aux 15° et 9° régiments ; écrites sous sa dictée par SAINT-GERMAIN 
LEepuc, auteur de sir Richard Arkwright. À vol. in-8. Prix. , : . : 2 4 
AL VOYAGES. — GÉOGRAPHIE. 
nnuaïre des voyages et de la géographie, sous la direction de M, F. L 
ù J a + l. LACROIX. 
— PREMIÈRE ANNÉE pour A84£. — À fort vol. in-18. Prix. CRE are o ; fr : 
Le méme pour 1845. — Deuxième ANNÉE. — À fort vol. in-18, avec cartes et ‘vues 


des dernières découvertes de l'amiral Dumont-d'Uiville. Prix. . . . . Qfr 
Le méme pour 1846. —- TroISIÈME ANNÉE. — À fort vol. in-18. Prix. 2 fr. 
Le méme pour A8#7. — QuATRIÈME ANNÉE. — À fort vol. in-18. Prix. . , 2 fr. 
Voyage en Bulgarie, par M. BLANQUI, membre de l'Institut. À vol. grand in-18 
formatanplais Prix UNS SUN, ENST, HUM ERs Ne Le L 2 ne 


La Polynésie et les îles Marquises, Voyages ef Marine, accompagnés d'un voyage 
en Abyssinie et d'un coup d'œil sur la canalisation de Visthme de Panama, par M. Louxs 
Reygaup, représentant. À vol. in-8. Prix. . «+ .« . . . . . . . 4 fr 





On trouve aussi à notre Librairie les écrits suivants de M. DE CASAUX, qui appartiennent 

; tous à l'ECOLE RÉGLEMENTAIRE ET PROHIBITIONNISTE. 

ELEMENTS D'ECONOMIE PRIVÉE ET PUBLIQUE, ou Science de la valeur des choses, et de 
la richesse des individus el des nations. Paris, 1825, 1 vol. in-8., 4 fr. 

BASES FONDAMENTALES DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE, d'après la nature des choses. Pa- 
ris, 1826, 1 vol. in-8. 4 fr. 

INTÉRÊTS DE L'AGRICULTURE, de l'Industrie et du Commerce français. Paris, 1833, bro- 
chure in-8. É 72 fr. 

LA SCIENCE ECONOMIQUE D'APRÈS SULLY ET LES ANCIENS, ou Moyens d'accroître 
indéfiniment le bien-être des peuples, la fortune des riches, le revenu du gouvernement et 
la moralisation de tous. Paris, 1834, brochure in-S. Sur. 





On s’abonne à notre Librairie au recueil suivant : 
REVUE DE WESTMINSTER (EWeséminster Review), Revue 
trimestrielle anglaise, publiée à Londres par M. G. Luxron», sous la direction 


de M. Hicsow. Prix de l’abonnement : 30 fr. par an. 
Chaque Numéro forme un volume de 500 à 600 pages. Prix. : ... «+ ._. 7 fr. 50 c. 





EN PRÉPARATION : 
BIBLIOGRAPHIE GÉNÉRALE 


ANALYTIQUE, CRITIQUE ET MÉTHODIQUE 


DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE, 


e de tous les principaux écrits publiés en France.et à l'étran- 
ger, relatifs à.la science économique pure, à l’économie agricole, manufacturière et commerciale, 
Sux finances, à la population, à la charité publique et aux établissements de bienfaisance, à la 
législation pénitentiaire el coloniale, à la question des salaires, etc:, etc.; avec des notes et des 
appréciations sur les ouvrages qui ont exercé le plus d'influence sur les progrès de la science: 
terminée par une Notice détaillée des collections de documents officiels, publiés par les diffé- 
rentes administrations françaises, 

Un seul volume très grand in-8 (for 
deux colonnes, imprimé avec le plus gra 
Ce volume sera publié en 4 livraisons qui paraîtron 


Contenant la nomenclature complèt 


mat de la Collection des principaux Évonomistes) à 
nd soin sur papier collé. 


t de deux mois en deux mois, à partir de 
Es 5 fr. 





janvier 4850. Prix de chaque livraison. QE NS ER RC Sc 
Sur papier de Hollande, tiré das exemplaires. «+ 1e «4 «+ pme au fr. 
PORTRAITS. 
J.-B. SAY, gravé sur acier par HoPwoop, Liréin-4. : . + + «+ : fr. 
fr, 


Id. Sur papier de Chine, In=fONO at de MS eee 


MALTHUS, gravé Sur acier par ù fr. 


Madame FOURNIER, in-4.. .+ + + « 


+42 +2 CO 2 CS 9 > Co 
mn — 
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TR CON De TO NO Pete RIRE PL RDA D PSE PR KE 
ADAM SMITH, grayé sur acier par BOsSELMANN, in=4. «+ + + + : 
Id. (ré ms folos SNS NEO PE SE Es fr. 
AURGOT, gravé sur acier, ind. + + + + + + + tt fr. 
YAUBAN, gravé sur acier par PANNIER, in-4. . . : + + : fr. 
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PARIS RÉVOLUTIONNAIRE. { Volume grand 


ANUS nee FEES 1e SERRE À 5 fi, 500. 
PARNELL (H.), Réforme financière en Augle- 
LONRELA VEINES. MER ME 5 fr. »c. 


PASSY (Hipp.), Des systèmes de Culture. 4 v. 
in-8 (Epuisé). 
— Des Causes de l'inégalité des richesses. 


ÉNOLUMEED EI Eee » fr. 40 c. 
PASSY (Fr.), De l’Instruction secondaire en 
Erance BrNIU-S A AU Ne 4 fr. 25 c. 
PEBRER (P.), Histoire financière de l'Empire 
britannique. 2 v. in-8.. . ..... Sfr, »c. 
PECCHIO (J.), Histoire de l'Economie politique 
enAtalies Av. AN-8. 4: 70 Gfr. »e. 


PERIN (Ch), L’Economie politique, le Socia- 
lisme et le Christianisme. Br. in-$, 2 fr, 50 c. 
PETITS TRAITÉS publiés par l'Académie des 
Sciences morales et politiques. Voy. page 9. 
PHYSIOCRATES. 2 volumes gr. in-8. . 16 {r. nc. 
PROUDHON, Concurreuce entre les chemins de 
fer et les voies navigables. Br. in-8. 1fr, »e. 
— Système des Coutradictions économiques. 
2ÉVOUMOS NN IS. TRS EN à fr» ct 
POUSSIN (G.-T.), De-la Puissance américaine. 
2iNolumesin-8.. 2... I5fr. »e. 
QUESNAY (Fr.), Voy. Collection des principaux 
Economistes, page 2. 
QUÉTELET, Du Système social, etc. 1 volume 


ES RTE ROUTE BR CRETE SIC: 
RENOUARD (Ch.), Traité des Faillites. 2 volumes 
TER ER ANS ARRET NE 15 fr. » ce. 


— Traité des Brevets. 1 vol. in-8. . . Tfr. 50 c. 
REVUE DE WESTMINSTER, chaque numéro tri- 


MOSS EE ….- TT. 0e. 
REYBAUD (L.), Etudessur les Réformateurs. 2 v. 
TR DCS SOON An Me DS DE ne a fr. se. 


— Les mêmes. Tome 11. 1n-8.. . . . : 4fr. we. 
— La Polynésie er les iles-Marquises. 1 volume 


TE PRSRÉe Se Eee ES 4Afr. »c. 
RICARDO, OEuyres complètes. 4 volume grand 
NE Re. ORNE en Es 42fr. »ce. 
RIPERT-MONCLAR (de), Catéchisme financier. 
BHbCburenn Se CENTER UNE » fr. 60 €. 


— Histoire des Institutions de Crédit (Sous 
presse). . ne 

ROBERT-GUYARD, Du Paupérisme. Brochure 
MECS SE QUE REG PRET 4fr. »c. 

ROCHAT, Crise financière. Br. in-8.. . » fr, Go c. 


-RŒDERER, Memoire d'Economie publique. Bro- 


= pue 


— Sou portrait, gravé sur acier: In-4: 5:fr»c. 
SAY (H.), Relations commerciales entre la 

France et le Brésil. 1 vsin-8. . . . 7 fr. 50t. 
— Etudes sur l'Administration de la ville de 


Paris, ete. 4 volume in-8. . . . .. sfr. »c. 
SAY (J.-B.-Léon), Histoire de la Caisse d’es- 
COPIE BNANSS EME EU ENRER » fr. 501C. 


SCHMALZ, Econ. politique. 2 v. in-8. 6 fr. » fr. 
SCHNITZLER, Statistique de la France compa- 


rée avec, Cle. 4 v.in-8. . . . . .. 50fr. »c. 
SCIALOJA, Principes de l'Economie sociale. 4 v. 
DORE ER ha dev OU e L'AMMUE Se dote e CHE Gfr.#»1C. 


SGRIBE, Question du Pravail. { v.in-18. 4 fr. » c. 
SENIOR, Principes fondamentaux de l'Economie 
BOREQUEMINES ARR ENEERRE T fr, 50-c. 
SISMONDI, Nouveaux principes d'Economie po- 
MUIQUE RO TE NES AE 15fr. »c. 
— Etudes sur l'Economie politique. 2 volumes 
FOR SNS PA Aer nent qe US 15 fr. »e. 
SKARBECK, Théorie des Richesses sociales. 2 v. 
A M CL Le ae LA Lee 6fr. »c. 
SMITH (Adam), Richesse des Nations. 2 volu- 
MES ET ADA AN-8 Re» 24 oi 20 fr. »c. 
— Son portrait, gravé suracier. In-4. 2 fr. »c. 
STORGH, Cours d'Economie politique. 5 volumes 


EC RRRE  RATUR See 57 fr. 50 c. 
SUDRE (Alf.), Histoire du Communisme. 4 vo- 
LME EC AN TS EURE 5 fr. 50 c. 
TALLON, Atlas administratif de Ja france. 
LÉO AENERNENERReR Er EME 15 fr. »c. 


TAPIES (F. de), La France et l'Angleterre, sta- 
tistique comparée. { v. gr. in-8.... 8 fr. »c. 


| TARBÉ (Prosp.), Salaire et Travail. 4 volume 





ST RS AE Te Du LAON 
THIBAULT LEFÈVRE, De l'Impôt sur le revenu 
mobilier. Brochure in-8. . .-.. . . Afr. »e. 
THIERS, Du Droit de propriété. 2 volumes 


CPR A RC PME) Dr fr. 80c. 
TREILLE (M.), Documents sur les Prisons. Bro- 
CURE NES NN is lfr. 25 c. 
TROPLONG, De la Propriété d’après le Code civil. 
ÉVRUPISNE RUE SEE TA NT Rte » fr. 40 c. 
TURGOT, OEuvres’ complètes. 2 volumes grand 
LE NA I EE LION CO LEE PA 20201 C. 
—. OEuvres philosophiques. 4 volume grand 
MUC MARÉES: RCI CRPT 4 fr. wc. 


— Son portrait, gravé suracier, . . 2 fr »c. 
VAU3AN, Dime royale. V. Econ. financiers, p. 4. 
VÉE, Du Paupérisme et des secours publics à 


chure in-8.. . ... SRE TE «+450 onie) PUS EE MER CEE ET » fr. 60 €. 
RONDOT (Nat.), Des Tissus de Laine. 1 volume VILLENEUVE-BARGEMONT, Histoire de l’Econo- 
DEP on 8 OR TE AS EU 12fr. »c. mie politique. 2 v: in=8. . . . . .. 15 fr.» ec. 
— Etude pratique du Commerce d’Exportation VILLERME, Tableau de l'élat des Ouvriers. 2 v. 
dela Chine: 4 vol. in-4.. .. . . . .8 fi. »e. ITS RS RS Le RUN RE ne. JOrfr asc; 
— Rapport sur l’Industrie lainière en Belgique. | — Des Associations ouvrières. 4 volume 
MOQUETTE HN Se 5 fr. 50 c. Ne mx ose . MON UD e: 
— Révision des valeurs officielles en France,etc. | VITET, Histoire finuncidre da gouvernement de 
DO AUES CM ere NN 20iC: JUNEEBRE NA. ee Lu » fr. 50 c. 
æossI; Cours d'Economie politique. 2 volumes | VIVIEN, Etudes administratives (Epuisé). 
NES CN cr. Te PR DEC CIS 5 «15 fr ne. | WALRAS, De la Nature de la Richessé. 1 vel 
ROYER, Des Institutions de Crédit foncier. 1 v. TO SL Ne LAN LES PU 5fr. » c. 
VE PRET sise Tr 50 ©. | WARRENTRAPP, Emprisonnement individuel. 
SAINT-GERMAIN LEDUC, Sir Richard Arkwright. LTSATÉE T  NONT TRO ENEr D 4 fr. 50 c. 
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AVERTISSEMENT DE L'ÉDITEUR. 


Cet essai sur le système protecteur a été écrit à la suite de la 
discussion qu’amena, l'été dernier, dans le sein de l’Assemblée 
législative, la proposition de l'honorable M. Sainte-Beuve pour 
la réforme du tarif des douanes. Dans ce débat parlementaire, le 
principe de la liberté commerciale fut combattu avec passion et 
amertume, et les assertions les plus contraires à la réalité furent 
affirmées et réaffirmées imperturbablement, comme des vérités 
éclatantes. La Société d'économie politique, qui pouvait se con- 
sidérer comme ayant été prise à partie, à cause des attaques 
dont l’économie politique avait été l’objet, décida qu'une ré- 
ponse serait faite aux paradoxes et aux inexactitudes des orateurs 
protectionistes, et particulièrement du plus renommé d'entre 
eux. M. Michel Chevalier fut chargé de cette tâche. Son travail 
commença d’être imprimé en octobre ; le lecteur s’en apercevra 
à la mention qui est faite de la Constitution de 1848 comme de 
la loi fondamentale du pays, dans les premières feuilles, qu'on à 
jugé à propos de conserver à cause de leur caractère de géné- 
ralité, malgré les changements que cet écrit à subis, comme il 
va être dit. 

Depuis le mois d'octobre, deux grands faits se sont produits. 
La Constitution de 4848 a cessé d'exister, un gouvernement 
nouveau s’est établi, et la position de plusieurs des hommes qui 
occupaient le premier plan sur la scène politique a été pro= 
fondément modifiée. Tel qui était puissant et exerçait la plus 
grande influence sur les affaires publiques, est aujourd'hui dés- 
armé et exilé. Dès lors, c’est une haute convenance de se mon- 
trer extrêmement réservé, dans la discussion, envers telle per- 
sonne à qui, en d’autres temps, on eût élé parfaitement en droit 
de répondre avec quelque vivacité, puisque, même en étant un 











VI AVERTISSEMENT 


peu vif dans son langage , on peut observer toutes les bien- 
séances, et l'illustre orateur auquel nous faisons allusion avait 
été, dans la discussion, au delà de la vivacité. Dans ces circon- 
stances, M. Michel Chevalier a donc remis sur le métier son 
ouvrage après l'avoir terminé. Il ne s’est plus proposé, comme 
d’abord, de présenter au public une réponse détaillée aux deux 
discours de M. Thiers. La discussion relative à la proposition 
Sainte-Beuve, au lieu d’être son thème, n'a plus été pour lui 
qu'un incident du grand débat engagé dans l'univers entre la 
liberté du commerce, qui tend à s'établir dans les codes des 
peuples civilisés, et le système protectioniste qui, chez nous, à 
la prétention de rester le maître absolu. Il a donc ainsi été con- 
duit à élargir son cadre, de manière à présenter au lecteur un 
exposé plus étendu et plus général de la question. Nous men- 
tionnons ces détails, afin d'expliquer comment il se fait que ce 
volume paraisse aussi tard après le débat parlementaire qui lui 
donna naissance. 

L'autre événement qui s’est accompli depuis que l'impression 
de ce volume a été commencée, événement tout récent, et de la 
plus grande portée sur l’issue de la contestation relative au sy- 
stème commercial qui convient aux nations éclairées, est celui 
de l’arrivée aux affaires, en Angleterre, d’un ministère dont les 
membres s'étaient compromis pour la cause de la protection. 
C’est à titre de protectionistes que lord Derby, M. d'Israeli et 
leurs collègues ont été appelés au pouvoir. C’est par leurs dis- 
cours en faveur du protectionisme qu'ils étaient devenus des 
chefs de parti. Mais, une fois au ministère, ils ont hésité d'abord; 
et puis, après quelques jours de réflexions et d'études, on les a 
vus reculer formellement devant les engagements qu'ils avaient 
pris. Ils sont venus, au milieu de mars, déclarer au Parlement 
qu'ils renonçaient à restaurer la législation protectioniste. Ils 
ont parlé tout au plus d’un droit fixe sur le blé, droit qui serait 
modéré, et ils se sont bornés à en parler, sans le proposer. En 
un mot, les protectionistes ne sont entrés au pouvoir en Angle- 
terre que pour donner au système de la liberté du commerce 
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une sanction qui lui manquait et qui en consacre le triomphe 
définitif, celle de l’assentiment de ses adversaires. 

De ce moment on est fondé à dire que, en tant que doctrine, 
le protectionisme n'existe plus. C’est un régime qui a fait son 
temps. Chez tous les peuples qui comptent dans la civilisation, 
la question n'est plus que de savoir quelle capitulation sera ac- 
cordée aux protectionistes ; et, pour les esprits clairvoyants, il 
n'y à plus de difficulté que celle de la transition qui doit être 
sagement ménagée. 

En France cependant, tels sont les préjugés que les protec- 
tionistes ont accrédités, tei est l’ascendant qu'ils ont eu jusqu'à 
ce jour, et qu'ils possèdent encore, qu'une réfutation en règle 
de leur système reste indispensable. Le travail de M. Michel 
Chevalier, malgré l'influence considérable que ne peut manquer 
d'exercer partout la déroute définitive du protectionisme en 
Angleterre, garde donc toute son opportunité. 

Nous l’avons fait suivre d’un Appendice composé de quel- 
ques-unes des lettres que l’auteur avait adressées de Londres au 
Journal des Débats, sur l'Exposition universelle l’industrie. Parmi 
ces lettres, que le public avait remarquées, nous avons reproduit 
celles qui font ressortir le degré d'avancement industriel auquel 
la France est parvenue, en comparaison de tous les autres peu- 
ples, et surtout de l'Angleterre, et qui tendent ainsi à établir 
que l’industrie française est aujourd’hui pleinement en mesure 
de supporter l'épreuve de la liberté du commerce. Nous en avons 
aussi reproduit une qui traite particulièrement de l’industrie des 
fers, et montre de quel avantage il est, pour une société indus- 
trieuse, d'avoir ce métal à bas prix. 

A titre de Pièces justificatives nous présentons au lecteur 
deux lettres qui furent publiées, à l'occasion de la proposition 
Sainte-Beuve, par M. Jean Dollfus, de Mulhouse, dont tout le 
monde connaît la haute position commerciale et le caractère 
éminemment honorable. Ces deux lettres avaient produit une 
véritable sensation. M. Jean Dollfus ne s’est pas livré à la discus- 
sion des principes, il s’est proposé d'établir que les restrictions 
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excessives dont notre tarif est hérissé ne sont plus désormais 
que des entraves pour l’industrie française; et il a demandé, 
avec l'autorité qui lui appartient, qu’on procédât à les amoin- 
drir dans une forte proportion. 

Nous faisons suivre les deux lettres de M. Jean Dollfus d’un 
extrait d'une notice sur l'industrie des papiers peints par un 
autre de nos manufacturiers les plus habiles et les plus honora- 
bles, M. Jean Zuber fils, propriétaire de la grande fabrique de 
papiers peints de Rixheim (Haut-Rhin). M. Zuber conclut de 
même que les stipulations du tarif des douanes françaises sont 
aujourd'hui surannées, et qu’il est indispensable de le réformer 
afin de le rendre plus libéral. Nous ÿ joignons une courte lettre 
d'un de nos armateurs les plus éclairés, M. F. de Coninck, du 
Havre, relativement à l'industrie maritime, à laquelle la préten- 
due protection porte maintenant un grand préjudice. 
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CHAPITRE I. 


FORMULE ACTUELLE DU SYSIÈME PROTECTEUR. 


Jeme propose d’examinerdans ses rapports actuels avec les 
principes fondamentaux sur lesquels la civilisation repose, 
avec le bien-être des populations et avec la prospérité publi- 
que, un système de politique commerciale qui a la préten- 
tion, hautement exprimée, de protéger le travail national 
et de posséder une vertu particulière pour enrichir la nation : 
c'est le système protecteur qu’il se nomme. Ila pour instru- 
ments les lois de douanes qui frappent les marchandises 
étrangères de droits extrêmement élevés dans la plupart des 
cas, ou même qui prononcent contre elles la prohibition 
absolue, en donnant à celle-ci une sanction exorbitante. 
Suivant la formule qu'en promulgue journellement une 
association qui s est formée dans le but de le perpétuer, et 
que répètent dans le Parlement les orateurs qui en sont les 
organes avoués, 1l a pour objet de réserver absolument aux 
producteurs français le monopole du marché intérieur. 

Ainsi, qu'ils travaillent bien ou mal, avec ou sans esprit de 
perfectionnement, qu'ils vendent cher où à bas prix, n’im- 


1 Elle a pris le titre d'Associalion pour la défense du travail national. 
1 
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porte, le marché intérieur est leur domaine, ils en doivent 
avoir la porte fermée, murée derrière eux, afin que du 
dehors personne ne s’y puisse glisser. Du moment que quel- 
ques personnes se sont mises à entreprendre une fabrica- 
tion, il ne s’agit pas de savoir si elkes sont en grand ou en 
petit nombre, si elles ont bien choisi leur localité, si elles 
font tous leurs efforts pour s'approprier les procédés meil- 
leurs conçus par Les étrangers, s'il y a lieu de croire qu'elles 
parviendront, dans un délai raisonnable, à approvisionner 
le marché intérieur à d'aussi bonnes conditions que leurs 
émules du dehors. Par cela même que leurs établissements 
existent, bien ou mal situés, bien ou mal dirigés, produi- 
sant peu ou prou, ce sont des sortes de fiefs à la posses- 
sion desquels est attaché un droit absolu, imprescriptble, 
inaliénable à la pleine exploitation du consommateur français. 

Tel est en substance le système. Autrefois il avait des 
formules plus modestes, des idées moins dominatrices; il 
n'a pas toujours eu l'ambition de s'éterniser. Dans le cou- 
rant de cet essai, nous aurons occasion d'en mentionner le 
passé, et même de le justifier, eu égard aux idées du temps. 
Mais, pour l’apprécier par rapport à notre époque, nous de- 
vons surtout l’envisager tel qu'il se produit présentement, 
tel qu’il s'impose depuis un certain nombre d'années. 





CHAPITRE IL. 


DU SYSTÈME PROTECTEUR DANS SES RAPPORIS AVEG LA LIBERTÉ. 


De nos jours ïl est un moyen certain de connaître si une 
institution a de l’avenir, c’est de voir si elle s'accorde avec 
la justice et la liberté. De tout temps les hommes se sont 
proposé de n'avoir que des lois qui fussent conformes à 
l'équité telle qu’ils la concevaient, et qui concordassent 
avec la liberté autant qu'ils s'en formaient une idée exacte. 
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Aujourd’hui, dans tous les États de l'Europe, et sur tous 
les points du globe où l’Europe a établi ses essaims, Ja s0- 
ciété est en travail pour produiredes lois et des pratiques qui 
soient en harmonie parfaite avec ce que la majeure partie 
des peuples eivilisés appellent avec nous les principes dé 
1789, c'est-à-dire avec une notion perfectionnée de la justice 
et de la liberté. Toute institution qui a le malheur de heurter 
la liberté ou de blesser la justice est destinée à périr. Il n'y 
a pas de raisonnement qui puisse la faire absoudre ; 1 n'ya 
pas d’expédient, 1l n’y a pas de puissance qui puisse la sau: 
ver. La règle est absolue, et je ne pense pas qu'il se présente 
personne pour la contester, du moment que j'aurai ajouté 
que la liberté doit s'entendre non-seulement de l'individu 
isolément, mais aussi de la société prise collectivement ; or, 
la hberté collective de la société, c’est l’ordre. 

Faisons donc passer le système protecteur par le double 
creuset de la liberté et de la justice, et examinons ce qu'il ei 
restera. 

D'abord, la liberté. Le système protecteur la viole mani- 
festement. La liberté du travail et de l'industrie, qui est 
notoirement selon l'esprit de la civilisation moderne, et qui 
est formellement garantie par la Constitution de 1848 (art. 
15), suppose et exige : 1° que les hommes choisissent leur 
profession à leur gré et l'exercent comme ils l'entendent; 
pourvu que la hberté réciproque du prochain n'en soit pas 
compromise ; 2 que les hommes s'approvisionnent où ils 
veulent de matières et d'instruments; 3° qu’ils disposent à 
leur gré des produits ou de la rémunération de leur travail, 
pour leur usage personnel ou pour telle destination honnête 
qui leur plaît. Fax 

Sur le premier point, j'admettrai ici que nous soyons 
passablement lotus, non que les resirictions au libre choix 
et au libre exercice des professions soient rarés parmi nous : 

‘ Jene connais pas de définition de l'ordre qui vaille celle-là ; elle est de 
M. Cousin. 
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on pourrait même citer quelques monopoles plus ou moins 
offensifs; mais c’est sur les deux autres points qu'il y à le 
plus à réclamer, incomparablement, et je m'y réduirai. 

Lecitoyen français estindéfiniment contrarié dansson désir 
légititime de se pourvoir de matières et d'instruments Ià où 
il le ferait avec le plus d'avantage. Il l'est plus encore lors- 
qu'il voudrait appliquer à ses besoins le fruit de son tra- 
vail, en se pourvoyant là où il lui plairait des objets qu'il 
désire. Une muraille de la Chine a été érigée autour de nos 
frontières depuis 4793, et, par cet obstacle, la liberté du 
travail et de l'industrie n’est plus qu'une moquerie quant 
aux conditions auxquelles l’homme industrieux se procure 
les matières et les instruments nécessaires à son travail, et 
quant à l'application à soi-même ou aux siens de la rému- 
nération légitime de ce travail. 

Parmi les matières que les arts utiles emploientsans cesse, 
il y en a beaucoup que les marchés étrangers livreraient à 
des prix modérés, mais que le citoyen français est forcé de 
prendre sur le marché intérieur, où illespayecher. S'il en est 
qu'il obtienne à d'aussi bonnes conditions qu'à l'étranger, ce 
n’est pas la faute du législateur ; celui-ci, comme s’il eût jugé 
que le bon marché était un fléau, a essayé d'y mettre ordre 
de toutes parts. La houille, qui est le pain quotidien de 
tant d'industries, est assujettie à des droits qu’on ose appe- 
ler protecteurs du travail national. La houille de N ewcastle 
convient mieux que celle de nos départements situés au 
nord de la Loire à certains usages, aux chemins de fer en 
particulier : il faut qu’on s’en passe et qu’on se contente dela 
houille de nos mines, et le service des chemins de fer en est 
ralenti où entravé. Quand même la houille étrangère entre- 
tait librement en France, nos houillères du Nord jouiraient 
d'une prospérité éclatante, à plus forte raison celles du 
Midi :; -mais le principe de la protection ayant tout. La 


* Le droit, comme nous l'expliquerons plus loin, estplus fort au Nord 
qu'au Midi. 
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partie vive de tous les outils est en acier; un gouverne- 
ment jaloux de faire avancer l'industrie et de faciliter les 
ouvriers dans leur travail, provoquerait, peut-être par des 
subsides, l’entrée des aciers de première qualité : on l’en- 
trave par des droitsexorbitants. En 1791, Le droitsur l’acier 
fondu était de 61 fr. par 1,000 kilogrammes. Sous la pre- 
mière République, il fut successivement de 6 fr. 10 cent., 
3 fr., 5 fr. 10 cent., 5 fr. 60 cent. L'Empire le mit à 99 fr. 
Il est aujourd’hui de 1,320 fr. par navires français, de 
4,415 fr. par navires étrangers ou par terre. La laine brute, 
dont on fait tant d'articles utiles au pauvre comme auriche, 
paye 22 pour 100 de sa valeur. Les fils de lin et de chanvre 
payent un gros droit. Les fils de coton et de laine sont prohi- 
bés absolument, à part quelques variétés exceptionnelles 
qui supportent encore des droits excessifs. Les tissus de 
coton blancs écrus, impropres encore à la consommation, 
que fabrique l'étranger, s'ils étaient mis en œuvre avec 
notre goût et recouverts de ces dessins où nous excel- 
lons, deviendraient pour notre commerce d’exportation 
une source de richesse, pour nos populations l’occasion 
d'un travail abondant et fructueux; on en a fait cent 
fois l'humble représentation au Gouvernement et aux Cham- 
bies‘: la prohibition a été maintenue sur cet article 
comme sur tout le reste. L'école protectioniste, qui rè- 
gne et gouverne, est absolue comme le grand Mogol, 
et, quand elle a décidé quelque chose, elle est inexorable 
comme le destin. Les graines oléagineuses, qui fourni- 
raient à nos ateliers de toute espèce les huiles qu'ils con- 
somment, qui feraient prospérer nos huileries, nos savon- 
neries (je ne parle pas encore de la consommation domes- 
tique), ont été taxées, retaxées et surtaxées encore. Les 


1 Notamment à la fin de 1850. Les réclamations légitimes des imprimeurs 
de Mulhouse et des teinturiers de Rouen ont été écartées , quoiqu'ils s'en- 
gageassent à réexporter (out ce qu'ils auraient importé: 
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instruments, outils et machines, dont s'assiste le travail, 
sont grevés d'une manière exorbitante dans les cas rares 
où ils ne sont pas prohibés formellement. Cela s'appelle 
protéger le travail national. Comment done s’y prendrait- 
on si l’on voulait le faire périr de consomption ? Dans cet 
enthousiasme d'enchérissement ‘, on s’est attaqué à des objets 
qui ne furent jamais des articles de commerce, et qui ne 
figurent que dans les officines des nécromans et des sor- 
cières. Les yeux d'écrevisse, les vipères, les dents de loup, les 
pieds d'élan, les os de cœur de cerf, sont nominativement 
inscrits au tarif. Ces taxes ridicules et d’autres qui s’atta- 
quent à des objets plus sérieux ne rapportent à l’État que 
des sommes insignifiantes *; mais on a eu la manie de la 
protection. On a voulu que le système protecteur placât 
partout sa griffe. Il semblait que ce fût un spécifique mer- 
veilleux pour le bonheur des humains, et qu’il eût manqué 
quelque chose à la gloire de la patrie ou à sa prospérité si 
un article de commerce, une substance quelconque eût 
échappé au bienfait de la protection. On l'a donc répandue 
à pleines mains, on en a mis partout. 

La violation de la liberté est plus manifeste encore quand 
il s’agit de la consommation. Voilà un manufacturier qui a 
fait argent de ses marchandises, un avocat ou un médecin 
qui a reçu ses honoraires , un ouvrier qui a touché sa quin- 
zaine ; ils veulent nourrir et vêtir leur famille, meubler | 
leur demeure. Ils ont entendu dire que telle contrée four- 


SP  — 


! Le moLest de Benjamin Constant. 11 le prononça dans la discussion de 
la loi de 1821, qui aggrava les droits sur les céréales établis par la loi de 
1819. 

2 E’exposé, des motifs de la loi des douanes présentée en 1847 établis- 
. sait que cent treize articles du tarif n'avaient produit ensemble que 96,615 
À franes en 1845; vingt-trois autres articles avaient donné ensemble 89,749 
! francs: Une autre catégorie de cent soixante=trois articles avait rendu 
3,698,516 francs. La radiation de ces deux cent quatre-vingt dix-neuf ar- 
ticles du tarif aurait permis de diminuer d’une forte somme les frais de 
gestion et de perception des douanes, 
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uissait à bas prix des substances alimentaires, de la viande, 
des salaisons, des fruits; telle autre, certains tissus de laine, 
ou de coton, ou de lin, ou de soie; qu'ailleurs on rencon- 
trait des ustensiles et mille articles de ménage de bonne 
qualité à bon marché. Ils voudraient en faire venir, c'est de 
droit naturel ; mais voici le système protecteur, qui le leur 
interdit avec une sévérité dont les lois douanières d'aueuñ 
autre pays du monde n'offrent l'exemple! 

Le blé paye à l'entrée, la viande paye. Sous l’ancien ré- 
gime , le bétail était exempt de droits depuisun demi-siècle, 
quand la révolution éclata ‘. A plus forte raison, la première 
République et l'Empire laissaient venir le bétail de toute es- 
pèce sans aucun droit; la Restauration mit, en 1816, un 
droit de 5 fr. par tête de bœuf; depuis 1826, c'est de 55 
francs. Les viandes salées ou conservées dans l'Amérique 
du Nord et les bords de la Plata, qui pourraient nous eri- 
voyer un certain approvisionnement, sont fortement taxées 
aussi. Le législateur, quand on l’exhortait à frapper d'un 
droit la viande salée, en 1826, aurait dû sentir qu'il était 
inhumain de taxer un aliment qui était particulièrement à 
l'usage des classes pauvres; que c'était impolitique, car la 
plus haute convenance politique dans ce siècle est de mé- 


: Dans les provinces formant ce qu'on appelait les cinq grosses fermes, 
les séules pour lesquelles il existät en matière de douanes une certaine 
unité, un bœuf venant de l'étranger payait avant le tarif célèbre de 166%, 
depuis 1638, 15 sous. Le tarif de 166% porta le droit à 3 livres ; le 2 septem- 
brèe 1669, on l'éleva à 6 livres. À partir du {er mai 1689, il fut mis à 12 li- 
vies: mais, le 13 mai 1698, il fut réduit à 3 livres. Le 1er décembre 1712, il 
fut relevé à 12 livres; mais, le 4 septembre 1744, il fut complétement aboli. 
Enfin, après quelques alternatives de liberté complète et de droits plus ou 
moins modérés, le 15 mai 1780, là libre entrée fut rétablie. (Histoire du tanif, 
de Dufresne de Francheville, t. I, p. 117.) Le blé était de même exempt 
de droils d'importation sous l'ancien régime, mais il y avait des provinces 
qui imposaient le blé venant d’autres provinces. 

à En 1822, une loi qui aggrava très-notablement celle de 1816, avait 
cependant distingué entre les bêtes grasses el les bètes maigres; les pre- 
mières seules étaient assujetties au droit de 55 fr. La loi de 1826 fit dispa- 
raître la distinction. 
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nager avec une attention extrême les intérêts du grand 
nombre. 11 fut dominé par une autre pensée, à ce point 
qu'il édicta pour la viande salée un droit plus que double 
de celui qu’il mettait sur le bétail, presque double du droit 
sur la viande abattue fraîche :. 

Beurre, fromage, graisse, huile, vin, tout ce que 
l’homme peut mettre dans son estomac, est plus ou 
moins écrasé de droits. Les étoffes, dont il pourrait cou- 
vrir son corps ou garnir son logis, sont plus rigoureuse- 
ment traitées encore. La plupart sont écartées par une 
prohibition absolue; de même la faience+, de même les 
verres et les cristaux, de même la tabletterie, de même 
l’innombrable variété des articles qui composent la quin- 
caillerie, de même les articles confectionnés en Cuir, 
la cordonnerie et la sellerie. La prohibition est l'alpha et 
l’ôméga du tarif ; quand elle n’est pas absolue , neuf fois sus 
dix elle est remplacée par des droits tellement élevés qu ils 
sont prohibitifs. On dit avec une assurance imperturbable 


1 Le droit sur les viandes salées est de 33 fr. par 400 kilogr.; sur les 
viandes de pore, il est de 36 fr. 30 c. Par navires élrangers, il y a une Sur- 
taxe. Les viandes conservées, cuites, assaisonnées ou fumées , sont assi 
milées aux viandes salées. : £ 

La viande de boucherie fraîche paye 21 fr. 78 c. par 100 kilogr. par la 
frontière de terre, la seule par laquelle elle puisse se présenter. 1 

La conservation des viandes devient, sur les bords de la Plata, une m- 
dustrie très-importante. 

L'importation en France des viandes salées ou conservées est nulle. 

En Angleterre, où l'on entend autrement les devoirs publics du gouxere 
nement et de la société envers les populations ouvrières, l'importation des 
viandes salées on conservées est franche de droits. Elle s’est élevée, en 1849, 
à 45 millions de kilogr. ; en 1850, à 35 millions de kilogr., indépendamment 
de 28,951 bœufs, 17,757 vaches, 19,754 veaux, 143,492 moutons et agnCaux, 
7,281 porcs. Le bétail sur pied est aussi exempt de droits en Angleterre. 

? La poterie grossière (c'est l'expression dont se sert le tarif) et la faïence 
commune, C'est encore le langage de Ja douane, note 517 du tarif, sont 
admises en payant des droits ; mais, par leur volume et leur poids, ces ar- 
ticles ne peuvent donner lieu à aucun commerce. La terre de pipe, la poz 
terie de grès fin, et tous les articles commodes, élégants et à bon marché 
des fabriques anglaises, sont frappés de prohibition. 
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à cette nation qu on la protége, et on légifère à outrance 
dans l'intention avouée de lui faire payer plus cher tous les 
articles de son alimentation, de son habillement, de son 
ameublement. On lui dit qu’elle est libre, et il n’est pas 
une de nos moindres transactions où le législateur ne mette 
le doigt pour changer, autant qu'il dépend de lui, le cours 
naturel et légitime des choses. Et ce peuple, qui se croit le 
plus intelligent de la terre, a été dupe de cette mystfication 
immense. Il l’est encore. 

Que le citoyen français passe en revue les articles qu'il 
porte sur lui, lors même que sa mise est la plus simple, ou 
qu'il fasse un voyage autour de sa chambre : les neuf dixiè- 
mes des objets usuels sur lesquels il mettra successivement 
la main ; 1l est forcé, absolument et matériellement forcé, 
lui prétendu homme libre, de les acheter en France, quand 
bien même son goût ou l'attrait du bon marché le porterait 
à s'en pourvoir au dehors. Le drap dont sont faits son habit 
ou sa veste, l’étoffe de laine ou le piqué de coton qui for- 
ment son gilet, le calicot ou le madapolam dont est sa che- 
mise , tout cela est prohihé; les souliers, prohibés; les bas 
de coton ou de laine, prohibés. Il ne peut tenter d’en faire 
venir du dehors sans être rebelle aux lois. Excellent moyen 
de rétablir Le respect des lois que d’en faire l'instrument de 
vexations pareilles ! Le chapeau de feutre ou de soie imitant 
le feutre, passe à la frontière moyennant un droit de 1 fr. 
65 cent. ; le chapeau de cuir que porte le marinier est pro- 
hibé. Quant à l’ameublement, c’est à peu près de même. 
La marmite en fonte dans laquelle le pauvre prépare ses ali- 
ments est prohibée; les ustensiles en cuivre, en zine, en 
fonte, en fer, en tôle, en fer-blanc, prohihés ; en acier, pro- 
hibés; la coutellerie, prohibée; la serrurerie, prohibée. 
Les couvertures de lit payent sur le pied de 2 fr. 20 cent. le 
kilogr. : c'est l’équivalent de la prohibition ; les tapis payent 
sur le pied de 275 à 550 fr. les 100 kilogr. : encore du pro- 
hibitif. Les objets en plaqué, prohibés; les tissus de crin, 
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dont on recouvre les meubles les plus simples, prohibés; 
de même les innombrables tissus de laine. Le savon. article 
essentiel à la propreté du ménage et de la personne , pro- 
hibé :. La liberté du consommateur français (et le consom- 
mateur, c'est tout le monde) est comme la liberté d'écrire 
dont jouissait Figaro, 

Les beaux-arts n'échappent pas à cette tyrannie. Le 
peintre paye pour ses couleurs, le sculpteur plus encore 
pour ses marbres. On a eu l’idée d’obliger nos statuaires à se 
servir de marbres français, quoiqu'il n’en existe aucun qui 
soit d'un beau grain ou dont on puisse faire une statue qui 
résiste à l'exposition en plein air. En conséquence, le mar- 
bre étranger est frappé d’un droit qui, pour une statue de 
2 mètres, comme celles du musée de Versailles, n’est pas 
de moins de 742 fr. 50 cent *. 





CHAPITRE HI. 


DE L'ARGUMENT DES PROTECTIONISTES QUI TEND À ÉCARTER LA LIBERTÉ 
DU COMMERCE EN PARQUANT LA LIBERTÉ DANS LA POLITIQUE. 


Les protectionistes, quand on leur signale ces atteintes 
si graves à la liberté, croient se tirer d'affaire en disant que 
l'on confond deux choses parfaitement distinctes. 

La liberté de produire, de vendre et se pourvoir à son 
gré d'articles de consommation, n’a, suivant eux, rien de 
commun avec celte liberté après laquelle le genre humain 


1 La prohibition atteinl Lout savon qui peut servir au blanchissage du 
linge, à laver les payés, à dégraisser les ustensiles, et aux usages manu- 
facturiers, 11 n’y a d'exception que pour les savons parfumés, encore l'ex- 
ception n'est-elle qu’apparente, car ils sont soumis à un droit de 180 fr. 
par 100 kilogr., droit qui est prohibitif. 

2 Le droit est de {1 fr, par 100 kilogr. Pour une statue de la proportion 
de celles du musée de Versailles, il faul deux mètres cubes et demi : le poids 
du mètre cube est de 2,760 kilogr. C’est donc un bloc de 6,750 kilogr. 
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soupire , et qu'il s'applique à acquérir depuis l'origine des 
sociétés par ses efforts sur lui-même et sur le monde. L'ob- 
jet après lequel court le genre humain, selon eux, c’est la 
liberté politique ; celle-là seule est digne d'envie, seule elle 
mérite d'occuper la pensée des hommes d'Etat. Le reste, 
mais particulièrement la liberté dans ses rapports avec l'in- 
dustrie et le négoce, 


...ne vaut pas l'honneur d’être nommé. 


Dégageons l'idée que recèle cet argument protectioniste. 
Il signifie que le côté industriel de la vie des peuples, l’agri- 
culture, les manufactures, le négoce, est quelque chose 
d’essentiellement subalterne, dont les hommes d'Etat, dé- 
positaires des intérêts généraux de la société, ne sont tenus 
d'avoir souci que dans la mesure dont ils s'accommodent. 
Produire, vendre et acheter, fi donc! cela sent mauvais, 
cela n’a rien à faire avec la liberté. Au contact de ces objets 
impurs, elle se flétrirait. On peut bien faire à l'industrie 
l'honneur de la prendre pour instrument, de lui presser les 
mamelles pour les vider; mais, pour son régime, elle doit se 
plier aux convenances de la politique : elle n'est qu’une es- 
clave, et ne doit qu’obéir. 

Il ya cela, il y a tout cela au fond de cette distinction qu'on 
prétend établir entre la liberté du travail et de l’industrie! 
et la liberté politique. Les personnes qui raisonnent comme 
nous venons de le dire se placent, sans le vouloir et sans 
en avoir conscience probablement, au point de vue où se 
mettaient les hommes politiques et les philosophes de la 


1 J'emploie ici les mots liberté du travail et de l'industrie, parce que ce 
sont les termes mêmes de la Constitution, art. XIII. 

Par ce qui précède, on a déjà vu que par le mot d'industrie je n’en- 
tends pas seulement les manufäciures, ainsi qu’on le fait quelquefois; j'y 
comprends les divers modes de l’activité humaine qui ont pour objet direct 
de produire de la richesse, c’est-à-dire d'adapter la nature à nos besoins. 
L'industrie, entendue ainsi, embrasse l'agriculture et le commerce, aussi 
bien que les fabriques. 
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Grèce ou de Rome quand ils traitaient des professions Im- 
dustrielles. Les plus grands esprits de ces temps-là, Aristote, 
Platon, Cicéron, enchérissaient l’un sur l’autre dans leur 
dédain pour tout ce qui se rattache aux intérêts industriels. 
C'était chose vile à leurs yeux, et pourquoi ? Parce que les 
plus grands esprits ne peuvent s'empêcher d'être de leur 
temps. Les objets qui aujourd'hui sont produits dans les 
manufactures, étaient obtenus alors dans l'intérieur de la 
maison par des êtres vils, les esclaves. C'étaient ces mêmes 
esclaves qui cultivaient le sol. ILs'agissait bien de la liberté du 
travail, de la liberté du producteur ! Le chef de famille faisait 
travailler son monde comme il lui plaisait; le fouet était le 
stimulant de l'atelier. Le commerce, qui est l’industrie des 
échanges, existait à peine, parce que chacun des patriciens 
faisait produire chez lui à peu près tout ce qu'il lui fallait 
pour lui et les siens, et le peu de trafie qu'il y avait étaitentre 
les mains d'étrangers ou de gens d’un rang inférieur. 

Ce dédain pour l'industrie, et pour tout ce qui en dépend, 
fut, de même que l’abaissement des classes vouées aux arts 
utiles, transmis par l'antiquité au moyen âge, par celui-ci 
aux monarchies absolues qui s'établirent sur les ruines 
de la féodalité, ce qui, pour le continent européen, nous 
conduit jusqu'en 1789. Ici, je n’ai pas à examiner si, SOUS 
l'influence active de la doctrine chrétienne, il ne s’opérait 
pas un travail interne qui modifiait peu à peu en l'adoucis- 
sant l'oppression sous laquelle vivaient les classes indus- 
trieuses. Je prends les phénomènes extérieurs, les points 
les plus tangibles de la législation et des mœurs; constam- 
ment jusques en 1789, où le tiers-état s’affranchit, jy vois 
le tableau que nous offre l'histoire, c’est la politique super- 
posant, de la facon la plus altière, ses combinaisons, son 
bon plaisir aux besoins de l’industrie et aux intérêts des 
classes par lesquelles l’industrie existait : tel est le fond de 
l’ancien régime, avec lequel nous en avons fini pour tou- 
jours, s’il plaît à Dieu. 





SE 
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Les hommes qui, de nos jours, tentent de tracer une dé- 
marcation profonde parmi les faitssociaux, de manière à ex- 
clure l’industrie en totalité ou en partie des bienfaits de la 
liberté, sont donc, sans le savoir ou le vouloir, les conti- 
nuateurs et les plagiaires du passé dans ce qu'il a de plus ré- 
prouvé pour les modernes, dans ce qu'il offre de plus im- 
possible de nos jours. Ils empruntent aux siècles qui ne sont 
plus la tradition malfaisante des préjugés de caste. Ils par: 
lent la langue qui convenait à un patricien romain, eu égard 
à ses esclaves ou à la plèbe dans laquelle se rangeait alors un 
nombre considérable d'hommes libres de nom; tout au 
moins celle qui eût été à sa place dans la bouche d’un sei- 
gneur du moyen âge en présence des serfs ses vassaux, ou 
d'un talon rouge de l’'Œil-de-Bœufparrapportaux roturiers. 

Pour bien apprécier la valeur qu'a acquise pour les mo- 
dernes la liberté du travail et de l’industrie, dont la liberté 
commerciale proprement dite est un des éléments imdis- 
pensables et inséparables, il est bon de mesurer sous un au- 
tre aspect la supériorité de la civilisation actuelle sur celle 


.des temps passés, et quelques-unes des conditions mêmes 


de cette supériorité. Dans la société antique la liberté ci- 
vile n'existait pas; le patricien lui-même, tout imvesti qu’il 
était des prérogatives du despotisme à l'égard de ses es- 
claves, de ses enfants, ne l'avait pas légalement ou n’en pos- 
sédait que des fragments. Elle n’était pas compatible avec 
le génie de la civilisation antique. Pour une multitude d’ac- 


-tes à l'égard desquels, dans les Élats de l'Europe occiden- 


tale, le dernier des citoyens est libre, c’est-à-dire n’a de 
compte à rendre en ce monde qu'à sa conscience et à l’opi- 
nion publique, l’homme de la civilisation antique était en- 
chaîné par la loi. Les conditions de l’existence lui étaient 
tracées par des règlements minutieux entre lesquels il fal- 
lait cheminer comme entre des murailles à pic. Le légis- 
lateur se méfiant, et je ne dis pas qu'alors ce fût sans rai- 
son, de la sagesse individuelle, y substituait la sienne pro- 


ES 
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pre. La législation était donc réglementaire à outrance. Pen- 
dant la durée du régime féodal et, jusqu’à un certain point, 
jusqu'à l'époque dont la nôtre est l'héritière immédiate, la 
civilisation conserva le génie réglementaire. La civilisation 
actuelle, au contraire, s’est placée sous l’éside de la liberté 
civile; c’est son signe distinctif et sa gloire. La liberté ei- 
vile est le fruit et la récompense de l'éducation successive 
qu'a recue le genre humain depuis l’origine des temps, 
et dont la doctrine chrétienne a formé le couronnement; 
c’est la constatation de l'aptitude à se conduire soi-même, 
dont aujourd'hui l'individu s'est investi; c’est la reconnais- 
sance de la rectitude relative à laquelle est parvenu le ju- 
gement de chacun dans l'appréciation du bien et du mal; 
c’est à la fois la mesure et la sanction de la puissance d'ini- 
tiative qu'ont acquise les caractères, de la solidité à laquelle 
sont élevées les âmes; c’est la preuve que le sentiment du 
devoir a pénétré toutes les couches de la société. Le progrès 
de la liberté civile implique tout cela. 

La liberté civile est chère aux hommes de notre temps ; 
tous les peuples de l’Europe la veulent, et ils l’obtiennent 
lambeau par lambeau, à mesure qu'ils s'en montrent dignes. 
Il est dans les desseins évidents de tous les gouvernements, 
même de ceux qui n’ont que de lantipathie pour la liberté 
politique, de la décerner aux populations. L'empereur de 
Russie, dont le système de gouvernement exclut la liberté 
politique, travaille sans relâche à rendre ses sujets dignes 
de la liberté civile ; c’est une couronne dont il leur dispense 
peu à peu les fleurons. 

Mais en quoi consiste-t-elle cette liberté civile, l'honneur 
de la civilisation moderne, le plus beau joyau peut-être que 
le genre humain ait rapporté de son pèlerinage à travers les 
siècles? Ce nest pas seulement la liberté de penser et la 
liberté de conscience, ce n’est pas seulement la liberté de la 
personne ou liberté individuelle et le respect du domicile, la 
libre défense des accusés el le jugement par le jury: c’est 
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pour chacun de nous un droit général et vaste, celui d'em- 
ployer tant pour le bien de la société que pour le sien pro- 
pre, ses facultés intellectuelles et morales, et ses moyens ma- 
tériels d'action, capitaux et forces, conformément à sa voca- 
tion et à sa pensée. Voilà le droit dont l'homme est investi ou 
doit l’être-du moment qu’on lui reconnaît la liberté civile. 
Et comment contester que la liberté du travail et de l'in- 
dustrie, le libre exercice des professions, la liberté dans les 
transactions si variées, si multiples, qui ont pour objet de 
réunir, de combiner, de purifier, de rapprocher de notre 
nature et du lieu où nous sommes, d’approprier à nos be- 
soins de toute espèce les ressources que le Créateur a dis- 
persées autour de nous sur toute la surface du globe, fasse 
partie intégrante de la liberté civile, en soit un lot consi- 
dérable? On ne peut supprimer quelqu'une des libertés 
spéciales dont le faisceau forme ce que la Constitution de 
1848 appelle la liberté du travail et de l'industrie, sans af 
faiblir les autres, sans les dénatur'er,, sans les rendre plus où 
moins illusoires, sans porter au bloc de la liberté civile 
un coup funeste. 

Si l’industrie était dans la société quelque chose d’acces- 
soire ou d’infime, je comprendrais qu'on traitàt sommaire- 
ment les libertés spéciales dont se compose la liberté du tra- 
vail, et que des hommes d’État s’en fissent litière pour l’ac- 
complissement de leurs desseins. Mais l'industrie humaine 
n’est pas, comme celle du castor et de la fourmi, l'effet d'un 
étroit et misérable instinct; elle procède de notre raison; 
c’est de l'esprit humain qu'elle tire son éclat et sa force; 
elle est le triomphe de l'esprit humain sur la nature. Elle 
n’a pas seulement pour objet de contenter de grossiers appé: 
tits, elle donne satisfaction aux besoins de notre mtelligence 
comme à ceux de notre corps. Quand de bonnes pensées et 
de pieux sentiments président à l'emploi de ses fruits, il Jui 
est donné de contribuer puissamment à élever la condition 
de l'homme et le niveau de la société sous tous les rapports. 
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L'industrie est une institution dont la prospérité, là gran- 
deur et la bonne organisation importent à l'avancement gé- 
néral de la civilisation ; l’idée de lui interdire l'usage de la 
liberté est chimérique; et si quelque homme, qui affecte 
d’être libéral dans ses discours, conçoit ou favorise une idée 
pareille, on peut en être certain, son libéralisme est de 
mauvais aloi. 

Dans les pays où la victoire du principe démocratique est 
consommée, la liberté du travail et de l’industrie a une 
raison d’être de plus qu'ailleurs. Du moment que le grand 
nombre, la majorité numérique dont autrefois le législateur 
ne tenait pas de compte, possède le droit de cité, du moment 
que les fils des esclaves, gagnant leurs grades un à un à la 
sueur de leur front, après avoir été serfs, après avoir érigé 
les communes et composé le tiers-état, sont devenus des 
citoyens égaux à qui que ce soit devant une loi impartale, 
l'industrie a été réhabilitée, car c'est elle qui occupe le grand 
nombre et en remplit l'existence presque en entier. Il était 
tout simple que le soleil de la liberté ne luisit pas pour elle 
tant qu’elle était une occupation servile; mais désormais elle 
doit jouir des rayons de cet astre vivifiant. La liberté du tra- 
vail et de l'industrie, qui, je le répète, implique la liberté 
du commerce avec bien d’autres choses, est ainsi un des 
besoins les plus impérieux pour la société. C'est une né- 
cessité politique aussi bien qu'une nécessité sociale. He 

Ce n’est pas moi qui médirai jamais de la liberté politi- 
Que; je suis conyaineu que c'est un bien des plus enviables. 
Les nations s'y sont préparées par degrés et continuent en- 
core ce laborieux apprentissage. La liberté politique est une 
dignité; encore un peu de temps, et les nations qui ne sau- 
raient pas s’en rendre dignes et là conserver, Se verront relé- 
"guées loin des premiers rangs, quelque rôle qu'autrefois elles 
aient joué dans l'histoire. Or, sous quel aspect se présente- 
t-elle quand il s’agit de l'immense majorité des hommes ? 
Sans doute elle offre une carrière aux intelligences supérieu- 
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res qui, unies à.de beaux caractères, font les grands hom- 
mes; mais, pour l'immense majorité, l'exercice de la li- 
berté politique, c’est-à-dire le droit de participer aux élec- 
tions, de faire partie de la garde nationale et du jury, et de 
contrôler les actes du gouvernement par des discours et des 
écrits, est un accident, presque un dérangement dans la 
vie; un dérangement qu’on n'accepte volontiers que parce 
qu'on y voit le moyen de couvrir les libertés spéciales dont 
l'ensemble constitue la liberté civile. Pour l'homme d'E- 
tat méritant ce nom, ou pour le tribun qui veut jouer un 
rôle même en troublant l'Etat, la liberté politique est un 
but; pour l'immense majorité des hommes, elle n’est qu’un 
moyen, et c’est la liberté civile qui est le but. 

Ces observations ont pour objet de relever au niveau qui 
lui est propre la liberté civile, et par conséquent la liberté 
du travail et de l’industrie, dont encore une fois la liberté 
commerciale n’est qu'un des aspects. S'il nous reste des 
doutes, consultons l’histoire contemporaine, l’histoire de la 
liberté. Le grand mouvement intellectuel du dix-huitième siè- 
cle, dont la conséquence fut la révolution française de 1789, 
dans l'orbite de laquelle toute l'Europe se trouve entraînée 
aujourd'hui, avait pour objet, dans la pensée des philoso- 
phes ses promoteurs, la revendication des libertés diverses 
que porte dans son giron la liberté civile, bien plus que l'é- 
tablissement de la liberté politique, et c’est de cette manière 
que la philosophie du dix-huitième siècle put compter parmi 
ses disciples ou ses apôtres des souverains fort absolus du 
point de vue politique, le grand Frédéric, limpératrice 
Catherine, Joseph IL. Parmi les libertés ardemment dési- 
rées du public et exaltées par les philosophes, la liberté du 
travail occupe une place éminente. Chez nous, à peme 
le philosophe Turgot est-il ministre qu'il aboli les corvées, 
supprime les corporations privilégiées des arts et métiers, et 
établit la liberté du commerce des grains à l’intérieur. L un 
des premiers soins de l'Assemblée constituante de dé- 





18 LE SYSTÈME PROTECTEUR 


créter Ja liberté du travail. Turgot est un des partisans 
les plus déclarés qu’ait eus jamais la liberté du commerce 
international, parce que, à ses yeux, elle se confond avec 
la liberté du travail. La Constituante de 1789 fit à la li- 
berté du commerce une belle place dans son tarif des 
douanes. 

C'est une loi générale qu'on peut vérifier chez tous les 
peuples de Europe : l'extension de la liberté civile s’est 
constamment manifestée, entre autres signes, par l’agran- 
dissement de la liberté du travail, et l'augmentation de la 
liberté du travail a toujours impliqué le développement de 
la liberté du commerce. Tenter de dérober la France à l’ob- 
servation de cette loi, est une entreprise insensée; c'est se 
mettre en révolte contre la nature même des choses. 





CHAPITRE IV. 


LE SYSTÈME PROTECTEUR DANS SES RAPPORTS AVEC LA JUSTICE. 


Puisque le système protecteur cadre si mal avec la lber- 
té, on pourrait déjà tenir pour cer tain qu ñl ne peut se COn- 
Cilie avec la justice, car elles sont solidaires , et la justice 
a été bien définie la bberté réciproque. Au surplus, exa- 
minons. 

La justice, dans les sociétés modernes , se traduit par l’é- 
galité devant la loi, ou, pour me servir d’une opte plus ex- 
plicite, par l’unité de loi et l’ égalité de droits ‘. Qu’a-t-on 
fait de l'unité de loi et de l'égalité de droits avec ce qu'on 
nomme la protection? La loi douanière n’est pas une, elle 
est diverse de plusieurs manières : elle varie non-seulement 
avec les objets, mais aussi avec les frontières où ils se pré- 


; 1 Cette formule est de M. Guizot. 
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sentent. C’est ainsi que la taxe protectrice sur la houille 
change cinq lois avec les zones *. Pour les céréales, on à ar- 
bitrairement partagé les départements en quatre classes, et 
chaque classe a son droit d'entrée distinet; et comme si ce 
n était pas assez de ces variations, on a soumis les grains à 
ce qu'on appelle l'échelle mobile, qui fait de la législation 
douanière, en ce qui les concerne, un modèle de versatilité, 
comme a dit la Chambre de commerce de Marseille?. Le bé- 
tal, sur une de nos frontières, celle qui touche au Pié- 
mont, paye proportionnellement au poids; partout ailleurs, 
c'est par tête. Plus on va, plus on fait de brèches à cette belle 
unité législative dont nous nous applaudissions avec raison 
de présenter le type le plus parfait. Il y a peu d'années, on à 
négocié avec la Russie un traité de commerce qui n'a pas 
même encore reçu la sanction législative ; on y a stipulé la 
réciprocité pour nos ports de l'Océan, on s’est refusé à l'ad- 
mettre pour ceux de la Méditerranée. Je dis on, je veux dire 
l'administration française, et elle s'en vante comme d’un 
chef-d'œuvre. - 

Dans le même lieu, entre deux citoyens, l'inégalité est 
extrème. J'exerce une profession libérale quelconque, ou 
e suis employé d'administration , ou encore je suis ou- 
yrier ; Je recois une rémunération en argent. La législation 
qui s'appelle protectrice me contraint de payer plus cher 
une mulüutude d'objets usuels; c’est-à-dire que je donne, 
en échange d'une chose nécessaire à la satisfaction de mes 
besoins ou de ceux de ma famille, une quantité de mon 
travail qui est supérieure à la seule proportion qui soit lé- 


1 Par mer, des Sables-i 'Olonne à Dunkerque, le droit est de 55 cent. 
par 100 kil. ; par tous autres points, de 33 cenL. ; par terre, il est, delamer 
à Halluin, de 50 cent.; par la rivière de Meuse et le département de la 
Moselle, de 11 cent. ; par tous aulres points, de 16 cent. et demi. Par mer, 
il ya une forte surtaxe, lorsque l'arrivage a lieu sous pavillon étranger. 

? Observations adressées à M. le ministre du commerce, en réponse aux 
assertions contenues dans le discours de M. Thiers sur la proposition Sainte- 
Beuve, p. 7. 
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gitime et naturelle, celle qui est indiquée par la valeur 
courante des choses sur le marché général du monde; ou, 
pour exprimer le même fait en d'autres termes, je suis 
obligé à troquer tout le labeur que je puis faire contre 
une quantité de choses moindre que ce que m'autorise 
à réclamer la valeur de-ce labeur comparée au cours des 
choses sur le marché général. Mon voisin est fabricant de 
fer, de cristaux ou de quincaillerie, ou propriétaire d'une 
mine de houille; la même loi qui me vexe l'investit, lu, 
du privilége d'obtenir, en retour des produits de son indus- 
trie, une quantité des autres produits qui excède la même 
proportion naturelle. C'est d’une injustice palpable, car je 
supplie qu'on me dise quel titre il a de plus que moi à la 
munificence nationale. De quel droit le législateur lui con- 
fère-t-1l une faveur qui se résout en un sacrifice pour moi ? 

Entre les différentes professions manufacturières, la ba- 
lance n’est pas plus égale. Je suis producteur de faïence ou 
d'acier, je jouis d’une protection énorme, j'ai le monopole ; 
je vends mes produits un tiers où plus au delà de ce qu'ils 
valent sur le marché général. Au lieu de cela, je suppose que 
je fabrique des soieries, ou des articles de goût ou de mode, 
oude certains produits chimiques; que me sert le régime pro- 
tecteur? Il ne me fait pas vendre mes marchandises un cen- 


1 J'ai souvent mentionné dans le cours de cet écrit le marché général. 
J'entends par là l’ensemble des lieux où les marchandises de toutes pro- 
venances se vendent et s'achètent sans avoir à payer aucun droit de douane 
à personne, Dans chaque État, il existe aujourd'hui des lieux où les choses 
se passent ainsi: ce sont les entrepôts. On y héberge même les articles 
dont la consommation est prohibée dans le pays ; en ce cas, on ne peul 
les acheter que pour les réexporter sans les faire pénétrer dans le pays aur 
trement qu'en transit. Les marchandises tarifées payent le droit de douane 
lorsqu'elles quittent les entrepôts pour aller chez je marchand qui doit les 
livrer au consommateur. En France, chacun de nos ports importants a un 
de ces entrepôts : Paris a le sien, ainsi que plusieurs autres villes de l'in- 
térieur. 

Les ports francs sont encore du marché général. Je dirais que la pleine 
mer est le marché général, s'il s'y accomplissait des transaclions. 
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time de plus au dedans, parce que la protection inscrite au 
tarif n’enchérit pas les articles quand nous les produisons à 
aussi peu de frais que les autres peuples, et en abondance, 
de sorte que, à leur égard, la concurrence soit sérieuse. Bien 
plus, il m'empêche de les vendre au dehors par les représailles 
qu'il suscite. Où est l'égalité? Dans la même industrie, celle 
des cotonnades, les imprimeurs sont aujourd’hui compléte- 
ment sacrifiés aux filateurs ; la protection exorbitante accor- 
dée à ceux-ci empêche ceux-là d'étendre leur fabrication, 
même sous la clause que ce serait pour l'exportation. Quelle 
est donc l'équité de nouvelle fabrique en vertu de laquelle 
cela se passe? Où at-on découvert un motif pour que l'im- 
primeur devint le vassal du filateur, plutôt que le filateur 
de l’imprimeur ? 

Les prescriptions du régime protecteur sont plemes de 
contradictions bizarres. Voici une industrie naissante qui, 
à ce titre, peut éprouver plus d’embarras qu'une autre, la 
filature mécanique du lin et du chanvre; on lui donne une 
protection de 22 pour 100. C'est trop encore; mails en 
voici une autre qui est ancienne, qui sent le sol ferme 
sous ses pas, la filature du coton; elle est protégée con- 
tre les filés étrangers par la prohibition absolue‘. Tout 
est arbitraire dans la fixation des droits. Ge sont des solli- 
citations plus ou moins habiles, c’est l'humeur ou le ca- 
price d’un ministre ou d’un personnage influent, quelque- 
fois son intérêt, qui ont présidé à ces arrangements et ont 
fait du tarif un amalgame confus qui défie Ja logique en 
même temps qu'il insulte à l'équité. 

Dans les discours d'apparat, on témoigne un amour brû- 
lant à l’agriculture; très-bien. Alors vous supposez qu'on 
lui facilite autant qu’on le peut la vente de ses produits. 
Non pas. Voici l’art d'élever les vers à soie auquel se livrent 


: À l'exception des fils fins au-dessus du numéro 143 : ces fils fins, de- 
puis 1835, sont admis en France, mais moyennant un droit élevé. 
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beaucoup de départements du Midi, sur une grande échelle. 
L'étranger payerait volontiers leur soie ce qu'elle vaut; 
mais le régime protecteur intervient; il imagine, parce 
que tel est son bon plaisir, de frapper cette marchandise 
d'un droit de sortie. Et nos vins, dont le monde entier 
boirait, si, par nos rigueurs protectionistes contre les 
produits de l'industrie étrangère, nous n'avions attiré 
sur eux le poids de représailles cruelles * ? Tous les contre- 
sens sont dans les flancs de ce malheureux système, et ici 
chaque contre-sens est une injustice. 

On affecte d’être convaincu que le système protecteur 
soit conforme à la justice, telle que la conçoit aujourd'hui 
la conscience publique. Je ne demande pas mieux que de 
croire à cette conviction, mais qu'on me permette d'en exi- 
ger la preuve. Elle serait facile à administrer : qu'on fasse 


1 Ily a deux siècles, la France vendait à l'Angleterre une quantité de 
vins que les relevés commerciaux portent à 20,000 tonneaux (180,000 hec- 
tolitres). Depuis lors, la population du Royaume-Uni a plus que quadruplé, 
car celle de la Grande-Bretagne toute seule a doublé depuis 1800; la ri= 
chesse moyenne y a suivi une progression beaucoup plus forte encore. 
À en juger par le progrès d’autres consommations, on serait fondé à 
dire que, si les rapports commerciaux fussent restés sur le même pied, 
l'Angleterre nous achèterait présentement dix ou douze fois autant de vin 
qu'alovs, soil 200,000 tonneaux au moins; mais, à partir de 1667, les deux 
nations se sont mises à frapper l'industrie l'une de l'autre, sans s'aperce- 
voir que c'élaient des coups qui retombaïent sur elles-mêmes, et la vérité 
moblige à dire que c’est nous qui commençàmes. Ce fut la France surtout 
qui porta à leur comble ces hostilités commerciales, sous l'inspiration des 
haïines aveugles qu'ayail provoquées la guerre, à partir de 1793. On le verra 
plus loin. Aujourd'hui, nous ne plaçons dans le Royaume-Uni que le sep- 
tième du vin que nous y vendions il ya près de deux siècles, la soixante- 
dixième partie de ce que nous devrions y en vendre. En 1849, la masse de 
vins de France qui a été introduite en Angleterre n’a été que de 21,000 
hectolitres, sur quoi la consommation anglaise n’a absorbé que 15,000 hec- 
tolitres; le reste a été réexporté en divers pays, où est demeuré dans les 
entrepôts. En 1848, l’arrivage a été de 31,000 hectolitres, la consommation 
anglaise d’un peu moins de 15,000. Ce n’est malheureusement pas le seul 

marché où nous ayons attiré cet échec à une production à laquelle notre 
sol convient admirablement, et dont nous possédons mieux que personne 
tous les secrets. 
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agir le système protecteur sans déguisement ni ambages:; 
c'est ainsi qu'on procède quand on a la foi. On ne redoute 
la lumière du grand jour que lorsqu'on n’est pas assuré d'être 
dans les voies de l'équité. La protection est une redevance 
que le public sert aux industries protégées, et, à ce qu'on 
prétend, la redevance est juste. Soit; mais alors, au lieu de 
la dissimuler par le mécanisme de la douane, qui est pla- 
cée à la frontière, loin des yeux du public, que ce soit un 
impôt direct passant tout droit et à ciel ouvert de la poche 
du public dans celle des industriels protégés. Tout au moins 
quele produit de laredevance soit directement et visiblement 
payé par l'Etat aux chefs d'industrie qui se sont fait décer- 
ner la protection. Dans sa cupidité naïve, le duc de Bouil- 
lon, qui voulait se faire un revenu aux dépens des fabri- 
cants de drap, demandait tout simplement à Henri IV qu'il 
y eût, sur chaque pièce de drap qui serait exportée de 
Francé, un droit d’un écu, prélevé à son profit par ses pro- 
pres agents. Que nos protectionistes aient le même cou- 
rage, qu'ils soient francs et sans détour. Mais ils ne l’ose- 
ront pas. Quelque chose les avertit donc que l'opération du 
système protecteur, ainsi mise à nu, serait patemment 
contraire à la justice. 

Dans sa session dernière, le Conseil général de la Seine- 
Inférieure a émis le vœu que les droits de douane sur Le bé- 
tail fussent maintenus. Votre vœu, a dit là-dessus un arma- 
teur fort éclairé du Havre, M. F. de Coninck, ne signifie 
rien, ou il doit se traduire ainsi : « Le Conseil général de 
la Seine-Inférieure demande que les fermiers qui élèvent 
des bœufs pour la boucherie soient autorisés à prélever sur 
les consommateurs de viande une taxe de 55 fr. par tête 
de bœuf, laquelle taxe ils payeront à leur tour, sous forme 
d'augmentation de fermage, aux propriétaires des fermes et 
herbages qu’ils exploitent". » — La traduction de M. F. de 


1 Journal du Havre, 
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Coninck est parfaitement correcte, et il a eu raison de mettre 
les protectionistes au défi de l’accepter, car s'ils la repous- 
sent, c'est qu'ils veulent déguiser la vérité. Continuant son 
argumentation pressante, M. F. de Coninck a supposé 
qu'on rendit une loi conçue en ces termes: « Les droits de 
douane sur le fer sont abolis; mais le système protecteur 
est conservé, et, en conséquence, à la fin de chaque an- 
née les maîtres de forges toucheront, chez le payeur du 
département, 206 fr. par 1,000 kilog. de gros fer, et 
440 fr. par 1,000 kilog. de tôle, etc., qu'ils auront livrés 
à la consommation. A ceteffet, les percepteurs ajoute- 
ront aux contributions le nombre de centimes additionnels 
qui sera nécessaire. » Ainsi formulée, la protection serait ma- 
nifestement un privilége révoltant, la restauration des re- 
devances féodales. Donc elle a ce même caractère offensif 
pour la justice, quand elle se révèle par Le tarif des douanes, 
car ici qu'importe la forme? Qu'est-ce que l’on change au 
fond des choses en employant, pour soutirer au public son 
argent, une pompe aspirante qui s'appelle la douane, au lieu 
d’une autre mécanique qui s'appelle le percepteur ? 





CHAPITRE V. 


LE SYSTÈME PROTECTEUR, DÉSORMAIS, EST ESSENTIELLEMENT 
CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE. 


Avant 1789 , le système protecteur, bien moins restrictif 
qu'aujourd'hui (on en verra plus loin la preuve), trouvait 
une certaine justification dans l'esprit des institutions et 
dans les idées alors dominantes. 

Tout était privilége dans ce temps-là; la liberté elle- 
même, ainsi que l'esprit d'humanité, avait dû se placer 





ps 
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à l'ombre du privilége. Pour soustraire les gens paisibles à 
la violence des gens de guerre, le clergé avait été obligé 
d'attribuer aux églises un droit d'asile, qu'on appelait sans 
détour du nom de privilége. Ce fut par des procédés sem- 
blables que l’industrie manufacturière obtint sa place au so- 
leil; elle érigea des enceintes garnies de tours et de fossés 
où elle s’enferma bien armée ; ce furent les communes. Ce 
moyen de défense n'étant pas praticable par l’industrie agri- 
cole, celle-ci resta beaucoup plus longtemps dans l’asservis 
sement, et elle s’en ressent encore. Dans son organisation 
au sein des communes, l'industrie, par un esprit d'imita- 
tion qui fut de tout temps naturel aux hommes, se modela 
sur l'organisation politique qui l’environnait; regis ad 
exemplar.… Sous le régime féodal qui florissait alors, le 
territoire était partagé en une multitude de souverainetés 
et de juridictions exclusives, dont chacune s’arrogeait 
l'indépendance. De même, on divisa le champ de la pro- 
duction en une foule de petits monopoles qu’exploitaient 
autant de corporations. On n'avait pas la notion du droit 
commun: l'Église seule en offrait la pensée, mais elle 
la contenait sagement dans l’ordre spirituel , préparant 
ainsi les hommes à la tirer un jour comme de leur pro- 
pre sein pour l’implanter dans l’ordre temporel. La jus- 
tice, la pleine justice, c'était donc alors pour chacun le 
maintien de son monopole lequel était incontesté en prin- 
cipe, la garantie de son droit spécial qui était légalement 
reconnu. , 

Les hommes impartiaux, qui prennent en grande con- 
sidération l'esprit des temps et les circonstances propres 
à chaque époque, admettent sans difficulté que, à l'ori- 
gine, cette constitution de l'industrie manufacturière dut 
n’entraîner que peu d'inconvénients. La production ma- 
nufacturière n'était pas variée comme elle l’est aujourd'hui. 
Le nombre des articles qu'on fabriquait était relativement 
fort restreint. Les sciences d'application, telles que la chi- 
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mie, la physique, la mécanique, étant peu avancées, les 
procédés de fabrication n'avaient rien de cette mobilité 


extrême qu'ils offrent aujourd'hui et par laquelle ils se. 


perfectionnent sans cesse; ils étaient à peu près immua- 
bles, comme ils le sont encore dans l'Orient, comme l'a 
été jusquà ces derniers temps la pratique des populat'ons 
agricoles, que l'esprit de liberté a été si lent à animer de ses 
rayons. Le régime des corporations n'offrait pas non plus, 
au commencement, le ficheux effet de s'opposer à l’éléva- 
tion des ouvriers ; 1l y a lieu de douter qu’alors le nombre 
des maîtrises y fût limité comme il l'était à la fin; et cha- 
cun, à cette époque, était à la fois maître et ouvrier, car 
chacun pratiquait le travail manuel, la main-d'œuvre était 
presque tout dans l’industrie. 

En ce temps-là, les fabricants pouvaient, par la même 
raison, regarder l’approvisionnement national comme leur 
propriété, à l'exclusion de l'étranger. Le patriotisme étant 
alors extrêmement exclusif et étroit, le système protecteur, 
tel qu’il s’enseigne de nos jours, est d'accord avec l’idée du 
droit qui alors était généralement admise. Non-seulement 
le droit admettait le privilége alors; mais tout droit était 
un privilége. Les publicistes et les orateurs, quis’évertuent 
aujourd’hui à faire l'apothéose du système protecteur, n’ont 
donc qu'un malheur, celui d’être venus au monde quelques 
siècles trop tard. A cette époque, il faut le dire, la hberté 
du commerce ne méritait guère qu’on s’en occupât : à quoi 
eût-elle tant servi? La difficulté des transports était telle 
qu'il fallait, pour la commodité même du consommateur et 
pour le bon marché, que non-seulement chaque État, mais 
encore chaque section médiocre du territoire de chaque 
nation, offrit la fabrication de la plupart des objets usuels. 
Pendant un certain temps, il put exister des lignes de doua- 
nes entre les provinces du même Etat, sans que ce fût un 
préjudice bien notable pour le public. 

Mais peu à peu, à mesure que les arts se perfectionnèrent, 
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que les capitaux se formèrent et s'exercèrent sous la figure 
des machines, que les communications devinrent moins 
malaisées, et que les hommes, en développant par la culture 
leurs facultés de toute sorte, éprouvèrent davantage le besoin 
d'en avoir le libre exercice, ce qui, à l’origine, avait été tolé- 
rable devint une source de vexations, un dommage énorme 
pour la société. Les abus s'étaient développés, surtout dans 
l’organisation de l'industrie manufacturière, et à quelques 
égards aussi dans celle du commerce. Une fiscalité déplorable 
yavat multiplié les priviléges à l'infini; c'étaient autant d’en- 
traves pour le commun des hommes. Des règlements qui, 
lorsqu'ils avaient été tracés, avaient pu être avantageux, 
et que le législateur n'avait décrétés que pour un temps, 
sauf à les modifier simon à les abolir plus tard, ceux qui 
fixaient le mode de fabrication des tissus, par exemple, 
avaient été conservés comme un texte sacré dont on ne 
pouvait s écarter sans sacrilége, sans s’exposer à des peines 
ruineuses et même infamantes. La douane, qui primitive- 
ment avait été mise en action dans une pensée fiscale, avait 
pris le caractère protectioniste par la pente naturelle de l’es- 
prit de privilége propre au régime établi, et par conséquent 
au lieu d'avoir intérêt à ce que le commerce se développât, 
elle tendait à le restreindre. Le systèmeréglementaire et res- 
ticüif était devenu, pour les hommes industrieux, une op- 
pression vivement sentie et de tous lesjours, pour la nation 
une cause qui tendait à perpétuer la misère. Une réforme ra- 
dicale dans le régime du travail et de l'industrie, et dans l’en- 
semble desrapports sociaux, était nécessaire, était inévitable. 
Faute d’avoir été prévue et opérée graduellement, elle se 
produisit, en éclatant comme la foudre, en 1789. 

La révolution de 1789, et c'est de ses bienfaits le plus 
impérissable, à aboli les juridictions exclusives, balayé les 
monopoles, démoli les priviléges où les corporations se te- 
uaient harricadées, et, sur le sol enfin dégarni, elle a planté 
le drapeau du droit commun, changeant ainsi profondément 
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le sens qu’on attachait au mot de justice. L'idée du droit 
commun est, depuis 1789, et restera à jamais la pensée géné- 
ratrice de notre droit public. Les lois qui ont pour objet le 
commerce ou les autres branches de l’industrie doivent se 
conformer au principe du droit commun. Tout ce qui est pri- 
vilége, tout ce qui est monopole, est par cela même abusif et 
doit disparaître. Toutretard qu'on apportera à corriger ces 
abus, après qu’ils auront été constatés, sera une cause de ma- 
laise, une occasion d’éclats nouveaux. Par la formule qu'ils 
ont imaginée de nos jours et qu'ils maintiennent avec arro- 
gance , les protectionistes prétendent que le privilége dont 
jouissent les industries protégées soit reconnu perpétuel, que 
l'impôt payé ainsi en beaux deniers par le public consom- 
mateur à certaines catégories de personnes, qui nont 
aucun titre particulier à cet avantage, soit éternisé : les 
imprudents! c’est contre le priucipe même du droit com- 
mun qu'ils dirigent leurs batteries, c'est ce palladium qu'ils 
se flattent de détruire. Le système protecteur, traduit comme 
il l’est du fait de ses défenseurs eux-mêmes, par le mono- 
pole absolu du marché national, est donc absolument con- 
tre-révolutionnaire; à ce titre, dans l'intérêt de la paix 
publique, comme par respect pour le bon sens et pour l’é- 
quité , il faut l’abolir aussi rapidement que le permettront 
les circonstances. 





CHAPITRE VI. 


LA SUPPRESSION DU SYSTÈME PROTECTEUR NEST PAS SEULEMENT 
UNE AFFAIRE D INTÉRÊT MATÉRIEL ; 
C'EST POUR LA MASSE DU PUBLIC UNE AFFAIRE DE DIGNITÉ. 


Quand bien même l'abandon du système protecteur n'au- 
rait pour effet que de dégrever la communauté de taxes 
auxquelles ceux qui les percoivent n’ont aucun droit, ce se- 
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tait une mesure suffisamment justifiée, suffisamment ur- 
gente. Les citoyens payent déjà assez d'impôts à l'Etat, au 
département et à la commune, pour qu'on s’asbtienne d’y 
rien ajouter au profit de simples particuliers qui, aux yeux 
de la loi, ne sont et ne peuvent être rien de plus que les au- 
tres. La suppression de ces redevances serait un soulagement 
notable pour les populations ; elle se résoudrait aussi en un 
accroissement de facilité dans le travail dont les populations 
vivent. C’est ce qui résulte, nous le croyons, de ce qui pré- 
cède. La question d’un peu de bien-être en plus ou en moins 
pour les populations est digne de préoccuper, non-seulement 
les philanthropes, mais les gouvernements. Nous sommes 
dans un temps où l'élévation de la condition du grand 
nombre, sous le rapport matériel comme sous le rapport 
moral et sous le rapport intellectuel, est une affaire d'E- 
tat, la première de toutes les affaires d'Etat, et l'améliora- 
tion de la condition matérielle des populations se relie à leur 
amélioration morale et intellectuelle. 

lei il faut être en garde contre une manœuvre qui S'em- 
ploie assez souvent de nos jours pour décrier l’objet qu'on 
veut desservir. Elle consiste à le représenter comme d’une 
nature purement matérielle. Or, pourtant si c’est un intérêt 
tout matériel pour le public que de ne pas payer les frais de 
la protection, est-ce que ce n’est pas un intérêt tout ma- 
tériel aussi pour les chefs d'industrie protégés que de conti- 
nuer à imposer ces frais au public ? Comment ce qui serait 
subalterne et presque vil, quand on l’envisagerait par rapport 
aux premiers, serait-il si relevé et si respectable dès qu'on 
se mettrait au point de vue des seconds? Comment dans ce 
débat ceux qui veulent s'affranchir du tribut matériel de la 
protection, en disant, ce qui est vrai, qu'ils ne le doivent 
point, seraient-ils des matérialistes impurs, tandis que ceux 
qui veulent qu’on le leur paye indéfiniment, au mépris des 
principes du droit publie, se draperaient fièrement dans le 
noble manteau du spiritualisme, et en tant que spiritualistes 
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raffinés mériteraient qu'on s’inclinât devant eux ? Est-ce que 
par hasard les manufacturiers protégés dédaigneraient la 
matière à ce point qu'ils se contentassent de recevoir lemon- 
tant de la protection avec des images d’écus ou des ombres 
de billets de banque? 

On n'aurait qu'une vue incomplète et fausse du sujet, Si 
l'on sé bornaït à en regarder le côté matériel, L'homme est 
bien plus sensible à l'oppression ou à l'injustice qu'il nel’est 
à une privation matérielle, quoique celle-c1 soit un dom- 
mage dont on est fondé à se plaindre. Les corvées et les 
exactions féodales déplaisaient aux populations, non-seule- 
ment parce qu'elles en étaient appauvries, mais aussi et 
surtout parce qu'elles s’en sentaient humiliées et flétries. 
Pour se manifester, la tyrannie et l’iniquité sont bien obli- 
gées, dans la plupart des cas, de revêtir une forme maté- 
rielle; elles n’en sont pas moins la tyrannie et l’iniquité, et 
ce qui révolte le pluset le patient et Le tiers spectateur désin- 
téressé, c’est la tyrannie ou l’iniquité qu'il sent ou qu'il voit 
derrière le fait matériel, plus encore que ce fait lui-même. 

De ce que les colonies anglaises de l'Amérique du Nord, 
qui constituent aujourd’hui les Etats-Unis, levèrent l’éten- 
dard de l’indépendance parce qu'on prétendait leur fare 
payer un impôt sur le thé qu’elles n'avaient pas consenti, 
voudrait-on conclure qu'elles furent entraînées dans la 
grande entreprise de l'indépendance par un appétit matériel, 
par le désir de boire plus de thé avec le même argent? As- 
surément ce serait travestir l'histoire et calomnier les hom- 
mes. Ainsi que le dit l'historien moderne de Washington, 
c’était une « question de droit et d'honneur en effet, non de 
bien-être et d'intérêt matériel. Les taxes étaient légères, et 
n’imposaient aux colons nulle souffrance. Mais ils étaient de 
ceux auxquels les souffrances de l’âme sont les plus amères, 
et qui ne goûtent le repos qu'au sein de l'honneur satisfait. 
«De quoi s'agit-il et sur quoi disputons-nous? Est-ce sur le 
« payement d'une taxe de six sols par livre de thé comme 
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«trop lourde? Non, c’est le droit seul que nous contes- 
«Ctons”. » Tels étaient, au début de la querelle, le langage 
de Washington lui-même et le sentiment public. Sentiment 
vraiment politique aussi bien que moral, et qui prouve au- 
tant dé jugement que de vertu?. » 

La grande évolution dans laquelle la France et l'Europe 
sont engagées, depuis 1789, a son mobile principal dans un 
sentiment semblable à celui qui animait les Anglo-Améri- 
cains de 1774. Nonobstant quelques apparences contraires 
qui déparent la surface des événements, mais n’en vicient 
pas le fond, les populations recherchent principalement, 
dans leur périple révolutionnaire, une situation où elles 
aient, comme le dit M. Guizot des compatriotes de Wa- 
shington, l'honneur satisfait. Ce dont elles sont avides, avant 
tout, c’est l'unité de loi et l'égalité de droits qu'implique 
le droit commun ; c'est le droit, pour chacun, d'exercer sans 
entraves ses facultés pour son propre avantage et pour celui 
de la société; c’est, en deux mots, après l'égalité et la liberté 
qu'elles courent, etelles les atteindront, parce qu'elles en 
seront de plus en plus dignes par leur vertu et leur bon 
sens. Elles les atteindront, parce qu’elles ne se laisseront dé- 
tourner longtemps de cette poursuite par quoi que ce soit. 
Le principe de la liberté et le principe de l'égalité devant la 
loi sont l’objet de leurs plus vives espérances. Les principes 
sont la sauvegarde, la consolation et le soutien de l’humble 
qui s'élève. Les populations y doivent adhérer imperturba- 
blement. C’est leur devoir, c'est aussi leur intérêt; nous en 
fournirons la démonstration moins incomplète dans la suite 


.de cet écrit. Or, les principes sont diamétralement opposés 


au régime protecteur. Ge ne sont pas des intérêts qu'il soit 
possible de présenter sous des couleurs sordides, ce sont ces 
prineipes sacrés qui sont en cause avant tout dans la dis- 


1 Lettre de Washington à Bryan Fairfax. Washingion’s writings, édi- 
tion américaine de Boston, 1835, page 392, tome II. 
? Washington, par M. Guizot, page 11. Edition de 1844. 
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cussion aujourd'hui engagée entre les partisans de la liberté 
du commerce et les protectionistes, tout comme dans la 
lutte qui éclata, il y a trois quarts de siècle, entre les colons 
anglais du continent américain et la couronne d’Angleterre 
assistée du Parlement. 





CHAPITRE VII. 


DE LA SOLIDARITÉ NATIONALE. — SI ELLE MOTIVE LE SYSTÈME 
DES PROTECTIONISTES. 


Lorsqu'on invoque contre eux, comme je l'ai fait dans les 
chapitres précédents, la liberté et la justice, les protectio- 
nistes se réclament d'un grand principe à leur tour. Ils 
allèguent la solidarité qui lie et doit toujours lier les hom- 
mes d'une même nation. C’est le plus solide de leurs 
arguments. Un homme d’un grand mérite, esprit distin- 
gué, cœur chaud, ami de l’humanité et bon citoyen, 
Frédéric List, a édifié sur la base de la solidarité nationale 
un système d'économie politique qui a des partisans, et qu'on 
oppose quelquefois aux amis de la liberté du commerce". 

J'ai eu l'honneur de connaître l'infortuné List, je suis 
convaincu que s'il vivait encore et qu'il eût assisté à l’ex- 
position de l’industrie universelle de Londres, tout en main- 
tenant son principe, il en eût accepté une formule pratique, 
je veux dire un tarif, dont nos protectionistes ne se félici- 
teraient pas et dont s’applaudiraient les amis de la liberté 
commerciale. Bien plus, il n'y a pas dans toute la vie de 
List un seul instant où cette âme ardente et éclairée tout à 
la fois n’eût rougi de soutenir un tarif aussi exorhitant que 
l’est le nôtre. 


: Ce système a été exposé par List dans un livre dont une bonue traduc- 
tion, sagement annotée, vient d’être donnée par M. H. Bichelot,.chez 
Capelle. 
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Quant au principe même de la solidarité nationale, je ne 
conteste pas qu'il soit beau, qu'il soit vrai, qu'il soit fécond ; 
une théorie d'économie politique qui se refuserait à en tenir 
compte, serait incomplète et impraticable. Elle serait 
fausse, car elle nierait un desattributs essentiels de l’homme, 
un de ses mobiles les plus respectables, une des forces 
sociales les plus énergiques et les plus utiles. L'écono- 
mue politique, de même que toutes les sciences morales 
et politiques, n'est exacte et n’est applicable qu'à la con- 
dition de s'appuyer sur une juste notion de l’homme. Or, 
sil est vrai que l'homme soit un être personnel, de tous 
les êtres celui dont la personnalité est la plus forte, la plus 
vivace, la plus amoureuse de la liberté, la plus perfectible, 
la seule perfectible ici-bas, la personnalité pourtant n’est 
qu'une moitié de l’homme, et l'intérêt personnel, sur le- 
quel presque tous les traités d'économie politique ont paru 
insister avec prédilection, n’est pas le seul mobile de nos ac- 
tions, de celles même qui sont du domaine de la science éco- 
nomique. L'homme est de plus un être sociable, et c’est 
un des aperçus les plus lumineux d'Aristote de l'avoir 
défini par cette sociabilité. La sociabilité trouve à la fois son 
point de départ et son but dans le sentiment sublime que 
cultivent par-dessus toute chose la religion et la philosophie, 
en l’appelant, l’une la fraternité universelle ou la charité, 
l’autre l'amour de l'humanité. L'homme est le plus sociable 
de tous les êtres, car il est le plus affectueux, celui qui 
s'attache le plus à ses semblables. Les liens qu'il con- 
tracte avec eux sont tellement solides que la distance ne 
les détruit pas, et souvent les renforce au lieu de les af- 
faiblir. La séparation suprême, la mort ne les anéantit 
pas, car en passant à l'état de regrets, ils persistent indé- 
finiment. Ils peuvent se transmettre de génération en gé- 
néralion, pendant une longue suite de siècles. Ils remon 
tent le cours des siècles aussi bien qu'ils le descendent, 
ainsi que le montrent le respect des aïeux , la recon- 
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üaissance publique pour les grands hommes qui ne sont 
plus. Ils péuvent embrasser tous les individus qui vivent, 
compatriotes et étrangers, tous ceux qui ont vécu, tous 
ceux qui vivront. 

La vie de l’homme est la mise en scène et en œuvre de ces 
deux grands attributs, la personnalité et la sociabilité, leur 
action et réaction continuelle l’un sur l’autre. Je dis la vie 
de l'homme, je pourrais dire aussi bien la vie des peuples, 
celle du genré humain tout entier. La liberté, présent des- 
cendu du ciel sur l’homme seul, s'exerce pat la personnalité 
et par la sociabilité, pour le développement de l'une et de 
l’autre. C'est par notre liberté que notre personnalité se 
révèle et se constate, mais ce n’est pas seulement au profit 
de notre personnalité toute seule que Dieu nous l'a décer- 
née, C’est tout autant dans l'intérêt de nos semblables, et 
quand notre liberté s'accorde avec celle d'autrui, c'est-à- 
dire qu’elle est sociable, sa puissance est centuplée. 

La sociabilité humaine se manifeste et s'incarne par tous 
les genres possibles d'association. La nationalité est assu- 
rément une des formes qu’elle revêt avec le plus d'avantage 
et degloire. Le sentiment dela solidarité nationale, ou l’a- 
mour de la patrie estune vertu, la source de beaucoup d’au- 
tres ; le nombre des actions héroïques auxquelles il a donné 
naissaricé est infini. Pour être dans le vrai, l'économie po- 
litique doit donc, comme le veut List, ranger la solidarité 
nationale au nombre des forces qui sont en jeu naturelle- 
ment et à bon droit parmi les phénomènes de son ressort. 

Mais le principe de la solidarité nationale une fois re- 
connu, il reste à savoir quelles en sont les conséquences 
légitimes, et si parmi ces conséquences figure le système 
protecteur, notamment avec les caractères qu'il a recus de 
nos protectionistes. 

En s'étayant de la solidarité nationale, on allègue en 
faveur du système protecteur que, pour tout grand corps 
dé nation, une fois l’âge de la maturité arrivé, c'est une 
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uécessilé, dans l'intérêt de sa civilisation même, d’accli- 
mater chez soi chacune des principales branches de l’in- 
dustrie; qu'il ne suffit pas d’être agriculteur, qu'il faut 
être commerçant et manufacturier ; qu'il faut avoir, non- 
seulement quelques manufactures spéciales, mais chacune 
des grandes catégories manufacturières, la fabrication des 
üssus de laine, celle des tissus de lin, celle des tissus de 
coton, des tissus de soie ; qu'il faut s'approprier l'industrie 
métallurgique, l'industrie des mines, l’industrie mécanique, 
qu'il faut être navigateur ‘. Jusque-là le programme est 
judicieux. Oui, tout peuple dénombrant une grande po= 
pulation, occupant un vaste territoire, est bien inspiré 
de viser à la multiplicité dans la production de la 
richesse. Oui, lorsqu'il touche à la période de la maturité, 
il fait bien de Sy préparer; il commettrait une faute 
sil y manquait. Cette division du travail ou, pour em- 
ployer, selon la remarque de List et de J. S. Mill, une 
expression plus appropriée, cette combinaison complexe 
d'efforts très-divers est avantageuse à la prospériténationale, 
est une des conditions du progrès national en tout sens. 
Elle est en effet, beaucoup mieux que ne pourrait l'être 
une production peu variée, en rapport avec la diversité des 
aptitudes individuelles et avec la diversité des circonstances 
et des facilités que présente un territoire éténdu. Elle 
est favorable à l'avancement des. connaissances, car ‘pres- 
que tous les hommes n’étudient bien volontiers que cette 
partie des sciences dont ils peuvent retirer une utilité di- 
recte. C’est une remarque qui avait été faite par les maîtres 
de la science économique, adversaires naturels des protec- 
tionistes, avant que ceux-ci tentassent de s’en prévaloir, 
que l’agglomération de la population dans les villes et la for- 
mation même de grandes cités aide de la façon la plus heu- 
reuse à l'avancement de la civilisation. Ainsi se constituent 


1 C'est ce que List s’est appliqué à motiver. Voir la traduction de M. Ri- 
chelot. 
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en effet de puissants foyers où l'esprit humain, excité par le 
contact, acquiert une grande activité, accomplit des décou- 
vertes, les met en pratique et les perfectionne ; où les mœurs 
en se raffinant suscitent des besoins délicats et encouragent 
le progrès des arts. Or, à moins que les populations ne con- 
sentent à mener l'existence misérable et avilie des lazzaroni, 
des villes populeuses supposent nécessairement un vaste 
développement de l'industrie manufacturière, ce qui est 
à peu près synonyme de la multiplicité des fabrications. 

Gette muluplicité a pourtant des bornes que la nature elle- 
même assigne. Il serait absurde à l'Angleterre ou à l’Alle- 
magne du Nord de viser à produire le vin qu’elles boivent; à 
nous comme à elles de vouloir récolter le coton que nous fi- 
lons, tissonsetimprimons; à l'Italie de prétendre à tirer d’elle- 
même la glace dont elle se rafraichit pendant les ardeurs de 
l'été. Il le serait à l'Europe occidentale de s’imposer l'obliga- 
ton de retirer l'or etl’argent qu'il faut à son orfévrerie et à ses 
hôtels des monnaies de ses propres mines, qui sont relative- 
ment pauvres en métaux précieux ; à la France encore, de 
se condamner à ne travailler d'autre cuivre, ou d’autre étain, 
ou d'autre zinc, que celuiqu'auraient donnéses propres filons. 
Si un caprice de la nature avait privé quelque contrée aussi 
étendue que l’est notre patrie, par exemple, de mines abon- 
dantes de fer et de charbon, ce serait une folie pour la na- 
tion qui occuperait cette contrée de s’acharner à alimenter 
son industrie avec les quelques filets de houille ou les mai- 
gres gisements de fer qui lui auraient été répartis. 

Ces limites, que la nature elle-même pose à l'extension 
de l’industrie de chaque peuple, ces sortes d’interdits à 
l'esprit d'entreprise de chaque grande nation laissent encore 
ouvert un espace immense, la majeure partie du domaine 
des manufactures. Car telle nation qui devra, si elle est rai- 
sonnable, renoncer à produire du coton en laine ou de la soie 
en Cocons, ou se résigner à ne faire du fer brut en gueuses 
ou en barres que bien au-dessous de ce qu'en réclame sa 
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consommation, n’en sera pas moins fondée à vouloir pos- 
séder des filatures de coton et des fabriques de toiles peintes, 
des fabriques de soieries et même des filatures de soie, ou les 
ateliers dans lesquels le fer, la fonte et l’acier reçoivent 
mille formes diverses. C’est ainsi que l'Angleterre, la Prusse 
et la Suisse ont été bien inspirées d'élever des fabriques de 
soieries quoiqu elles ne récoltent pas un cocon, et que toute 
l'Europe a sagement fait de prétendre à filer le coton et à 
produire, sur l'échelle la plus colossale, les innombrables 
articles dont ce textile est la base, quoique le coton ne se 
cultive que loin de nos climats ‘. C'est ainsi que l’Angle- 
terre, qui ne fait pas un kilogramme de fer propre à la fa- 
brication de l'acier, se trouve avoir eu une idée heureuse 
en se proposant de préparer en grand cette substance si in- 
dispensable aux arts utiles, et que la Suisse, qui n’a pas de 
forges, a pu chercher à réussir dans les constructions mé- 
caniques en fer, et on sait qu'elle y est parvenue. C’est ainsi 
encore que les établissements où se prépare le sulfate de 
quinine sont situés, non pas dans la chaîne des Andes où 
croît le quinquina, mais bien à six mille lieues de là, en 
France et en Angleterre. Je pourrais multiplier presque à 
l'infini les exemples analogues d'industries qui prospèrent 
loin des pays qui en fournissent la matière première. 

On peut remarquer encore que ces limites naturelles ne 
sont pas absolument fixes , que le progrès des sciences et 
des arts tend à les reculer sans cesse. L'Europe est parvenue 
à faire rendre à son propre sol des substances qu'on aurait 
crues réservées aux régions tropicales ; le sucre enest Le plus 
frappant exemple; lindigo en est un autre digne d'être cité 
aussi. Mais tous les bons esprits reconnaîtront qu’à chaque 
instant il est sage d'accepter ces limites telles qu’elles sont 
marquées par les connaissances humaines au moment dont 
il s’agit. 


1 Je néglige ici la petite quantité de coton qu'on récolte dans les Deux- 
Siciles. Cest tout à fail insignifiant. 
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Sous ces réserYes, nous tenons pour établi qu'il est bien 
à toute grande agglomération nationale, à un groupe 
d'hommes tel que celui qu'offrent la France, ou les Iles-Bri- 
tanniques, ou l’Allemagne, ou la péninsule italienne, ou Ja 
péninsule ibérique, ou la Russie, ou les Etats-Unis, d’aspirer 
à s'approprier la plupart des grandes industries et de s’y 
appliquer effectivement. 

Il suit de là, nous ne le contesterons pas davantage aux 
protectionistes ; que, excepté peut-être chez quelques peuples 
dont la fibre est imbue de l'esprit du self-government à une 
dose exceptionnelle, ce n’est point de la part du gouvernement 
un excès de pouvoir, c’est au contraire l’accomplissement 
d'un devoir strict d’agir à chaque époque, dans la sphère 
de ses attributions légitimes, afin de favoriser la prise de 
possession par la nation de toutes les branches de l’in- 
dustrie dont l'accès est autorisé par la nature des choses. 
Les gouvernements, en effet, sont la personnification de la 
nation, et 1l leur appartient d'exercer leur activité dans la 
direction que signale la solidarité nationale bien entendue. 
Ainsi, je me garderai bien de blàmer le désir qu'eurent 
Colbert en France, Cromwell en Angleterre, de susciter, 
chacun dans sa patrie, une puissante marine commerciale. 
Je tiens pour excellente la pensée que plus récemment ont 
eue des hommes d'Etat éminents chez tous les grands peu- 
ples de l’Europe de faire naître autour d’eux les diverses in- 
dustries manufacturières, ce qui ne veut pas dire qu'il con- 
vienne de louer sans distinction les mesures qu'ils prirent 
pour atteindre leur objet. 

J'irai même plus loin dans la voie des concessions, je le 
puis en toute sûreté de conscience. Eu égard au temps dans 
lequel vivaient Colbert et Cromwell, et même des souve- 
rains ou des ministres beaucoup moins éloignés de notre 
âge, et postérieurement jusqu’à l'époque qui précède la nô- 
tre, on peut soutenir avec avantage que la protection doua- 
nière fut alors légitime ou Opportune, sans que de ce pré- 
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cédent on puisse aucunement s’autoriser pour l'époque acr 
tuelle. 

Pour façonner les peuples à la pratique de l’ensemble des 
arts manufacturiers, qui devait positivement leur être pro- 
fitable, les gouvernements jadis, quand ils se servirent de 
la douane, firent payer cher aux nations le bien qu'ils leur 
proeuraient; mais, en ce temps-là, les peuples n'étaient pas 
en position de marchander le progrès, ils n’en avaient pas 
l'habitude ; ils étaient trop heureux de l'obtenir même à très- 
baut prix. La protection douanière était un expédient qui 
constituait un privilége; mais, on l’a vu, le privilége était 
alors dans les mœurs. L'égalité était un mythe relégué dans 
le sanctuaire de la religion, non-seulement en France, mais 
même en Angleterre où cependant on était, quant à la 
notion des droits des citoyens, moins reculé que chez nous. 
La protection douanière était incompatible avec la liberté 
civile; mais on n'avait alors de la liberté civile qu'un sens 
très-confus. Le législateur, sans se gêner, la traitait de la 
façon la plus bautaine, et l'opinion dominante le laissait 
faire ou l’approuvait. La liberté de conscience, la plus pré- 
cieuse des libertés, était foulée aux pieds de la façon la plus 
violente en France, sous Louis XIV, dans la personne des 
protestants, en Angleterre ; sous Cromwell, dans celle des 
catholiques, et ces rIQueuTrs n’excitaient aucune désappro- 
bation. Au contraire, la révocation de l’édit de Nantes chez 
nous, l’asservissement des catholiques de l'autre côté du 
détroit excitaient dans le dix-septième siècle un concert de 
louanges. La liberté individuelle n’était pas moins violentée 
dans toute l'Europe : les individus étaient appréhendés au 
corps et séquestrés, Sur le moindre prétexte et sans forme de 
procès, Sans Que, En cela, l'autorité pensât rien faire d'exor- 
bitant. Le droit de propriété, dont le respect se confond ayec 
la liberté civile, recevait les plus sanglants affronts; par- 
tout le Code pénal admettait la confiscation des biens, et 
c'était une peine fort usitée, ceux même qui la subissaient 
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ne croyaient pas qu’elle excédât les pouvoirs naturels de l’au- 
torité. Il n’était donc pas surprenant que l'opinion publi- 
que ne s’offensât aucunement alors des atteintes à la liberté 
civilé qui sont de l’essence même du système protecteur. 

À vrai dire, on n'a commencé à avoir nettement con- 
science de la plupart des conséquences pratiques que de- 
vraient avoir les principes de liberté et d'égalité qu'après 
que la paix, venant enfin après un quart de siècle mettre un 
terme aux guerres sanglantes de la Révolution francaise, 
eut calmé les passions et rassis les esprits. C’est seulement 
alors que le publie s’est trouvé en position d’apercevoir tout 
ce que le système prétendu protecteur comportait d’mcom- 
patible avec le génie de la civilisation moderne. Jusque-là 
ses caractères antipathiques à la liberté et à l'égalité n'é- 
tient bien distincts en Europe que pour quelques penseurs 
en avant de leurs contemporains, et il en était ainsi même 
parmi les Français qui avaient proclamé avec tant de vi- 
gueur, et dans les termes les plus absolus en 1789, que la 
liberté et l'égalité devaient servir de base à l’organisation 
politique, ainsi que parmi les Anglais qui jusque-là avaient 
fat plus que les autres peuples une part à ces grands prin- 
cipes dans leurs Codes et leurs usages. 

Il est fort vraisemblable qu'autrefois, sous l’ancien ré- 
gime, et même jusqu'à une époque plus voisine de la nôtre, 
il ne fallait rien moins que l’encouragement d’une forte 
protection douanière pour provoquer l'établissement d’une 
nouvelle industrie. Il y avait peu de capitaux; pour leur faire 
adopter une destination nouvelle, il fallait l'appât d'une forte 
prime. La population était ignorante et maladroite, et en 
faire l’apprentissage devait être long et dispendieux. Les 
sciences d'application, la chimie, la physique, la mécanique 
étant peu avancées, il était extrêmement difficile de deviner 
les procédés suivis par les fabricants étrangers, qui s'enve- 
loppaient de mystère. De la sorte de longs tètonnements et 
beaucoup d'essais infructueux étaient inévitables. Couvrir 
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tous ces frais si multipliés par des largesses du trésor était 
impossible. On trouva tout simple d'indemniser les chefs 
d'industrie par la protection douanière, qui se résolvait en 
une redevance indirecte que leur payait le public. 

C'est par rapport à notre époque, par rapport à esprit ac- 
tuel de la civilisation, par rapport aux facilités que présente 
l'état actuel de la France pour le progrès de l’industrie et 
l'assimilation d’une fabrication nouvelle, qu'il convient de 
juger le système protectioniste, considéré comme une des 
formes que peut revêtir Le principe de la solidarité nationale, 
et non par rapport aux idées, aux mœurs, aux ressources 
qu'offrait la société du temps de Sully et de Colbert, en 
France, de Henri VII ou de Cromwell, en Angleterre, mi 
même par rapportaux conditions dans lesquelles vécut l'Eu- 
rope jusqu à ce que la paix, signée en 1815, eût répandu ses 
bienfaits parmi les nations. Le principe de la solidarité na- 
tionale subsiste et subsistera toujours, aussi puissant et 
aussi respectable qu'il à jamais pu l'être; mais, dans ses 
manifestations, il ne peut plus être ce qu’il était. Ceux qui 
ont la charge de l'appliquer sont tenus de se conformer ici, 
comme en toute matière, aux données de la civilisation mo- 
derne, à l'esprit nouveau dont sont animés les peuples les 
plus avancés, parmi lesquels nous comptons apparemment! 

Le principe de la solidarité doit cadrer avec celui de la 
responsabilité individuelle. Ce sont deux éléments qu'il 
faut harmoniser dans la législation mdustrielle, comme dans 
toutes les institutions de la société. Entre deux principes 
qui sont complémentaires l'un de l’autre, la part à faire, à 
une époque quelconque, dans chacune des institutions de 
la société, dépend du degré de force et d’ampleur que chacun 
des deux possède au moment dont il s’agit. Or, personne ne 
peut nier que le principe de la responsabilité individuelle 
soit un de ceux dont le génie de la civilisation moderne sup- 
pose le plus grand développement. Les codes de cette ei- 
vilisation sont de misérables jeux d'esprit, ses espérances 
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sont des déceptions, la gloire à laquelle elle aspire est une 
illusion tout entière , elle est chimérique, s'il n’est pas vrai 
que tout homme puisse et doive porter aujourd'hui, beau- 
coup plus que dans les siècles passés, la responsabilité de 
ses destinées; ce qui reyient à dire que le siècle est mûr pour 
la liberté, beaucoup plus que les siècles précédents. 

La responsabilité personnelle est le traitsaillant des mœurs 
et de la législation chez les peuples libres; c'est la sanction 
de la liberté tant civile que politique. Plus la civilisation 
avance, plus la responsabilité s'attache aux pas de homme. 
Dans la doctrine du paganisme antique, l'homme est sous- 
trait à l’étreinte de la responsabilité par le caprice de l’a- 
veugle destin, dominateur des dieux mêmes. Parmi les 
mahométans, il l’est par la fatalité. Une des preuves de l'ex- 
cellence du christianisme, de sa puissance pour l'élévation 
de notre espèce, c'est que par lui les bornes de la respon- 
sabilité ont été reculées indéfiniment en principe, et recu- 
lent chaque jour en fait; car de plus en plus, chez les 
peuples chrétiens, la tendance des mœurs et des lois a 
été de rendre l'individu responsable envers la société, res- 
ponsable vis-à-vis de lui-même. La loi constate cette aptitude 
toujours croissante de l’homme à porter le poids de sa per- 
sonne, dumoment que de préventive qu'elle était, elle se con- 
tente de plus en plus de n'être que répressive. Les mœurs ne 
l’attestent pas moins, car c’est du sentiment de responsabilité 
que chacun de nous porte en son âme que tire toute son auto- 
rité l'opinion, puissance ignorée chez les peuples étrangers à 
la liberté, mais souveraine chez les peuples libres. S1 vous 
voulez savoir à quel point une société est libre ou mérite de 
l'être, sachez à quel point le commun des hommes y est apte 
à porter la responsabilité de son sort. Certains novateurs, qui 
ont cru servir la cause du progrès social par des systèmes 
où la responsabilité était abolie ou excessivement restreinte, 
se sont trompés tout juste autant que le navigateur qui, vou- 
lant aller au midi, mettrait le cap au nord. 
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La responsabilité accompagne l'homme dans la poursuite 
de la richesse, dans l'exercice de l'industrie. Chez les peu- 
ples dignes de la liberté, l’homme industrieux attend de 
son activité propre, de son habileté personnelle, la fortune 
ou le bien-être auquel 1l aspire. Comme aussi, à mesure 
que les lois et les mœurs imposent davantage aux individus 
la responsabilité de leur existence, il est indispensable 
qu’elles leur laissent plus de liberté dans l’industrie de même 
que partout. 

La concurrence industrielle est une des manières d’être 
de la responsabilité. Depuis que les peuples ont voulu être 
libres et ont été fondés à le vouloir, la concurrence est de 
droit, elle est d'intérêt public, et c'est une épreuve que les 
hommes soutiennent victorieusement. S'ils sont serrés de 
près, c’est une raison, non pour qu'ils s'épouyantent, mais 
pour qu'ils travaillent mieux, qu'ils combinent des inven= 
tions nouvelles. Il faut du capital presque toujours pour mo- 
difier les procédés de fabrication ; ils ont eu la prévoyance 
d'en former ou 1ls en trouvent sur leur crédit. Ils sortent 
donc de l’épreuve plus forts et plus riches, plus utiles à la 
société. Vous vous croyez le premier peuple du monde, le 
plus digne de la liberté; vous allez done admettre plus que 
quiconque la concurrence, aussi bien l’extérieure que l’in- 
térieure. Vous reculez? Votre prétention à la suprématie 
était de la rodomontade; quel que vous ayez été, vous n'êtes 
plus fait que pour le second rang. 

La responsabilité mdividuelle ne convertit pas l'homme 
en une sorte d'animal tristement solitaire comme l'oiseau 
nocturne des Psaumes de David, puisqu'elle peut et doit se 
concilier parfaitement avec la solidarité. Le génie de la ci- 
vilisation moderne n’astreint pas l’homme à s'isoler, il au- 
torise, il le convie à pratiquer la sociabilité sous mille 
formes. 

La manifestation la plus habituelle de la sociabilité ré- 
side dans l’acte de l'échange, en prenant ce mot dans le 
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la société fut un échange de services, et que peut-elle être 
d'autre? Mais aujourd'hui l'échange est plus fréquent, plus 
multiple et plus fécond qu'il ne fut jamais. Malgré les ob- 
stacles qu'une législation surannée oppose au commerce in- 
ternational, chacun de nous présentement est en rapport 
d'échanges avec des milliers, des millions d'hommes, non- 
seulement avec ses proches voisins, avec ses concitoyens 
de la même ville et du même État, mais avec les popula- | 
tions des quatre parties du monde. 

Je suis en échange de services avec le militaire qui garde 
la frontière à Thionville ou à Bayonne, avec le gendarme | 
qui veille dans ma cité ou qui maintient l’ordre dans l’of- 
ficine des révolutions, à Paris, avec le magistrat qui défend 
la propriété et l'honneur des individus; car les uns et les 
autres garantissent ma personne et mes biens, et en retour 
de ce service, je contribue par l'impôt et par mes égards 
personnels à leur assurer une existence honorable. Mais 
restreignons-nous à ce qui a exclusivement le caractère in- | 
dustriel. Or, de ce point de vue spécial, je suis en échange | 
de services avec le filateur, ou le tisserand, ou le teinturier | 
qui ont préparé mon vêtement, ayec le cultivateur qui en 
a fourni la matière première; et celui-ci peut être un plan- | 
teur de coton de la Caroline du Sud, ou un brahmane pro- 
priétaire dans l'Inde, ou un fellah des bords du Nil, qui se 
livre à la production du coton jumel, ou un noir affranchi 
de la Jamaïque qui, pour le coton, a déserté le sucre; ou 
ce peut être un éleveur de bêtes à laine dans l'Australie ou 
la Saxe, aussi bien qu'un fermier normand ou picard; ou 
encore un mandarin qui tient des vers à soie à Chang-Haï, 
ou un Piémontais où un Lombard qui a la même industrie, 
ou un paysan des Cévennes. Je suis en échange de services, 
je fais de la sociabilité pratique, non-seulement avec tous 
ces hommes, mais avec leurs collaborateurs ; non-seulement 
avec eux et leurs collaborateurs, mais avec une multitude 


sens le plus philosophique et le plus général. De tout temps 
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presque imfinie d’autres qui ont préparé, soit lés matières 
premuères de mon vêtement, quelque modeste qu'il puisse 
être, soit les substances tinctoriales qui y ont été employées, 
soit les mécanismes qui ont servi à la filature, au tissage, 
à la teinture, soit les matériaux dont sont faits ces méca- 
nismes. J'y suis, avec le commercant qui a acheté toute cette 
variété de matières premières ou de substances, et les a li- 
vrées au manufacturier ; avec le roulier ou le capitaine de 
navire, où la compagnie du chemin de fer qui les ont voi- 
turées. J'y suis, par la même raison, avec les ingénieurs qui 
ont fait les routes dans les pays d’origine aussi bien qu’en 
France, le constructeur anglais, français, américain ou 
sarde, qui a lancé le bâtiment, l'architecte qui a érigé les 
magasins là-bas et ici; j'y suis avec les matelots, les can- 
tonniers, les ouvriers de toute sorte et de toute couleur, qui 
montent le navire ou entretiennent la route, ou fournissent 
les appareils, les matières et les vivresemployés dans la na- 
vigation et dans les transports en général ; j'y suis, avec les 
hommes qui ont fait l'apprentissage de tous ceux dontje viens 
de parler. Je n'ai pas besoin d'aller plus loin pour que le lec- 
teur admette que le nombre des personnes dont chacun de 
nous aujourd'hui reçoit des services est infini, et chacun 
de ces-services doit donner lieu à un service de notre part, 
car, tous tant qu’ils sont, ces services se payent. Nous ne 
recevons rien, ou du moins nous ne devons rien recevoir, 
sans donner quelque chose, sans donner tout juste l’équi- 
valent. Certes, dans la plupart des cas, l'échange est extré- 
mement complexe. Le service qui rémunère chacun des 
hommes avec lesquels je me trouve en relation d'échange, 
n’est pas en nature celui que j'ai rendu moi-même, mais il en 
est la transformation ou l'équivalent transmis de main en 
main. La multitude des trocs qui se font de service à ser- 
vice jusqu’à ce que la rémunération que j'ai donnée, en re- 
tour du vêtement dont 1l s'agit, soit parvenue à chacune 
des parties qui y à droit, est de même presque infinie; mais 
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l'échange des services n’en subsiste pas moins. Il n’en est 
que plus animé, plus surprenant; il n’attesie que mieux 
tout ce qu'offre d’élastique la sociabilité humaine, tout ce 
qu'elle possède de ressources quand elle est mise en œuvre 
convenablement, et combien par le progrès des temps ellé 
acquiert de forces nouvelles. 

Mais, et c'est à cela que je voulais en venir, tous ces 
échanges de service ne peuvent produire, en fin de compte, 
une forte masse de satisfaction pour chacun des hommes, 
qu'autant que chacun d'eux individuellement est en mesure 
de fournir un bon contingent. En d'autres termes, pour 
que la solidarité humaine soit féconde , il faut que le senti- 
ment de la responsabilité personnelle soit très-éveillé chez 
chacun de nous, nous imprime à tous une grande activité, 
et nous fasse faire beaucoup d'efforts productifs. 

L'accord de la solidarité et de la responsabilité s'énonce 
aujourd’hui par un mot bien connu dans notre droit pu- 
blic, la réciprocité. Dans l'antiquité, entre l’esclave et son 
maître; sous la féodalité, entre le serf et le seigneur féodal ; 
sous la monarchie de l’ancien régime, entre le vilain et le 
noble, la répartition des avantages sociaux, l’échange des 
services, ne s’effectuait pas sur la base de la réciprocité. Ce 
que le premier recevait n’était pas l'équivalent de ce qu’il don- 
nait ; l’un était asservi, l’autre avait jeté dans la balance son 
épée, ou y pesait de son privilége. Désormais la loi est une, 
les droits sont égaux , les services doivent être réciproques, 
équivalents; s'ils ne le sont pas, il faut qu'ils le deviennent, 
et que les principes du droit publie cessent d’être méconnus. 

Béni soit donc l'esprit de solidarité ! il assistera puissam- 
ment les nations modernes dans leur entreprise de secouer 
la misère accrochée à leur flanc; mais aussi bien c’est à la 
condition expresse qu’il soit marié avec le sentiment de la 
responsabilité individuelle. Séparée de la responsabilité, la 
solidarité est antipathique à la liberté; l'association devient 
le communisme, et au lieu du bien-être, elle ne saurait 
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engendrer qu'un affreux dénûment, la dégradation en 
tout genre. Pourquoi la solidarité de nos téméraires ré- 
formateurs est-elle détestable? C’est qu'ils lui immolent 
la responsabilité et par conséquent la liberté. Ils étreignent 
l'individu des liens de la solidarité de manière à prendre 
possession de lui comme d’une matière inerte, et ce qu'ils 
lui laissent le moins c'est la propriété de lui-même. Dans leurs 
plans de rénovation sociale la personnalité humaine est abo- 
lie; il n’y a plus, selon les uns, qu’un bloc formé par l'hu- 
manité entière, ou tout au moins par la nation, ou que des 
groupes selon les autres‘. Dans la plupart de ces systèmes 
les formes qu'affecte la solidarité ne sont pas libres. L'Etat, 
dont on fait une sorte de vampire insatiable absorbant tout, 
en est le {promoteur impérieux, et la solidarité, qui devrait 
être un appui pour la liberté, devient un despotisme de fer. 

La responsabilité individuelle n'exclut pas davantage la 
vertu chrétienne par excellence, la fraternité. Le rôle que la 
fraternité a joué dans le monde est immense, celui qui lui 
reste encore est magnifique. C’est ce sentiment qui a pré- 
paré et doit préparer sans cesse les âmes à la pratique de la 
justice. C’est elle qui a préservé et préservera encore la li- 
berté humaine de bien des faux pas. C’est aussi elle qui a 
suscité les plus heureux changements qui soient survenus 
dans la société, où qui les a maintenus après que les acci- 
dents, derrière lesquels se eache souvent la bonté de la Pro- 
vidence, y avaient ouvert la porte. Mais la responsabilité peut 
se développer parallèlement à la fraternité chrétienne. Les 
âmes bienveillantes qui possèdent le moyen d’exercer la 
fraternité, et les esprits généreux qui la recommandent ont 
aujourd'hui à se souvenir que, dans la situation où est 
placée la société, le plus grand service à rendre aux popu- 
lations consiste à communiquer à chacun l'énergie morale 


1 Les communistes ne voient dans l'humanité qu’un bloc, les fouriéristes 
n’y voient que des groupes. 
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quil faut pour bien porter la responsabilité de sa personne 
et de sa famille. Qu'on fasse de l'assistance publique avec 
cette règle, et l'ordre social n’aura qu’à s’enapplaudir. Qu'on 
la fasse d'un autre point de vue, et elle ne calmera un mal 
présent qu'en préparant pour l'avenir des maux plus cuisants 
etplusineurables. La réforme de la législation sur l’assistance 
publique (la taxe des pauvres) qui, en 1834, fut opérée en 
Angleterre, a réussi et a servi la civilisation parce qu’elle a 
été conçue dans cet esprit salutaire, et qu'elle a rempli sa 
destination de développer le sentiment de la responsabilité 
parmi les populations. 

De ces généralités revenons à notre sujet particulier. 

Voici un particulier, fabricant de fer ou d'acier, ou ex- 
ploitant de houille, ou propriétaire d’herbages, qui éprouve 
le désir d’entourer de plus de bien-être et même de luxe son 
existence et celle de ses enfants. Très-bien; mais c'est à lui 
d'en avoir la charge. Je respecte infiniment le père de fa- 
mille qui déploie beaucoup d'intelligence et d'activité pour 
accroître son patrimoine, et pour rendre aux siens la vie 
douce autant qu'y peut la fortune; mais sl entreprend 
d'arriver à ses fins, de grossir son revenu en obtenant du 
gouvernement, par ruse ou par force, une loi qui augmente 
artificiellement le prix de sa chose, je ne vois plus en lu 
qu'un homme qui se dégage, aux dépens du public, de la 
responsabilité qu'il était tenu de porter, qui en cela man- 
que à ses devoirs. 

À quelles conditions , dans les temps modernes, en sup- 
posant que la protection par le tarif des douanes fût encore 
un mode convenable d'encouragement, a-t-on pu décerner 
cette faveur à une branche de l’industrie ? A la condition 
que celle-ci dût prochainement se suffire à elle-même, et 
porter toute seule la responsabilité de sa propre existence. 
La responsabilité qui doit en toute chose, chez les nations 
libres, marcher de front avec la solidarité, se traduit, pour 
le manufacturier qu’on fait jouir de Ja protection douanière, 
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par l'obligation d'arriver dans un bref délai à produire au 
même prix que l'étranger, et par conséquent de livrer sa 
marchandise au consommateur au taux qui est indiqué par 
la cote du marché général. Ainsi, déjà se trouve écartée la 
prétention de nos protectionistes, d’immobiliser le système 
protecteur et d’en maintenir à perpétuité les restrictions. 

Ce n’est pas moi qui invente qu'un droit protecteur soit, 
en bonne doctrine , essentiellement provisoire ; c’est le gou- 
vernement qui, en vingt occasions, au moment même où 
il proposait aux Chambres l'adoption des droits protecteurs, a 
eu soin d’avertir les manufacturiers protégés que c'était seu- 
lement pour un temps. C'est lui qui, afin demotiverla mesure, 
annonçait que, dans un bref délai, l’industrie en question 
serait en mesure de tenir tête à l'industrie étrangère. On a 
publié dans ces derniers temps de nombreuses citations 
des exposés des motifs et des discours des différents minis- 
tres du commerce, de M. de Saint-Cricq, de M. Cunin-Gri- 
Jaine, de M. Thiers lui-même, où ce caractère provisoire 
des clauses du tarif protecteur est soigneusement mis en 
relief. Il y a déjà presque vingt ans, en 1834, dans l'exposé 
des motifs d'une loi de douane, on ne demandait que cinq 
ans, dix ans peut-être pour que nos maîtres de forges sou- 
tinssent la concurrence étrangère. 

Le principe absolu de la liberté du commerce recevait 
alors, en tant que principe d’une application plus ou moins 
différée, les hommages des manufacturiers protégés eux- 
mêmes. Nous pourrions citer ici des écrits de plusieurs des 
plus notables. Il est donc établi, par une sorte de con- 
sentement unanime, que donner à la protection un sens 
absolu et permanent, c'est outrager les principes, c’est 
violer les droits du public. 


1 C'est ce qu'ont mis en évidence plusieurs publicisies et notamment 
M. Hoyyn de Tranchère à la tribune, le 25 juin 1851, dans un spirituel dis- 
cours, et M. Lavollée, daus d'excellents articles qu'a publiés le Journal des 
Economisies. 
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Et qu'est-ce que deviendrait la réciprocité entre conci- 
toyens, si les droits de douane protecteurs étaient autre 
chose qu'essentiellement provisoires? Est-ce que la récipro- 
cité n'est pas un vain mot si, à la faveur du tarif de la 
douane, telle ou telle catégorie de chefs d'industrie reçoi- 
vent dans les échanges avec leurs concitoyens plus que 
ne valent leurs marchandises sur le marché général ? Ceux 
avec lesquels ils traitent, qui sont contraints par la législa- 
tion douanière de traiter avec eux, reçoivent moins que la 
valeur de ce qu’ils ont produit, nécessairement ; donc la réci- 
procité n'existe pas. Pour parer à cette objection, les protec- 
tionistes ayaient imaginé de protéger tout le monde sans 
exception , tous les chefs d'industrie au moins , car nous 
montrerons plus loin qu'il est impossible que la protection 
douanière tourne à l'avantage des ouvriers, et la même im- 
possibilité subsiste à l’égard des professions libérales, des 
fonctionnaires, des rentiers. Ils inscrivirent donc, dans le 
tarif, des droits élevés sur toutes les marchandises dont la 
France produisait les similaires. Tout semble protégé, ultrà- 
protégé, sur le papier, même les soieries, les articles de mo- 
des, et un éloquent orateur a soutenu à la tribune que les 
vins aussi étaient protégés. Mais cette protection nominale est 
une dérision. Rien n’est protégé effectivement que ce qui est 
coté à un plus haut prix sur le marché français que sur le 
marché général. Si dans l’entrepôt de Londres, ou d'Amster- 
dam , ou d'Ostende, je pourrais aussi bien dire du Havre , un 
article de commerce ne se vend pas plus cher (abstraction 
faite des frais de déplacement) que sur notre marché inté- 
rieur, on à beau parler de protection, il n'y en a pas; le 
tarif et ceux qui l'ont dicté ont promis ce qu'ils ne pouvaient 
tenir. 

Même dans le cas d'une marchandise qui se vendrait plus 
cher en decà des frontières qu’au delà, il ne faut pas 
croire qu'il existe toujours une protection effective. La fonte 
moulée, par exemple, est plus chère en France que sur le 
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marché général. Il ne s'ensuit pourtant pas que nos fon- 
deurs soient protégés : c'est le producteur de fonte brute 
qui l’est', et qui en vendant cher au fondeur oblige celui-ci 
à élever ses prix sans qu'il en résulte pour lui-même aucun 
avantage. Quand on examine de près ce qui se passe dans 
l'industrie, en conséquence des dispositions du tarif de la 
douane, on acquiert la certitude que le nombre des indus- 
iries qui sont réellement protégées est restreint, quoique 
le nombre de celles qui vendent plus cher leurs articles soit 
assez considérable. La protection coûte en même temps 
qu’elle rapporte. Avec elle, si l’on gagne lorsque l'on vend, 
on perd lorsqu'on achète. On s'enrichit de la main droite, 
mais on s’appauvrit de la main gauche, et il y a lieu de 
faire entre le profit et la perte une balance qui n’est 
avantageuse qu'à quelques-uns. Ceux-là sont les habi- 
les, au profit desquels des esprits crédules tirent les marrons 
du feu. 





CHAPITRE VIN, 


S'IL EST VRAI QUE L'ADOPTION ET LA MISE GRADUELLE EN PRATIQUE 
DU PRINCIPE DE LA LIBERTÉ COMMERCIALE DOIVE PORTER PRÉJUDICE 
A L'INDUSTRIE FRANÇAISE. 


On objecte que ce sont là des idées bonnes en théorie, 
mais mauvaises en pratique, et que, si l’on ose les appliquer, 
ce sera la mort de l’industrie nationale. Nous sommes des 
hommes pratiques, disent les protectionistes; vous êtes, 
vous, des théoriciens; nous déclarons, en notre qualité 


1 Dans beaucoup de cas même, la protection ne subsiste que pour le 
propriétaire de bois ou le propriétaire de la mine de houille, 
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d'hommes pratiques , que la réforme du tarif aurait inévita- 
blement ce désastreux effet.—Je pourrais répliquer que les 
hommes pratiques, les chefs d'industrie , les commerçants, 
sont nombreux parmi ceux qui réclament que le tarif soit 
réformé dans le sens de la liberté. Et puis je ne conçois pas 
cette pratique qui fait profession d’être brouillée avec la 
théorie. Toute théorie, pour avoir de l’autorité, est tenue 
de se mettre d'accord avec l'expérience; mais à chaque 
pratique il faut sa théorie, à chaque acte sa raison. Tirer 
vanité de ne pas avoir de théorie, c’est se vanter de ne pas 
savorr ce qu’on fait, c’est abjurer la raison humaine, c'est 
ravaler l'homme au niveau de la brute. Et que sont donc 
les faits sans une théorie qui les coordonne et leur donne un 
sens? Mais passons là-dessus. Il ne manque à l'objection des 
prétendus hommes pratiques qu'une chose, c'est de concor- 
der avee les faits. Les faits, devant lesquels ils veulent nous 
faire agenouiller, attestent au contraire que lorsque l'in- 
dustrie sent l’aiguillon de la nécessité, elle fait des progrès 
rapides et se met au-dessus des mauvaises chances. Le 
protectionisme, en soustrayant plusieurs branches de l'in- 
dustrie française à l’obligation de se perfectionner, a été pour 
elles une cause de retardement. La Belgique, il ÿ a trente- 
cinq ans, faisait partie de la France, et ses ateliers ne sur- 
passaient pas les nôtres. Si aujourd'hui elle est en avant à 
quelques égards ; si, par exemple, elle a le fer à plus bas prix, 
c’est que depuis la séparation elle à eu un tarif plus libéral ou 
moins brutal que le nôtre. Chez quelque peuple que ce soit, 
toutes les fois qu’on parle de modérer la prime que les indus- 
tries privilégiéesse font payer par le publie, elles poussent des 
gémissements à fendre l'âme , elles annoncent leur fin pro- 
chaine. Que le législateur aille droit son chemin et accom- 
plisse la réforme réclamée par l'intérêt publie, et il est pro- 
bable que bientôt vous verrez plus robustes que jamais ces 
industries qui se disaient perdues. L'expérience en a été faite 
vingt fois, En Prusse et dans d'autres Etats allemands, 
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quand le Zollverein soumit les fabriques de tissus de coton 
et de laine à la concurrence de celles de la Saxe, des lamen- 
tations s'élevèrent parmi les fabricants : c'était, disaient-ils, 
leur arrêt. Deux ou trois ans après, ils prospéraient. En An- 
gleterre, que n'a-t-on pas dit toutes les fois qu'une loi a 
réduit les droits sur les soieries françaises! et à chaque 
fois, au contraire , l'industrie anglaise des soieries a acquis 
une force nouvelle. Chez nous, lorsqu'il s’est agi de sou- 
mettre le sucre de betterave au même droit que le sucre de 
canne, les fabricants de sucre indigène ont fait entendre des 
cris de désespoir; ils étaient sacrifiés, ils étaient ruinés, ils 
étaient morts. Le gouvernement eut.la simplicité de les croire 
sur parole, et il proposa une combinaison fort vicieuse , le 
rachat par l'Etat de toutes les sucreries indigènes alors 
existantes et l'interdiction de fabriquer désormais du sucre 
de betterave sur le sol français. Mieux inspirée, la Chambre 
des députés refit le projet de loi; elle établit légalité de l’im- 
pôt sur les deux sucres, en ménageant convenablement la 
transition. La suite est bien connue : jamais la betterave n’a 
autant fleuri que sous ce régime. L'industrie colomiale, 
même avant d’être bouleversée par les événements de 1848, 
demandait grâce, et présentement le sucre indigène sup- 
porte, ce qui n’est pas équitable , une surtaxe relativement 
au sucre colonial. 

Nous n’aurions que l'embarras du choix si nous entre- 
prenions de montrer par des exemples que la suppression 
de la concurrence extérieure est très-fréquemment une cause 
de retardement pour l'industrie française. Dans un écrit 
récent, un des manufacturiers les plus capables et les 
plus honorables de l’Europe, M. Jean Dollfus, en faisait la 
remarque au sujet de l'industrie des cotons, une de celles 
cependant vers lesquelles les capitaux se sont portés avec le 
plus d'entraînement, de manière à y exciter plus que dans 
d’autres la concurrence intérieure; une de celles aussi 
auxquelles se sont adonnés les esprits ingénieux en plus 
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grand nombre. Après avoir exposé que les filateurs français, 
s'ils remplaçaient leurs anciens métiers par des métiers ren- 
videurs, n'auraient plus à payer que la moitié des salaires 
anglais, sans rien retrancher de ce que recoit chaque ouvrier 
individuellement; il se demande pourquoi ce perfectionne- 
ment n a pas été adopté, ei à cette question, il répond en ces 
termes : 


@ Si nous ne réalisons pas cette amélioration, ce n’est pas parce que 
les capitaux manquent à nos filateurs, mais parce que nous gagnons 
encore de l’argent mème avec de mauvaises machines abandonnées 
depuis longtemps là où la concurrence est plus active, plus stimulée. » 

« J'ai déjà dit que nous ne suivons pas suffisamment les progrès réa- 
lisés en Angleterre. On a commencé, il y a une dizaine d’aunées, à y 
remplacer les anciens métiers par des machines qui renyident sans le 
secours de l’ouvrier. Aujourd’hui, pour certains numéros, il n’en existe 
plus d’autres, chacun s’est vu obligé de suivre le progrès. Chez nous, 
on gagne eucore de l’argent avec des machines fort anciennes. 


Certes, il ne manque pas de fabrications où la France soit 
très-ayvancée. Je ne pense pas quil y ait une nation qui 
possède plus que nous, je dirais volontiers autant que nous, 
le génie des arts manufacturiers. Toutes les fois que dans 
une industrie quelques-uns de ces hommes se sont rencon- 
trés, qui ont ce que Napoléon considérait comme une des 
plus sûres conditions du succès, le diable au corps, et qu’en 
conséquence les obstacles n’arrêtent pas, ils ont fait des 
merveilles ; ils ont changé, révolutionné les procédés. Mais 
il est arrivé plus d’une fois que ces esprits chercheurs et no- 
vateurs aient manqué, ou plus souvent que les moyens d’ac- 
tion, les capitaux, leur aient fait défaut. Quelquefois aussi, 
les chefs d'industrie, surtout s'ils étaient peu nombreux, 
ont par une sorte d'accord renoncé à améliorer leur art et 
à continuer sans relâche la poursuite du bon marché qui im- 
porte tant au public, ou ils ne s’en sont occupés que molle- 
ment. Parmi les aveux curieux que présente l'enquête de 
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1854, il en est un fort naïf et fort concluant ici, d’un chef 
d'industrie à qui l’on demandait s’il se tenait au courant du 
progrès de l'étranger : Pourquoi m'en serais-je inquiété? 
répondit-il avec une bonhomie charmante, j'étais protégé ! 

Même dans les industries nombreuses où apparaissaient 
des esprits portés à l'amélioration, doués d’une grande acti- 
vité et pourvus de capitaux, l’absence de la concurrence 
étrangère a été cause que sous quelques rapports on est 
resté dans l’ornière. La concurrence intérieure perd alors 
de son ressort : l’ardeur des novateurs se tempère malgré 
eux, parce qu'on à beau faire, on subit l'influence du mi- 
lieu dans lequel on vit, et les hommes les plus entreprenants, 
satisfaits d’avoir dépassé ceux qui les entourent, ralentis- 
sent leurs efforts quand ils ne sont pas vivement poussés. Je 
trouve un passage bien remarquable dans la lettre de l’ho- 
norable M. Jean Dollfus que j'ai déjà citée: 


«Ma maison, dit-il, a une filature de 25,000 broches, dont 20,000 
pour calicot ;-elle pourrait, en remplaçant ses métiers, dont une partie 
date de près de quarante ans, filer le kilog. à 20 centimes meilleur 
marché qu'aujourd'hui ; mais la concurrence intérieure n’est pas assez 
puissante pour l’y contraindre ?. » 


Ainsi, M. J. Dollfus lui-même, M. J. Dollfus, un des 
hommes les plus éclairés de l’industrie européenne, M. Doll- 
fus qui, autant que quelque chef d'industrie que ce soit, à 
le feu sacré du progrès, en l’absence de la concurrence 
étrangère n'est pas stimulé assez pour accomplir des amélio- 
rations qui sont importantes, qui lui sont parfaitement 
connues , c’est lui qui le déclare avec la loyauté qui le dis- 
tingue, et c’est un des motifs qui lui font désirer que la 
France entre dans la voie de la liberté commerciale. Si le 
système protecteur exerce ce genre d'influence sur un tel 
homme, qu'est-ce donc avec le vulgaire! 


Lettre de M. Dollfus au Jowrnal des Débats, 3 septembre 1851. 
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Lorsque, par l'intervention de la concurrence extérieure, 
on rend effective une responsabilité qui ne l'était pas du 
tout ou ne l'était pas assez, 1l ne se ferme d'ateliers que 
ceux qui étaient mal placés, ou qui travaillaient dans des 
conditions inadmissibles, ou qui étaient dirigés par des 
mains incapables. C’est fächeux pour les intéressés, c’est 
affligeant pour les hommes bienveillants qui prennent part 
à la peine de leur prochain, sans rechercher quelle en est la 
cause; mais, en vérité, parce qu'un individu aura mal 
choisi le siége de son industrie, ou s'obstinera à pro- 
duire dans des conditions impossibles, ou sera incapable, 
faudra-t-il qu’il ait le droit d'imposer à perpétuité un tri- 
but à la société? A chacun la responsabilité de ses propres 
affaires. 

L'aptitude des peuples modernes à exercer l’mdustrie 
avec avantage, sans recevoir un subside par le détour de 
la protection douanière, est démontrée encore par d'autres 
faits que ceux qui précèdent. Regardez la Suisse : elle s’est 
mise à fabriquer des filés et des tissus de coton de toute 
espèce, des soieries, des machines, sans rechercher l'abri 
prétendu indispensable de la protection, et elle y a très- 
bien réussi. Pourquoi les Francais n'auraient-ils pas le 
même bonheur désormais ? Les Suisses sont intelligents et 
laborieux , mais ils n’ont pas le monopole de l'intelligence 
et de l'amour du travail, apparemment. Par leur éloigne- 
ment des ports, par l’absence des usines à fer dans leurs 
montagnes et leur éloignement des forges anglaises qui 
donnent cette matière à bas prix, ils avaient plus d'un 
désavantage; tout a été surmonté. Une autre preuve est four- 
nie par les tableaux officiels du commerce des principaux 
Etats. La France, l'Angleterre, l'Allemagne, exportent sur 
les marchés neutres les mêmes articles ou des articles ana- 
logues en bien des genres, tissus de coton, tissus de soie, 
tissus de laine, tissus de lin, tissus mélangés. Toutes les 
trois les y vendent avec profit; donc elles sont en état 
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de supporter la concurrence les unes des autres, ou elles 
n'ont plus besoin que d’un modique effort pour être au 
même niveau dans tous les genres principaux. 

Puisque nous exportons pour des centaines de millions 
dans des contrées où nous rencontrons la concurrence de 
l'Angleterre, puisque nous bravons les manufacturiers an- 
glais jusqu’au cœur des Iles-Britanniques, puisque les arti- 
cles que nous exportons sur les tiers-marchés les plus acces- 
sibles aux Anglais, et jusqu'à Londres même, sont presque 
tous de ceux que le tarif de la douane affecte de protéger 
d'une facon exorbitante, il faut bien reconnaître que les 
prescriptions du tarif sont surannées et manquent de justi- 
fication , et l’assertion que nos ateliers n'auraient plus qu à 
se fermer si nous abjurions le protectionisme, manque de 
fondement, même à l'égard de l'Angleterre qu'on affecte de 
tant redouter. Il est certain, en effet, que nous expor- 
tons en grande quantité des tissus de laine et de coton 
en tout genre, des laines filées, des étolfes de soie et de 
lin, des bronzes, des glaces, des cristaux, des meubles, des 
articles de modes, des instruments de toute espèce, des ma- 
chines même. La liste de nos exportations en Angleterre 
ou sur les marchés que nous disputent les Anglais serait 
bien plus longue, le montant en serait bien plus fort, si les 
matières premières n'étaient artificiellement enchéries par 
le système protecteur, dans l'intérêt de quelques catégories 
de citoyens dont le nombre est très-limité. 

Enfin , c’est une vérité qu'on pouvait nier avec une appa- 
rence de raison avant 1851, mais qui est ressortie éclatante 
de l'exposition générale de l’industrie de Londres, que les 
grandes nations dont se compose la civilisation occidentale, 
depuis les frontières orientales de la Russie jusqu'aux con- 
fins occidentaux des Etats-Unis, sont presque au même 
degré d'avancement manufacturier; que chez toutes l’ap- 
prentissage des populations ouvrières et des chefs d'indu- 
strie est terminé, que chez toutes les bons procédés sont 
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acclimatés, qu'entre elles il y a bien plutôt diversité qu'iné- 
galité d'aptitude. 

Je conviens que la mise en pratique même graduelle 
de la liberté commerciale est de nature à déranger les plans 
des chefs d'industrie qui auraient espéré se faire 1ei-bas 
une vie de quiétude. Hélas! c'est que nous sommes ici 
bas pour être dérangés. Le genre humain doit considérer 
les dérangements comme plus inévitables que jamais, 
dans le siècle où nous sommes. Nous devons être pré- 
parés aux dérangements qu'occasionne l'exercice de la 
liberté civile, depuis que nous avons voulu celle-ci, et que 
pour l’atteindre nous avons ébranlé et prodigieusement 
dérangé le monde. « La liberté, disait Royer-Collard , n'est 
pas une tente dressée pour le sommeil. » C'est vrai 
de la liberté civile comme de la liberté politique. Com- 
ment l’industrie échapperait-elle à cette loi? Tout y est 
mouvement de nos jours, et par conséquent dérangement. 
La betterave dérange la canne, sauf à être dérangée quel- 
que jour, peut-être prochainement, par quelque autre 
plante. Les chemins de fer dérangent les diligences et le 
roulage, le bateau à vapeur le navire à voile. Le coton dé- 
range la laine et le lin, qui le lui rendent. La mécanique dé- 
range le travail manuel de bien des facons; elle prend l’ou- 
vrage du üsserand de calicot, et naguère elle génait sin- 
gulièrement les pauvres fileuses de la Bretagne. Un procédé 
nouveau supplante celui qui, la veille, semblait le nec plus 
ultrà de l'intelligence humaine, et à travers tous ces déran- 
gements, il y a un progrès continu, à savoir : le bon mar- 
ché toujours plus merveilleux des produits; en d'autres ter- 
mes, pour lecommun des hommes, l'abondance qui est 
une des conditions de l'avancement intellectuel et moral, 
tout comme du bien-être matériel. 
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CHAPITRE IX. 


DE L'ESPÈCE DE PATRIOTISME QU'IL Y À AU FOND 
DU SYSTÈME PROTECTEUR . 


Les partisans du système protecteur prétendent que les 
amis de la liberté du commerce sont des réveurs qu'a séduits 
la chimère d'un cosmopolitisme funeste. C’est toujours la 
même prétention de seuls connaître les faits, d’être seuls 
des hommes pratiques. Assurément, si, pour être un rê- 
veur cosmopolite, il suffit de croire que le temps est venu 
où les relations des peuples civilisés entre eux doivent être 
beaucoup plus amicales que par le passé, et que tout pousse 
aujourd'hui les nations européennes à un rapprochement in- 
time, nous nous reconnaissons comme attemts et con- 
YainGus ; Mais nous pensons qu'on peut beaucoup aimer sa 
Patrie sans nourrir dans son cœur la haine de l'étranger. 
Le patriotisme, au dix-neuvième siècle, n'exclut pas les 
sympathies pour les nations éclair 


ées qui nous entourent. 
Le patr 


iotisme de la noblesse féodale, dont la suprématie 
était basée sur la passion de dominer militairement l’étran- 
ger, ne saurait être le patriotisme de populations vouées à 
de pénibles labeurs. À la guerre, l'avantage de l’un est le 
sacrifice de l’autre; avec les arts de la paix, avec les échanges 
auxquels donnent lieu les productions des arts utiles, il 
n'est plus vrai que le profit de l'un fasse le dommage de 
l’autre; au contraire , chacun tire positivement un profit de 
la transaction. 

L'évolution qui s'est accomplie en Europe, durant les 
soixante dernières années , a subordonné ou détruit les in- 
térêts de l'aristocratie féodale, et aboli les traditions que 
cette aristocratie avait léguées à la monarchie absolue qui 
lui succéda. Le patriotisme est resté, mais profondément 
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modifié dans ses manifestations et ses doctrines. D’exclusif 
qu'il était, 1l est devenu expansif. L'intérêt d’une aristocra- 
tie militaire, ou des monarchies qui en avaient accepté l’es- 
prit dans la politique extérieure, était d’avoir de grandes 
armées, d'être toujours préparé à la guerre; l'intérêt des 
populations aujourd’hui est de diminuer autant que possi- 
ble les forces militaires, de vivre en bonne harmonie avec 
les peuples qu'on s’efforçait autrefois d’intimider, et, pour 
en revenir à notre sujet, d'avoir un grand commerce. Le 
commerce, en effet, est, selon le dicton vulgaire, le lien 
des nations. 

S'il est aujourd'hui un spectacle dont la majestueuse 
perspective flatte l'esprit du philosophe et délecte les âmes 
généreuses , c’est celui des efforts que font les peuples, et 
avec eux les gouvernements, pour cimenter les bons rap- 
ports internationaux. L'Europe tend visiblement à une 
unité qui n'exelurait cependant pas les nationalités indé- 
pendantes. De toute part en Europe, les idées et les senti- 
ments se mettent à l'unisson, les intérêts s’harmonisent, 
une même pensée anime de plus en plus ce grand corps. Le 
mode même de l’existence matérielle, les costumes, l’ali- 
mentation et à plus forte raison les connaissances en tout 
genre, le goût littéraire et artistique, se rapprochent d’un 
même type. On a peine à distinguer un salon de Londres ou 
de Vienne, d’un salon de Paris ou de Berlin; on y entend 
parler les mêmes idiomes. Devenus extrêmement rapides et 
faciles, les moyens de communication facilitent ce mouve- 
ment vers l’unité. On fait les plus grands sacrifices pour 
que les découvertes qui ont pour objet ces communications 
solent grandement appliquées au sein de chaque peuple, et 
pour que S’accélèrent les relations internationales. On dé- 
pense des milliards pour couvrir l'Europe d'un réseau de 
chemins de fer, des dizaines, des centaines de millions 
pour multiplier les navires à vapeur sur les mers. Les tarifs 
de la poste se réduisent tous les jours. On entend dire par- 
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tout que l'Europe est une famille, et cette famille a des re- 
‘etons dans toutes les parties du monde. Les souverains 
parlent de la sainte-alliance des gouvernements, les poëtes 
populaires chantent la sainte-alliance des peuples. Il faut 
être frappé de vertige pour concevoir, au milieu de ce noble 
et consolant tableau, la pensée d'isoler les nations sous le 
rapport commercial. 

C'est une des mésaventures du protectionisme, disons 
mieux , c'est sa honte, que les hommes qui en sont les 
champions déclarés s’attachent à attiser le feu des haines 
nationales, avec la sollicitude qu'apportaient les vestales de 
Rome à entretenir le feu sacré. Ils parlent de l'étranger sur 
le ton qui pouvait être séant, il y a trois cents ans, dans la 
bouche d'un Montmorency ou d’un Châtillon. Au sujet des 
Anglais, ils affectent le langage amer que Duguesclin ou 
Dunois, adversaires généreux, auraient rougi de tenir. Si le 
gouvernement adoptait une politique belliqueuse, et surtout 
s'il allait en guerre contre l'Angleterre , ils en seraient dés- 
espérés , je le crois; je parle de ceux qui sont chefs d’indus- 
tie, et ils le sont presque tous. Il n’en est pas moins vrai 
qu'ils travestissent indignement tous les actes de la politi- 
que britannique, même les plus honorables, et ils ne négli- 
gent rien pour que, dans l'opinion du vulgaire, l'Angleterre 
soit toujours la perfide Albion ou notre éternelle ennemie. 

Ils ont imaginé, à l'appui de leur système, une formule 
qui consiste à dire que, quand nous achetons quelque chose 
au dehors, nous payons un tribut à l'étranger. Comme en 
France le patriotisme est très-ombrageux, et que, malgré 
le fonds du bon sens national » les métaphores réussissent 
parmi nous communément mieux que la froide so, la 
formule a eu un prodigieux succès. Une multitude de per- 
sonnes , de celles même qui ont reçu de | éducation, croient 
fermement ce qu'on leur a dit, que si nous fermions moins 
rigoureusement la porte aux marchandises étrangères, nous 
serions tributaires de l'Anglais ou du Prussien, et que le pa- 
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triotisme nous fait une loi de préférer les produits natio- 
naux , même à prix de beaucoup supérieurs. 

Tout en aimant passionnément ma patrie, j'avoue queje 
résisle à étendre la sympathie et le dévouement qu'elle 
m inspire aux produits des ateliers ou du sol, et voici mon 
motif : il me paraît que le bœuf national est celui qui nour- 
rit aux moindres frais les estomacs, bien et dûment natio- 
naux ceux-là, de mes compatriotes, et que le fer national 
est celui que l’agriculteur ou le manufacturier national se 
procure le plus aisément, c’est-à-dire en échange de la moin- 
dre proportion des fruits de son travail, quand bien même 
ce serait un produit fabriqué au delà des frontières. Ce qui 
est national, ce sont les populations considérées dans leurs 
efforts pour produire le plus possible, et dans leurs besoins à 
la satisfaction desquels ces efforts sont destinés. Laissons 
donc ces qualifications de bœuf national et de fer national ; 
c’est la résurrection du culte du bœuf Apis, avec lequel il 
semblait que la civilisation en avait fini depuis longtemps. 
Le grand souci patriotique, qu'à titre de citoyen français 
chacun de nous doit ressentir en présence de nos ateliers 
des champs et des villes, c'est que, parmi nos concitoyens, 
la proportion entre les efforts et les besoins soit aussi favo- 
rable que possible à l'humanité souffrante. I n’y a de bon 
système commercial que celui qui améliore cette proportion; 
tout système qui la vicie est antipatriotique et antinational, 
quel que soit le nom qu'il ait écrit sur son chapeau. 

Mais le tribut à l'étranger? Je n’en aperçois vestige dans 
un échange librement consenti entre deux hommes, de 
quelque nation qu'ils soient, où chacun des deux, précisé- 
ment parce qu'il a pu choisir en liberté, obtient en retour 
de sa chose le maximum possible, en quantité ou en qua- 
lité, de la chose qu'il désire. Au contraire, si par des lois 
de douane on me force à m'approvisionner chez un pro- 
ducteur de fer qui, pour la somme de 400 fr., ne me donne 
de sa marchandise que 300 kilogr., tandis que, au dehors, 
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j'en eusse trouvé 600, il aura beau être un Français, mon 
concitoyen : la loi m'en fait le tributaire, et je me déclare 
opprimé. Ainsi les protectionistes, qui se donnent tant de 
mouvement, dans l'intention assurément fort obligeante de 
nous éviter un tribut à l'étranger, nous dispensent d'un tri- 
but imaginaire et s'en font servir à eux-mêmes un qui est 
très-substantiel pour eux, très-onéreux pour nous qui pour- 
tant ne leur devons rien qu’à titre réciproque. Voilà tout 
ce qu'il y a de réel au fond de leur formule prétendue pa- 
triotique. 

Les personnes qui veulent que la qualité de citoyen français 
se traduise pour les maîtres de forges, ou les filateurs de co- 
ton, ou les fabricants de poterie fine, de glaces, d'acier, etc., 
par la faculté de se faire payer des redevances par le public, 
n'ont donc plus aucun souvenir de ce qui se passa en 1789. 
Les ordres privilégiés étaient français, et bons français ; de 
même les membres des corporations, toutes privilégiées! 
d'arts et métiers. Cela parut-il à nos pères une raison pour 
maintenir à la noblesse ou au clergé les avantages exclusifs 
dont ces deux ordres jouissaient, ou pour conserver les mai- 
trises et les jurandes? Puisque les manufacturiers protégés 
veulent bien faire remarquer au public qu'ils sont Français, 
le public est fondé à leur répondre qu'il est flatté de les pos- 
séder pour compatriotes; mais que, de leur côté, ils ont à 
prouver qu'ils sont dignes du titre de citoyen français par 
leur dévouement à la patrie. C’est ainsi que faisait la no- 
blesse autrefois, messeigneurs ; elle revendiquait le titre de 
Français en bravant la mort sur les champs de bataille. Votre 
carrière est celle de l’industrie : montrez votre patriotisme 
comme il vous appartient, en produisant mieux ou aussi 
bien que qui que ce soit. Le patriotisme de l’industrie na- 
tionale consiste à ne pas laisser à l'étranger la palme du bon 
marché, à qualité égale, bien entendu : soyez patriotes de 
cette façon, et vous en recueillerez aussitôt la récompense, 
sans qu'une loi de l'Etat y soit nécessaire. Nous avons reyen- 
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diqué la liberté et la justice, il y a soixante ans, contre les 
ordres privilégiés et contre les corporations; nous avions 
raison, et nous ayons triomphé. Sachons à notre tour res- 
pecter la justice et la liberté : c’est le moyen d'être respec- 
tés nous-mêmes dans notre liberté, c’est le moyen d’obte- 
nir que la justice ne cesse pas d’être observée envers nous- 
mêmes. 


CHAPITRE X. 


S'IL EST VRAI QUE LE SYSTÈME PROTECTEUR DÉVELOPPE 
LE TRAVAIL NATIONAL. 


Par cela même que la liberté du travail et de l’industrie, 
qui implique la liberté du commerce, est conforme aux 
principes de la liberté humaine et de la justice, il faut croire 
que c’est elle, et non pas le système protecteur son antago- 
niste, qui est propre à accroître la fécondité du travail et à 
agrandir d'autant la richesse de la société. L’utile en effet 
doit être d'accord avec le juste. 

Tout homme industrieux qui veut travailler, ou qui, après 
avoir travaillé, veut consommer, c’est-à-dire donner une 
certaine satisfaction à ses besoins ou à ceux de sa famille, 
est manifestement intéressé à rester libre de se pourvoir, en 
tel lieu qu il jugera convenable, au dehors comme au de- 
dans, des matières et des instruments qu'il lui faut pour 
son travail, des articles qu’il juge à propos de consommer. 
Echanger ses services contre ceux de son prochain, en 
quelque lieu que ce prochain réside , sous quelque pavillon 
national qu'il vive, sans qu’un concitoyen, qui n’est rien 
de plus que lui-même aux yeux de la loi, s’ingère à l’en- 
traver, est un droit dont l’homme ne peut manquer de se 
montrer jaloux, du moment qu’il a une idée nette de Ja 
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liberté et de l'égalité civile; car autrement, dans le plus 
grand nombre des circonstances de la vie, pour le commun 
des hommes, la liberté et l'égalité sont des mots vides de 
sens. [ci, ce qui est vrai de l'individu, ne peut manquer de 
l'être de la société prise collectivement, puisque l'avantage 
que l'individu retirerait de la liberté du travail ne résul- 
terait d'aucun outrage à la liberté du prochain, d'aucune 
infraction à la justice. 

C'est quand une pratique donne du profit à l’un en fou- 
lant au pied les droits de l’autre, c’est seulement alors qu'’a- 
vantageuse à l'individu ou à une fraction de la société, elle 
peut être nuisible au corps social dans son ensemble. Si, 
comme chef d'industrie ou ouvrier, je prétendais m'enri- 
chir ou m’élever à l’aisance en prenant le bien de mon pro- 
chain, en violant envers lui la liberté et la justice, oh! 
alors, ma tentative serait une attaque contre la société; 
car toute atteinte, même individuelle, à la liberté et à la 
Justice, du moment qu’on lui laisse suivre son cours, atteint 
la société dans les organes mêmes où siége la force vitale. 
Mais, en vérité, si je ne prétends à rien qui ne soit le légi- 
time exercice de ma liberté, la mise en œuvre de la justice 
que la société promet et doit à chacun de ses membres, et 
si quelqu'un, intervenant auprès du législateur, obtient de 
celui-ci un acte qui m’appauvrisse pour l’enrichir lui-même, 
qui me dépouille de ma liberté pour lui conférer un avan- 
tage, qui viole l'égalité pour l’investir d’un monopole, quel 
est celui de nous deux qui lèse l'intérêt social ? N'est-ce pas 
mon adversaire, quand bien même il crierait de toutes ses 
forces qu’il revendique les droits de la société? 

Les protectionistes cependant soutiennent que leur sys- 
ème, contraire aux droits les plus respectables de l'indivi- 
du, est d'utilité publique. C’est quelque chose comme le 
propos de ce marchand qui disait à la foule qu’à chacun en 
particulier 1l livrait ses marchandises à perte, mais qu'il se 
rattrapait sur la quantité. 

> 
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La protection, suivant eux, garantirait l'existence mêrñe 
dé la nation; car ce serait elle qui lui assurerait du travail. 
J'ai déjà démontré‘ ce qu'il y a de chimérique à pré- 
tendre que sans le régime protecteur, la France serait 
rédüite à fermer ses ateliers : je pourrais même sur ce pont 
iivoquer le témoignage des protectionistes eux-mêmes. 
Ces mêmes hommes qui, dès qu’il s’agit de toucher äu tarif, 
s’écrient que notre industrie est hors d'état de lutter contre 
l'étranger; écoutez-les quand ils se présentent aux exposi- 
tions périodiques de l'industrie, où quand ils prononcent 
des discours d’apparat. À les croire alors, rien n’égale leur 
habileté ; ils sont les vainqueurs des vainqueurs de la terre: 
Mais analysons les effets du système protecteur dans ses 
rapports avec l'étendue du travail national. 

Le système protecteur à pour effet d'imprimer à l’activité 
pationale une direction autre que celle qu’elle eût choisie si 
ohéût laissé aux citoyens léur liberté. Quoiqu'il puisse donner 
lieu à l’ouverture de beaucoup d'ateliers nouveaux; et après 
les avoir suscités; les faire durer tant qu'il dure lui-même, 
il n’en faut pas conclure qu'il augmente d'autant la somme 
des labeurs utiles de la nation, il se pourrait qu'il n’y ajou- 
tât rien, absolument rien, et même qu'il ne fit que les dimi- 
nuer en prétendant les accroître. 

Et, en effet, toute industrie; quelle qu'elle soit; exige 
deux sortes d'agents; des bras et des capitaux. Quand, par 
des moyens artificiels, on rend une industrie plus lucrative 
que d’autres, älléchés par cet appât, des capitaux qui s'em- 
ployaient ailleurs se tournent vers celte destination nouvelle 
et y attirent une proportion correspondante de bras aupara- 
vant aussi occupés autre part: La société a acquis le travail 
qui S'accomplit dans les nouveaux âteliers, mais elle a perdu 
célui auquel servaient ou auraient servi les bras et les ca- 
pitaux ainsi détournés: Gest un changement et non une 
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création de travail, et si le changement n’a été provoqué que 
par le système protecteur, c’est-à-dire par le privilége con: 
féré aux entrepreneurs des nouveaux ateliers de se faire payer 
une prime par leurs concitoyens, il est à peu près Certain 
que, présentement au ions, il est nuisible; car s'il eût été 
profitable dans l’état naturel des choses, jé veux dire sous 
le règne de la liberté et de la justice, il est vraisemblable 
que les particuliers , guidés par l'instinct de leur intérêt, 
s’y fussent déjà décidés spontanément où qu'ils n° eussent 
pas tardé. Toute évolution qui consiste à retirer le capital et 
les bras d’une certaine direction pour les porter dans une 
autre, n'enrichit la société qu'autant que les produits des 
nouveaux ateliers peuvent, sur le marché général du monde:, 
s'échanger contre une masse d'argent plus grande que celle 
qu'on eût obtenue avec l’ancienne destination des mêrnés 
Bras et du même capital. En pareil cas, et alors seulement, 
le surplus de gain rendu aux entrepreneurs d'industrie par 
lesnouveaux ateliers serait pour le pays un bénéficé positif; 
mais alors aussi pourquoi des droits protecteurs ? Lés indus- 
tries protégées se protégeraient suffisamment toutes séulés. 
En tout autre cas, le profit que font les entrepreneurs, par 
delà ce qu'ils retiraient précédemment des industries par 
eux délaissées, est pris sur le publie, et v'ést pour celui-ei 
un Sacrifice auquel pérsonne n'a plus le droit de le soumet: 
tré; car nous ne saurions trop le diré, de nos jours, on né 
doit d'impôt qu'à l'Etat. Nous reculons jusqu'à la féodalité, 
si notre droit publie admet que, de particulier à particulier, 
il y ait autre chose de légitime qu'un échange de services 
librement consenti, sur le pied de la réciprocité. 

En raisonnant ainsi, je suppose que les hommes en géné- 
ral aient assez de bon sens et connaissent assez bien leurs 
intérêts pour que, laissés à leur libre arbitre, ils adoptent 


! Je renvoie à la définition donnée plus haut ( pag. 20, note) de ce qu'il 
faut entendre par le marché général. 
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de préférence les industries les plus avantageuses. Cette 
supposition eût été plus que passablement hasardée jadis; 
présentement elle est fort légitime : c'est un des aspects de 
cette hypothèse plus générale qui est maintenant érigée 
en principe de droit public dans tous les Etats de l'Europe 
et du Nouveau-Monde, à savoir que l'homme moderne est 
mûr pour la liberté civile, et que si, dans les temps an- 
ciens, l'individu a eu besoin que l'autorité exerçât sur 
lui une tutelle minutieuse, il y a beaucoup plus d'avan- 
tages que d’inconvénients à ce qu'il en soit affranchi désor- 
mais. : 
Je ne conteste pas que le système protecteur fasse travail- 
ler; mais fait-il travailler plus, ou plutôt fait-il travailler 
mieux , je veux dire plus utilement , avec plus de fruit pour 
la société? Là est la question. Si quelque khan de Tartarie, 
dans un accès d'humeur atrabilaire, ordonnait qu'à l'avenir 
les ouvriers travaillassent une main liée derrière le dos, il fau- 
drait, pour procurer à la société qui lui serait soumise une 
très-médiocre quantité de produits, que tout homme valide 
travaillât seize heures au moins par jour au lieu de dix ou 
douze : cet édit sauvage ferait donc travailler plus ; il n’en Se- 
rait pas moins un fléau. C’est que, dans le travail, il ne faut 
pas, si l’on veut en juger sainement, se borner à voir l’in- 
tensité et l'étendue de l'effort qui est fourni par les hommes. 
L’effort est l'aspect pénitentiaire du sujet. L'homme est tenu 
à effort ici-bas. Le Créateur, pour que notre âme se retrem” 
pât sans cesse, a soumis notre espèce à cette loi qu'elle n'eût 
rien sans peine, et que tout plaisir qui ne viendrait pas àlasuite 
d’un effort sur le monde ou sur nous-mêmes serait Sans Sa- 
veur. Mais quand on veut apprécier justement, par rapport 
à la société, tel travail particulier dont il s’agit, ou le système 
qui a suscité et provoqué ce travail, il faut aller au résultat, 
au produit du travail, le jauger, le peser; car, au point de 
vue de l'intérêt social, c’estce résultat, ce produit qui donne 
la mesure exacte de la valeur du travail lui-même. L'homme, 
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en effet, ne travaille pas à la seule fin d’agiter son corps ou 
de fatiguer ses muscles. Il travaille afin de produire des ob- 
jets qui soient en rapport avec les besoins des hommes, et 
il y trouve son compte en ce que, par l'échange, il obtient 
en retour ce qui est réclamé pour ses besoins et pour ceux de 
sa famille, dans une proportion d'autant plus forte, lorsque 
l’organisation de la société est équitable, queses efforts ont 
été plus productifs. Il travaille pour rendre des services qui 
soient rémunérés par des services équivalents, et, en raison 
de cette équivalence, pour que ce qu'il reçoit soit considéra- 
ble, il faut bien que ce qu’il donne le soit aussi, c'est-à-dire 
que son travail soit fructueux pour la société. Si l’on enten- 
dait différemment le travail et le mérite qui s’y attache, 
celui qui passerait la journée à remuer les bras dans le vide 
pourrait se qualifier de travailleur, se donner comme un 
membre utile de la société. Le riche qui, obéissant à une 
charité peu éclairée, ferait creuser des fossés le lundi pour 
les faire combler le mardi, et les faire ouvrir de nouveau 
le mercredi, pourrait se flatter de rendre à la patrie autant 
de services que l’habile manufacturier de Lyon ou de Mu- 
lhouse que personne ne surpasse dans le monde entier, 
c'est-à-dire qui, d’une masse donnée d'efforts, retire une 
masse de produits qu'en qualité ou quantité personne n'ex- 
cède. 

Si dans le travail on ne devait envisager que l'exercice 
musculaire ou intellectuel sans le résultat, un sûr moyen 
de se créer des titres à la reconnaissance publique serait de 
susciter des obstacles artificiels à une production quelconque 
ou à la satisfaction d'un quelconque de nos besoins , puis- 
que, pour surmonter ces obstacles, il faudrait une nouvelle 
proportion de travail. Il y aurait lieu , pour les pouvoirs de 
l'Etat, de prendre en grande considération la pétition co- 
mique que, dans ses inimitables Sophismes, Bastiat, lors- 
qu'il veut réfuter le système protecteur par la réduction à 
l'absurde, prête aux fabricants de chandelles, bougies, lamr- 
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pes, aux producteurs de suif, résine, alcool, et généralement 
de tout ce qui concerne l'éclairage, contre la lumière du soleil 
qui nous éclaire gratis. Il est certain , en effet, que si, comme 
il s'amuse à l’imaginer, on faisait une loi qui ordonnât la 
fermeture de toutes fenêtres, lucarnes, contre-vents, volets, 
vasistas, œils-de-bœuf, en un mot de toutes ouvertures, trous, 
fentes et fissures par lesquelles le soleil a coutume de pénétrer 
dans les maisons , il faudrait plus de suif, plus d'huile, plus 
de résine. Par conséquent, il faudrait élever d'immenses 
troupeaux de plus, envoyer à la pêche de la baleine vingt 
fois plus de navires, planter et exploiter de vastes forêts de 
pins, fabriquer par millions des lampes et des chandeliers. 
Ce serait une quantité infinie de travail qu'on aurait rendue 
indispensable, et s’il est admis que le travail, quel qu'il soit 
ou quels qu'en soient la cause et l'objet, soit une fortune, 
on aurait enrichi la nation. 

Ainsi, le système protecteur n’est pas fondé à prétendre 
qu'il fait travailler mieux. Il ne l’est pas davantage à soute- 
nir qu'il lui appartient de multiplier le nombre des bras 
occupés. Si demain, en Angleterre, les ultra-tories rentrant 
au pouvoir, dans la recrudescence de leur zèle protectio- 
niste, faisaient passer une loi qui interdit absolument l’en- 
trée du vin étranger, il est vraisemblable qu'on planterait 
des vignes dans des serres pour se procurer, tant bien que 
mal, un peu de cette savoureuse liqueur qui, depuis Noé, est 
en faveur parmi les hommes. On ferait ainsi, en Angleterre, 
du vin qui serait horriblement cher; je laisse de côté la qua- 
lité du breuvage. Pour en avoir seulement cent mille hectoli- 
tres, 1l faudrait une prodigieuse quantité de ardiniers, Sans 
compter les maçons et les fumistes qui construiraient et entre- 
tiendraient les serres. Le Parlementanglaisse trouveraitavoir 
ainsi provoqué beaucoup de travail. Il aurait cependant fait 
une très-sotte loi; il aurait appauvri la nation. L'Angleterre 
alors, pour se procurer cent mille hectolitres de vin, occupe- 
rait une masse de capitaux et de bras qui, employés à retirer 
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de la houille, à filer du coton, à fabriquer de la quincaille- 
rie, de l'acier ou du fer brut, lui auraient donné le moyen 
d'en acheter un million sur les marchés de la France, du 
Portugal , de l'Espagne, des Canaries ou du Cap. Elle serait 
donc appauvrie de neuf cent mille hectolitres de vin. Aurait- 
elle pour cela résolu le problème d'occuper plus de bras? 
Non, car s'il est vrai que la culture de la vigne dans des ser- 
res eût donné de l'emploi à un grand nombre d'hommes, 
il n’est pas moins vrai que le capital absorbé par cette folie 
viticole eût suffi à occuper ces mêmes hommes dans d’au- 
tres industries beaucoup plus naturelles qui eussent été 
aussi beaucoup plus raisonnables , parce qu’elles auraient 
été beaucoup plus productives. 

Si l'on m'objecte que cet exemple est fantastique, j'en 
prendrai un autré tiré incontestablement de la réalité: En 
France, quand on a eu écarté par un droit de douane exor- 
bitant le fer étranger, il s'est produit du fer en plus grande 
quantité, mais c’est avec des capitaux qui eussent été mieux 
employés dans d’autres fabrications. Pour peu qu'on ait ob- 
servé le mécanisme des échanges internationaux, on sait 
qu'un pays n'importe des marchandises étrangères qu'à la 
condition d'exporter des siennes. Les produits se payent 
avec des produits :* c’est un point de fait. L'or et l'argent 
n’interviennent dans les échangesinternationaux que comme 
des termes de comparaison pour la supputation des valeurs, 
ou comme de faibles appoints pour solde. Si la France ache- 
tait au dehors cent millions de kilogrammes de fer, elle 
exporterait une quantité correspondante des objets de sa 
fabrication. De là done un surcroît de travail dans quel- 
ques-unes des branches de l’industrie nationale. Et quelles 
sont les branches qui se développeraient ainsi? Evidemment, 
celles où nous excellons, celles où une quantité déterminée 
de capitaux et de bras donne les meilleurs résultats, c'est- 
à-dire celles où les objets obtenus par l’activité d'une quan- 
tité déterminée de bras et de capitaux représentent sur le 
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marché général du monde la somme la plus grande de va- 
leurs. Et voici la conséquence : par ce détour des échanges 
avec l'étranger, nous nous procurerions 2 de fer, tandis 
qu'en fabriquant notre fer nous-mêmes, avec les mêmes 
capitaux et le même nombre de bras, nous en avons 1 et 
demi ou 1 , et nous occuperions une quantité de bras qui, 
selon la nature des industries, pourrait être plus considé- 
rable tout aussi bien que moindre. 


CHAPITRE XI. 


LE SYSTÈME PROTECTEUR RETARDE AUJOURD HUI LA FORMATION DES 
CAPITAUX ; PAR CONSÉQUENT AUJOURD HUI IL RESTREINT LE TRAVAIL 
AU LIEU DE L'AGRANDIR, ET IL EMPÊCHE LA RICHESSE DE LA SOCIÉTÉ 
DE S'ACCROITRE AU LIEU D EN FAVORISER L'AUGMENTATION. 


Pour que la société ait du bien-être, il importe, il est 
indispensable qu'il y ait une grande quantité de produits de 
toute sorte à répartir entre les hommes, en sous-entendant 
cette autre condition que la répartition de ces produits se 
fasse équitablement. 

Pour qu'il y ait une grande quantité de produits de toute 
sorte à distribuer entre les hommes, il faut que le travail 
soit fécond, ce qui signifie que la quantité d'articles, que 
produiront en chaque genre dans leur année un nombre 
donné d'hommes, soit considérable. 

Et pour que le travail soit fécond, que faut-il? Il y a deux 
conditions àremplir. En premier lieu, il faut que les hommes 
qui y prennent part soient intelligents, zélés et assidus ; en 
second lieu, qu'ils aient l'assistance de beaucoup de capital. 
Arrêtons-nous un instant sur cette expression. 

Dans le langage ordinaire, et pour l'estimation des for- 
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tunes et des créances, on évalue les capitaux en argent ou 
en or. Tout homme, qui est le débiteur d'un autre, s’en- 
gage à lui payer une quantité de l’un ou de l’autre de ces 
métaux. De là l'opinion généralement répandue parmi les 
hommes dont la vue ne pénètre pas au delà de la surface des 
choses, que les capitaux sont de l’or et de l'argent. Quelque 
accréditée qu’elle soit, cette opinion est une erreur grossière. 
Le capital d’une nation, je viens de le dire, c’est l’ensemble 
des objets par lesquels, sur lesquels et au moyen desquels Le 
travail s'exerce. Delà deux catégories de capitaux : dans l'une 
se rangent les machines en tout genre, depuis la machineà 
vapeur de 500 chevaux et le magnifique navire à trois mâts 
qui brave le courroux des mers, jusqu'au rouet de la ména- 
gère des campagnes, et à la baratte que fait tourner le chien 
du paysan; les appareils de toute sorte, depuis le fourneau 
de l’étameur ambulant jusqu'au barrage que l’usimier ou le 
cultivateur jettent dans le lit d'un cours d'eau pour se 
procurer, le premier une chute, le second de l’eau d'irriga- 
tion, jusqu'au canal aux plus grandes dimensions et au che- 
min de fer le plus soigné; tous les outils, depuis l’alêne du 
savetier, jusqu'à ces magnifiques outils-machines, dont 
Whitworth et Nasmyth en Angleterre, Calla et Decoster en 
France, et les émules de ces habiles mécaniciens fournissent 
les ateliers de construction des deux hémisphères. La se- 
conde catégorie des capitaux embrasse à la fois les approvi- 
sionnements de denrées et ceux de malières brutes ou de 
marchandises plus ou moins confectionnées, jusquà ce 
qu'elles aient reçu toutes les façons et tous les déplacements, 
et soient livrées au consommateur. Le capitaliste, qui a dans 
son portefeuille des lettres de change à courte échéance ou 
des obligations à terme plus reculé, comme des inscriptions 
hypothécaires, s’il s'imagine qu'en réalité ces titres repré 
sentent des pièces d'or ou d'argent, est la dupe d’une illu- 
sion; il prend le dénominateur commun des choses pour les 
choses elles-mêmes. Derrière les effets de commerce, il y a, 
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selon la profession du négociant qui les acquittera , du sucre 
brut, qui est dans l’entrepôt de Marseille, ou du Havre, ou de 
Paris; du coton filé ou du calicot éeru, ou de la toile peinte, 
qui sont en Alsace; ou de la flanelle qu’on est à fabriquer à 
Reims; ou du blé qu'un négociant en grains a déposé à La 
Villette, ou du vin qui est dans les celliers ou les en- 
trepôts ; ou eneore c’est un navire avec sa cargaison qui est 
en pleine mer. S'il s’agit d'une créance hypothécaire , le 
capital représenté par l'obligation du propriétaire débi- 
teur sera une prairie arrosée et fumée, ou |’ ensemble des 
bêtes et des instruments qui serventau labour, ou bien une 
récolte dans le grenier ou sur pied; ou encore ce sera un 
atelier garni de ses machines et de ses métiers, ou une 
maison à loyer!. É 
En un mot, les capitaux sont les produits d’un travail 
antérieur que le producteur a pu économiser, et qui, à titre 


: Assurément, l'échéance venue, le capitaliste, s’il le veut absolument, 
sera soldé en espèces métalliques ; mais il ne le sera que par exception, car 
si ous les capitalistes voulaient être ainsi payés , le numéraire métallique 
du monde entier ne suffirait pas à solder le quart des créances exigibles 
sur les deux seules places de Paris et de Londres. En fait, excepté dans 
les moments de crise , le capitaliste, par un effet tout naturel du mécanisine 
commercial, ne fait que changer de débiteur ; le capital qu'il avait avancé, 
accru des intérêts , est par lui prêté à une autre personne qui lui met dans 
les mains un titre représentatif analogue au premier. Dans les moments de 
crise, quand beaucoup de capitalistes veulent être payés en numéraire, la 
crise devient forcément une catastrophe. 

L'or et L'argent ne sont rien de plus que deux des articles extrêmement 
divers qui servent à satisfaire les besoins des hommes. En dehors des 
usages monétaires, ils ne répondent qu'à des besoins accessoires, besoins 
de vanité d’abord, surtout pour l'or , ‘besoins d’ustensiles plus propres el 
plus certainement salubres. A l’état de monnaie, ils sont utiles, ils facili- 

tent le service des échanges de particulier à particulier, et, par leur inter- 
vention, simplifient les transactions et les rendent plus sûres. Mais les 
peuples civilisés Lâchent avec raison de diminuer la masse d'or et d'argent 
qu'ils ont à l'état de monnaie. Ils y ont réussi par le moyen des banques el 
du crédit, à un degré très-remarquable: de sorte que l'or et l’argent mou- 
nayés ne forment plus qu'une petite fraction de la richesse des nations les 
plus avancées. 
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d'instruments, ou de matériaux, ou de provisions , servent à 
la production d’une richesse nouvelle. Pour qu'une nation 
amasse beaucoup de capital, il faut que son travail présent 
soit assez fructueux, non-seulement pour la faire stricte- 
ment vivre, mais encore pour qu’elle puisse épargner beau- 
coup; il est bien entendu qu'il faut aussi qu'elle ait la vo- 
lonté de faire des épargnes, et qu'à cet effet elle sache 
s'imposer des privations. 

Sans capital, les efforts de l'homme dans le travail sont 
frappés de stérilité. Le type de l'industrie humaine sans ca- 
pital, c'est ce qu'eût été Robinson dans son île s'il n'eût 
eu la ressource du navire, où 1l trouva des fusils, de la pou- 
dre, des scies, des marteaux, des rabots et tout le reste 
des outils du charpentier, du fer, du bois, des clous, et puis 
de la farine, des salaisons; ou si nous quittons le roman 
pour la réalité, ce sont les infortunés fellahs auxquels le 
vice-roi d'Egypte, Méhémet-Ali, faisait creuser le canal 
Mahmoudié avec les ongles; ou encore c'est l’homme ayant 
l'invention de la charrue, car la charrue est un capital, et un 
tellement nécessaire à l’homme pour qu'il se avilise, 
que l'histoire ne remonte pas au delà du temps où la char- 
rue fut inventée. L'homme avec extrêmement peu de ca- 
pital, c'est la société antique, où un travail opiniâtre don- 
nait très-peu de produits, et où le grand nombre vivait es- 
elave dans une abjecte misère. 

Dans nos sociétés civilisées, les industries même les plus 
simples exigent une certaine dose de capital, et quand un 
certain capital vient à manquer, soit quil ait été détruit, 
soit qu'on l'ait forcé à s'enfuir, les bras qui servaient à le 
manier restent inoccupés. Pour continuer d'occuper le 
même nombre de personnes ayec un capital qui irait en dé- 
croissant, on n'aurait d'autre moyen que de les payer pro- 
portionnellement à ce qu’elles feraient, ce qui les plongerait 
par degrés dans un dénüment dont heureusement nous ne 
retrouvons plus le type chez nous, quelque chose comme 
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l'existence des paysans modernes de l'Egypte et de l'Inde 
ou comme celle des esclaves des temps antiques. 

Avec du capital, le travail donne des produits abondants, 
d'autant plus qu'il y a plus de capital; je suppose que celui- 
ci soit employé avec discernement; et de ce que j'avance ici, 
il est facile de voir la cause. 

Le propre des capitaux, de ceux-là spécialement qui se 
présentent sous la forme de machines et d'appareils analo- 
gues , est de permettre à l’homme de faire travailler pour 
lui les forces de la nature, celles des animaux sur lesquels 
la Providence lui avait donné une autorité qu'il a été lent à 
exercer, celles des éléments qui nous entourent, de l’eau qui 
se précipite sur une pente, de l'air qui frappe l'aile d’un 
moulin ou la voile d’un navire, du feu qui vaporise les li- 
quides et développe la force élastique de leur vapeur, ou qui 
fond les métaux et excite les attractions chimiques ; que cite- 
rai-je encore? les forces de l'électricité, du magnétisme, de 
la capillarité, celle de la pesanteur. Toutes les opérations 
de l'industrie reviennent à des faits de séparation ou de 
combinaison, de déplacement et de rapprochement, à du 
mouvement enfin, car tout ce que nous pouvons produire 
ici-bas se réduit à du mouvement. Nous avons beau conce- 
voir la plus haute idée de notre puissance, nous sommes 
impuissants à créer un seul atome d’un quelconque des corps 
simples auxquels le chimiste ramène toute chose, et c’est 
une des preuves les plus flagrantes de notre vanité que nous 
nous décernions les uns aux autres la qualification de créa- 
teurs. Êtres débiles et chétifs, nos forces physiques échoue- 
raient à produire ces phénomènes de mouvement, de ma- 
nière à obtenir des résultats qui fussent proportionnés à nos 
besoins les plus primitifs, si, suppléant à la faiblesse de 
nos muscles par les ressources de notre esprit chercheur 
et dominateur, nous ne pouvions ployer à notre usage et 
asservir à nos desseins les forces de la nature. Ce pouvoir 
de notre esprit s'exerce et se manifeste par l'intermédiaire 
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des capitaux du genre qui m'occupe en ce moment, c’est- 
à-dire les machines et les appareils analogues. 


Il n’est pas impossible de donner une idée passablement 
approximative du développement qu'a acquis la puissance 
productive du genre humain , à l'aide de ces capitaux. Il 
suffit de mettre en parallèle la quantité de produits qui 
répond aujourd’hui au travail d’un homme, pendant un 
temps donné, dans diverses branches de l'industrie, avec 
celle qu’un homme y obtenait dans l'antiquité, ou même à 
une époque beaucoup plus rapprochée, alors que nous 
étions inhabiles à fare travailler pour nous la nature, et 
que presque tout le labeur se faisait à bras d'hommes. 


J'ai essayé ailleurs ‘ de faire cette comparaison, et j'ai 
trouvé que l'assistance prêtée par la nature à l'homme, au 
moyen des machines ou des appareils analogues, nous per- 
mettait, dans l'industrie du fer, d'obtenir, par tête de forge- 
ron ou d'aide, 25 kilogr. aujourd'hui contre 1 qu’on avait 
sous l'empire romain; dans l'industrie de la mouture, de 
moudre 200 rations pour une. Dans la filature du coton, il 
ÿ à quelques années déjà, une personne produisait 360 fois 
plus de fil qu’au bon vieux temps ; en ce moment, avec les 
perfectionnements qu'ont recus les métiers nommés self- 
acling par les Anglais, c’est peut-être le double, et le bon 
vieux temps pour cet article a duré jusqu’à l'invention du 
barbier Arkwright, qui est de 769. Dans la filature du lin, 
qui ne date que d'hier, la progression, par rapport à la 
quenouille, est de 250 contre 1 ; enfin, dans l'industrie des 
transports, la supériorité que les modernes doivent à l’em- 
ploi ingénieux du capital sous forme de machines serait 
plus marquée que partout ailleurs, si l’on prenait cette in- 
dustrie telle qu’elle se révèle aujourd'hui par les chemins 
de fer, pour la comparer à ce qu’elle était à l’origine des 


1 Cours d'économie politique, première année , leçon troisième. 
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temps quand c'était l’homme qui, servant de bête dé somme, 
chargeait les objets sur son dos *. 

La seconde classe des capitaux, celle qui, à son point de 
départ, se présente à l’état de matières premières brutes des- 
tinées à recevoir des façons successives, contribue aussi par 
son abondance à l'accroissement de la puissance produc- 
tive de l'homme, d’une manière qui lui est propre. Les grands 
approvisiondements de matières prémières permettent la 
fabrication en grand , et celle-ci est la condition même de 
ce qu'on nomme la division du travail. Or, on l’a remarqué 
depuis longtemps, et c’est ün des sujets qu'Adam Smith à 
traités avec le plus de bonheur, cette division du trayail donne 
à l’homme une aptitude extrême à beaucoup produire. Elle 
faconne ses muscles et son esprit à faire et beaucoup plus 
vite et beaucoup mieux ; et puis, comme elle a pour effet 
de partager la fabrication en un grand nombre d'opérations 
toutes fort simples , elle facilite et appelle l'emploi des ma- 
chines , c'est-à-dire l'appropriation des forces de la nature, 
Par cette double influence, Adam Smith avait calculé que, 
déjà de son temps, dans la fabrication des épingles, la divi- 
sion du travail multipliait la puissance productive de 
l’homme dans le rapport de 1 à 250. J.-B. Say avait trouvé 
que, dans la fabrication des cartes à jouer, elle avait exac- 
tement le même effet. 

Ce que nous disons des capitaux qui se présentent sous 
la forme de matériaux, s'applique à peu près textuellement 


1 Je dois dire que , dans cés comparäisons, j'ai négligé de compter les 
personnes, às$ez nombreuses, qui sont employées à fabriquer ou à en- 
tretenir les machines et les appareils. Je n'ai fait entrer en ligne de 
compile que celles qui travaillent directement à filer le coton ou le lin, 
à moudre le blé où à conduire lé convoi du chemin de fer; mais quand 
bien même j'aurais embrassé tous les éléments qu’il y aurait lieu de faire 
entrer dans le calcul, la puissance productive de l'industrie moderne, là 
où elle déploie tous ses moyens , resterait merveilleuse en comparaison de 
celle des temps anciens, et même, pour un grand nombre de branches, d'une 
époque rapprochée de là nôtre, 
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à ceux qui se composént des provisions proprement dites. 
Quand il existe régulièrement dans un pays une grande 
quantité de denrées, une grande quantité d'hommes affran- 
chis du souci de produire ce qui doit les sustenter, 1ls peu- 
vent se rendre utiles à la société par divers labeurs: 

Nous sommes donc autorisés à dire que, pour accroître la 
fécondité du travail humain ; il faut que le capital se multi- 
plie de manière à être de plus en plus considérable pour une 
même population. Il le faut aussi pour mieux assurer de 
l'occupation aux ouvriers ; car du moment qu’il est formé; 
le capital; pour être productif de revenu au propriétaire; 
doit être mis en action, et il ne peut l'être que par l’intel- 
ligence et les bras d'hommes industrieux ; chefs et ouvriers: 
Dès qu’un nouveau capital à été rassemblé, il suscite une 
nouvelle demande de bras de la part de ceux qui en dis- 
posent. 

L'agrändissement du capital, en proportion de la popula- 
tion} estun des aspects matériels les plus saisissants de l’a- 
vaneement des sociétés. Dieu me garde de prétendre que ce 
soit la preuve la plus authentique du progrès. Avant tout, 
c’est par l’amélioration des sentiments et des idées que les 
sociétés progressent; mais l’agrandissement du capital est 
ur des symptômes les plus sigrificatifs du progrès. Cela 
suppose, en effet, et l'extension des connaissances et la pra- 
tique générale de plusieurs des vertus les plus enviables; 
telles que la prévoyance, et l’économie qui est une manière 
d’être de l'empire de so. 

Je demande pardon au lecteur de cette digression sur le 
capital, mais elle nous donne un moyen infaillible d'appré- 
cier les prétentions du système protecteur: Il se donne 
comme investi d'une puissance particulière pour dévelop: 
per le travail et augmenter la richesse de la société; c’est 
donc qu'il posséderait, plus que la liberté du commerce, la 
vertu de favoriser la formation des capitaux. 

Malheureusement pour lui, il n’en est rien. Si l'étranger 
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est en état de vendre tels de ses produits sur notre marché, 

c’est qu'il les offre à plus bas prix, toute compensation 

faite des différences de qualité : done, par la liberté du com- 

merce, le public consommateur fait une épargne qui lui 

était interdite auparavant : sur chaque quintal de fer, par 

exemple, il économisera 10 fr. Une partie au moins de cette 

épargne sera mise de côté pour former du capital, et le sup- 

plément de capital ainsi créé, pour se manifester, appellera 

nécessairement des bras, suscitera nécessairement un sup- 
plément de travail‘. La liberté du commerce n’a pas toujours 
pour effet, à beaucoup près, de substituer dans la consom- 
mation publique des produits étrangers à des articles de fa- 
brication nationale: elle a aussi celui de stimuler l'indus- 
trie intérieure, et de l’astreindre à faire des progrès qui se 
révèlent par le bon marché des produits. Mais, dans ce cas 
aussi se manifestera le même résultat, une formation nou- 
velle de capital. Que si, au contraire, vous supposez la liberté 
commerciale remplacée chez une nation industrieuse par les 
restrictions du système protecteur, vous apercevrez un effet 
diamétralement opposé. Par la même raison que je viens 
de dire, la formation des capitaux par le public sera for- 
cément ralentie, et c’est autant qu'on aura de moins pour 
activer le travail et pour le féconder, autant à rabattre des 
heureux effets que provoque l’agrandissement du capital de 
la société. 

Le système protecteur est jugé par cela même. 


: Si même les particuliers, au lieu de réserver ces économies afin d’en 
composer du capital, n’en profitaient que pour se donner plus de bien-être 
en les consommant tout entières, ce serait une demande nouvelle d’ob- 
jets divers à laquelle l'industrie aurait à satisfaire; de là donc, dans ce 
cas aussi, un surcroît detrayail; mais il y a celte différence que le tra- 
vail répondant aux 10 francs aurait lieu une fois pour toutes, tandis que, 
dans le cas où les 10 fr. auraient fait du capital!, la demande de travail 
recommencerait-indéfiniment. 
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CHAPITRE XII. 


DÉMONSTRATION PAR UN EXEMPLE DE L'INFLUENCE FACHEUSE QU'EXERCE 
LE SYSTÈME PROTECTEUR SUR LA RICHESSE DE LA SOCIÉTÉ. — 
L'INDUSTRIE DES FERS. 


Donnons, par un exemple, la mesure de l'influence directe 
que peut exercer le système protecteur sur la richesse de la 
société. Prenons l’industrie des fers. Avant 1814, le droit sur 
le fer forgé était modéré '. De 1814 à 1899, il fut de 165 fr. 
par tonne (1,000 kilogr.) de fer en grosses barres: de 
1822 à 1856, de 275 fr., toujours pour le fer en grosses 
barres*, quand il était fabriqué au charbon de terre (c’est le 
seul dont la concurrence puisse être efficace, parce que c’est 
le seul qui se produise aujourd’hui en très-grande quantité), 
et de 165 fr. pour le fer marielé au bois. Depuis 1836 jus- 
qu'à ce jour, il est resté à 206 fr. pour le gros fer à la 
houille. 206 fr. pour une marchandise qui, sur les lieux 
de production, vaut de 125 à 150 fr.! Le fer de moindre 
échantillon paye, selon les dimensions, environ moitiéen sus, 
ou le double, et même plus pour quelques variétés. La tôle 
ou fer forgé en feuilles et en plaques , qui est d’un si grand 
emploi, est taxée à plus du double. Quant aux outils en 


1 De #4 fr. par 1,000 kilog. Les prix étant élevés alors, c'était de 7 à 8 
pour 100 seulement de la valeur du fer. 

2 Toute barre de fer dont la section a 458 millimètres carrés est réputée 
du gros fer. C'est une dimension fort ordinaire. 

5 Les barres plates dont la section a moins de 213 millimètres carrés 
sont taxées à 453 fr., quand il s’agit de fer traité à la houille et au lami- 
poir. Excepté en Suède et en Russie, presque tout le fer est laminé. 

La tôle paye 440 fr. ; le fer-blanc, 770; lefil de fer, 660; quand ils se pré- 
sentent par mer et sous pavillon étranger, ces trois articles subissent en- 
core une surlaxe. 
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fer pur, ils sont astreints à un droit de 550 fr. et même de 
605 fr. par navire étranger; les outils en fer rechargé d'acier 
payent 1,540 fr., et les ouvrages en fer pur autres que les 
outils, et à plus forte raison ceux dans lesquels le ler est 
associé à l'acier, sont tous absolument prohibés. Imdépen- 
damment du fer forgé, la fonte, quand elle est brute, paye un 
droit trèsélevé (77 fr. par tonne ‘ sur un article qui, à Glas- 
cow, se vend 50 ou 60 fr.), et la fonte ouvrée, article dont 
il se consomme de très-grandes masses, est repoussée par la 
prohibition. Sur l'acier, qui est la troisième des formes sous 


lesquelles le fer sert à mille usages, les droits, nous l'avons à 
déjà fait remarquer, sont devenus monstrueux depuis 1814. 
Sur l'acier fondu en barre, c’est de 4,320 fr. par tonne, et k 


même de 1,408 fr. par navire étranger. Sur l’acier en tôle où 
filé c’est de 1,540 fr., et de 4,644 fr. par navire étranger. de 
serai au-dessous de la vérité, si, ne comptant que le fer 
forgé, et reportant sur lui tout ce que paye le public sur 
la fonte et sur l'acier, je dis que le système protecteur a eu 
pour effet, depuis 4814, d’obliger les Français à payer 
cet article 200 fr. en moyenne de plus qu'il ne valait sur Ë 
le marché général. Or, de 1814 à 1848, la France a con- 
sommé plus de 6 millions de tonnes de fer forgé. Donc, 
de 4814 à 1848, la France a payé le fer qu'elle a con- 

eu sommé 4,200 millions de plus que la valeur. Ainsi, le sys- 
tème protecteur a, dans cet intervalle, astreint le public 
à une contribution de plus de 1,200 millions pour une 
seule marchandise. 1,200 millions! c’est presque le dou- 
ble de ce que les étrangers exigèrent de nous par les trai- 
tés de 1815. Il n’est pas difficile de comprendre, quand on 
est en présence-de ce simple caleul, que nos seigneurs les 
maîtres de forges disent du système protecteur ce que 
Montesquieu disait du régime représentatif, que c'est la plus 
sublime invention de l'esprit humain. 


1 Par exception, la fonte de Belgique paye #4 fr. 
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Là-dessus, qu'est-ce qui est à rabattre de la richesse du 
pays? Si ce n’était qu'un déplacement de la bourse d’un 
Français au coffre-fort d'un autre, ce n’en serait pas moins 
une injustice; car pourquoi prendre aux uns pour don- 
ner à d'autres qui n'ont aucun titre à rendre les premiers 
leurs tributaires? Mais, du point de vue de la richesse col- 
lective de la nation, c’est bien pis qu’un transport d’une 
poche à une autre. Sur ces 1,200 millions, la majeure 
partie a été une perte sèche, tout comme si on l’eùt prise 
au public pour la jeter à la mer. Sans doute, une cer- 
taine part des 1,200 millions est passée des mains des mai- 
tres de forges dans les coffres de l'Etat par la hausse qu'ont 
éprouvée les coupes des forêts nationales, car le bois a monté 
en proportion des droits de douane. Une autre part a arrondi 
par la même raison les revenus des particuliers propriétaires 
de bois. Une troisième assez notable a grossi les bénéfices 
légitimes que les maîtres de forges intelligents, ceux surtout 
qui ont employé le charbon de terre, étaient fondés à atten- 
dre de leur travail. Ces trois fractions ont pu ne pas être 
perdues : elles ont pu servir à composer du capital. Elles 
l’auront fait si les contribuables ont capitalisé la somme que 
le revenu supplémentaire des forêts de l'Etat les a dispensés 
de fournir à titre d'impôts; si les particuliers propriétaires 
de forêts et les maîtres de forges les plus habiles, qui, à la 
faveur du monopole, réalisaient de gros profits , ont eu assez 
d’empire sur eux-mêmes pour ne pas dépenser plus qu'ils 
n’eussent fait dans ce qu'on est fondé à appeler l’état na- 
turel des choses, où 1ls n’eussent pas eu ce revenu anormal 
et contraire à l'équité; mais une très-grosse part de ces 
41,200 millions, plus dé la moitié vraisemblablement, a été 
perdue, tout comme est perdu un navire qui fait naufrage, 
un édifice qui est brûlé, une moisson qui est hachée par la 
grêle; c'est aisé à montrer. 

Le montant de la richesse ainsi perdue, absolument 
perdue parle pays et qui ne se retrouve ni dans le coffre- 
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fort des maîtres de forges ni dans celui de l'Etat ou des 
contribuables, c'est la somme de richesse qui a servi à 
maintenir en activité des usines arriérées, mal montées et 
mal dirigées, qu'on n’a pas pris la peine de mieux outiller 
et de mieux conduire, parce que, sous l'ombrage de l'arbre 
de la protection, on n'y était pas stimulé ; ou des usines très- 
mal situées, dont aucun moyen humain ne saurait plus rien 
faire qui vaille. Dans ces deux classes d'établissements dé- 
fectueux, le fer n’a été obtenu que moyennant un gros 
surplus de frais qui, pour l'intervalle de 1814 à 1848, se 
sera élevé à 700 ou 800 millions peut-être. C'est de cette 
manière que, sur les 1,200 millions composant le subside 
imposé au pays par les lois de douane sur les fers, 7 à 800 
ont été dévorés, sans que le pays en masse en ait eu le 
moindre retour. 

Et qu’on ne se targue pas de ce que des ouvriers en ont 
vécu : les mêmes ouvriers eussent vécu du roulement du 
capital qui est consacré à l’industrie des fers, sans que le 
pays perdit les 7 ou 800 millions stérilement absorbés en 
frais de production supplémentaires, si le capital engagé 
dans la plupart de nos forges eût reçu une destination plus 
raisonnable, c'est-à-dire si, transporté aux nombreuses in- 
dustries dans lesquelles nous brillons, ce capital eût servi 
à faire des objets que nous eussions donnés en échange 
aux pays producteurs de fer; car ces industries vivaces, na- 
turelles, vers lesquelles les populations ouvrières se fussent 
dirigées, nourrissent leur monde tout aussi bien que celle 
des fers. 

J'ai même à cœur defaire remarquer que l'mdustrie des 
fers qui, sous le régime protecteur, est en France une In- 
dustrie artificielle, subsistant à la faveur d’un subside in- 
justement exigé du public, ne disparaîtrait pas de notre sol 
sous le régime de la liberté. Elle se rangerait parmi ces in- 
dustries vivaces et naturelles dont i je parlais tout à l'heure, 
qui se soutiennent par leurs propres forces. La concur- 
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vence étrangère ne ferait que la transformer. Nous avons des 
localités tellement favorisées de la nature en minerai et en 
combustible, que les forges, qui y sont élevées déjà ou qui 
s'y érigeraient, devraient résister à toutes les épreuves. Je 
citerai l'Aveyron, qui a des ressources inouïes en houille et 
en minerai. Une des couches de houille du bassin d'Aubin 
atteint, sur quelques-uns des points qui sont exploités pour 
l'usine de Decazeville, l'épaisseur de 75 mètres; c'est la 
puissance réunie des cent vingt couches que présente le cé- 
lèbre bassin de Mons, en Belgique. Le minerai de fer, dit 
des houillères, -existe en couches dans la mine même de 
charbon, et un minerai d’une autre nature (la mine ooli- 
tique) existe en abondance, à la surface du sol, auprès des 
forges, sur une vaste superficie. Les trois quarts des forges 
anglaises sont moins avantageusement dotées en minerai et 
en houille que celles de Aveyron. Si l’industrie des fers 
était stimulée par l’aiguillon de la liberté, on peut croire 
que ce département deviendrait ce que récemment est de- 
venue pour la Grande-Bretagne l'Ecosse où, en 1827, on ne 
coulait pas 30,000 tonnes de fonte, et où présentement 
la fabrication est vingt fois plus forte, de 600 à 700,000 
tonnes. Forcés de rechercher les localités les plus propices, 
les plus industrieux de nos maîtres de forges viendraient, 
avec leurs ouvriers et leurs capitaux, s'établir sur quelques- 
unes des concessions de houille de l'Aveyron. Dans le Gard 
on utilise déjà, à Alais et à Bessèges, des gîtes presque aussi 
admirables de charbon et de minerai. Il en existe d’autres 
très-beaux dans l'Allier et ailleurs, 

La fabrication du fer au charbon de bois a cessé à peu 
près complétement en Angleterre; chez nous, elle serait 
amoindrie, mais elle garderait encore un certain développe- 
ment, à cause de la qualité extraordinaire de quelques-uns 
de nos minerais, de ceux du Berry, par exemple. 
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CHAPITRE XIII. 


AUTRES APERÇUS SUR L'INFLUENCE FUNESTE QU EXERCE AUJOURD'HUI 
LE SYSTÈME PROTECTEUR SUR LA RICHESSE DE LA SOCIÉTÉ. 


L'augmentation continue de la puissance productive de 
la société, et par conséquent du bien-être, est l'effet de plu- 
sieurs causes. Nous en avons déjà signalé plusieurs. La con- 
eurrence intérieure, quand elle est assez vive pour tenir 
toujours éveillées les facultés de chacun, y pousse avec un 
grand suécès. La concurrence étrangère communique au 
mouvement un degré nouveau de célérité, quand elle n'est 
pas amortie par le tarif des douanes, car elle oblige l'homme 
industrieux à s'emparer sans délais des perfectionnements 
imaginés par de là les frontières. La concurrence étrangère 
est donc un levier qu'on ne saurait se dispenser de mettre en 
jeu de nos jours où l'accroissement aussi rapide que possible 
de la richesse de la société est devenu une nécessité impé- 
rieuse. Le législateur qui se refuse à l'intervention de cette 
concurrence spéciale méconnaît les plus urgentes nécessités 
de l’époque. Les intérêts qui S'y opposent avec acharne- 
ment se mettent en lutte contre l'esprit de la civilisation, 
et sont, sans le savoir, des provocateurs de désordre. 

Le système protecteur ne se borne pas à paralyser l’action 
directe qu'aurait la concurrence extérieure sur lindustrie 
pour la faire avancer. Nous avons eu occasion de faire re- 
marquer qu’il affaiblissait le ressort de la concurrence inté- 
rieure*. Mais il est des cas où il la paralyse à peu près com- 
plétement. J’en signalerai quelques-uns. 

Je commence par reconnaître que souvent la concurrence 
intérieure suffit à ramener les industries protégées au taux 
de profit qui est habituel dans le pays, sans que pour les y 


4 Voir plus haut, chap. VIII. 
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réduire dans l'intérêt du consommateur, il soit nécessaire 
de faire fonctionner l'engin de la concurrence extérieure ; 
ainsi je ne pense pas que nos fabricants de machines ou de 
toiles peintes aient à ce titre des bénéfices qui excèdent la 
moyenne des profits en France; de même nos filateurs de 
laine et bien d’autres. Mais il s’en faut que cette règle soit gé- 
nérale. Sans doute, lorsqu'une industrie prospère exception- 
nellement, le public le sait bientôt et le désir prend à des 
hommes industrieux de s’y lancer en faisant concurrence à 
ceux qui en retirent des profits extraordinaires. Cependant, 
pour que ce désir soit suivi d'effet, il faut trouver du capi- 
tal. Or, le capital n’est pas indéfimi, il est borné partout. 
N’en obtient pas qui veut, même parmi les hommes qui 
seraient capables de le bien employer. Le système protec- 
teur a pour résultat inévitable aujourd'hui, nous l’avons 
montré, de restremdre la progression du capital en France ; 
par cela même il entrave la concurrence intérieure. 

C'est tellement vrai, qu’il est facile de signaler quelques 
industries protégées qui continuent de former des monopo- 
les parfaitement caractérisés, exploités par un tout petit 
nombre d'établissements, quoiqu'il soit connu que les bé- 
néfices y sont considérables et exceptionnels. Ici le système 
protecteur n'a pas seulement cet effet général de ralentir 
l'agrandissement du capital national et par conséquent de 
rendre plus rare le lait nourricier de manufactures nouvelles ; 
il a de plus, il a surtout l'effet particulier d'intimider le ca- 
pitaliste qui voudrait susciter une concurrence, en lui pré- 
sentant, comme une tête de Méduse, la perspective d’une 
lutte inégale où il succomberait. Je citerai l'industrie des 
glaces dont il existe trois fabriques seulement, celles de 
Saint-Gobain, de Saint-Quirin et de Montluçon. Les deux 
premières sont associées ou du moins concertent toutes 
leurs mesures. Quand elles se sont vues seules et maîtresses 
du marché, elles en ont profité pour prendre des disposi- 
tious, que je m'abstiens de qualifier ici, par le moyen des- 
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quelles elles ont rangé sous leur dépendance absolue tous les 
marchands, et la troisième, qui est récente, n’existe que sous 
leur bon plaisir. L'industrie des poteries fines autres que la 
porcelaine ne compte, elle aussi, que trois ou quatre fabriques 
dont les principales appartiennent aux mêmes personnes et 
dominent le marché. La première de ces deux industries est 
protégée par un droit exagéré qui ne lui est point néces- 
saire puisqu'elle exporte considérablement, et pourtant 
les intéressés ont trouvé le moyen, depuis 1848, de faire 
augmenter la protection que le législateur avait eu l'inten- 
tion de lui accorder alors qu'elle tâtonnait encore. La se- 
conde jouit de la prohibition absolue, en vertu de la loi du 
10 brumaire an V, que les intéressés trouvent toujours 
radieuse, sinon de jeunesse, au moins d'opportunité. 
Dans l’une et l’autre, les propriétaires des établissements 
existants, placés par la protection dans la position d'une ci- 
tadelle parfaitement armée, qui s’élèverait au milieu d'une 
rase campagne, écartent les concurrents par la menace d’un 
feu meurtrier. Ceux qui seraient tentés d’ériger des usines 
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rivales savent qu'il leur serait fait une guerre à mort, dont 


les profits du monopole grossissent chaque jour les moyens, 
et ils s’abstiennent, au grand détriment du public. Qui oserait 
affronter la concurrence d'établissements dont le capital a été 
amorti à force de profits, qui ont pu même amasser un fonds 
de réserve ? Si la protection était abolie, ou seulement ré- 
duite à de modiques proportions, les étrangers fabricants 
de produits similaires imposeraient par leur nombre ; on 
désespérerait de les ruiner par une baisse excessive, et des 
Français pourraient se placer parmi les compétiteurs, avec 
la chance de ne pas être écrasés. 

J'ai nommé tout à l'heure les constructeurs de machines, 
les fabricants de toiles peintes, les filateurs de laine, comme 
des entrepreneurs d'industrie dont la concurrence intérieure 
a réduit les profits au taux ordinaire du pays. Il ne faut pas 
croire pourtant que le public français obtienne ces articles 
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à d'aussi bonnes conditions que si nous étions délivrés de 
l'étreinte du système protecteur. Le fer, la fonte et l'acier, 
ainsi que le charbon, étant enchéris par ce système, le con- 
structeur de machines est forcé d'augmenter ses prix de 
vente en proportion, ce qui a pour effet, remarquons-le en 
passant, de mettre nos constructeurs hors d'état de lutter 
avec leurs émules d'Angleterre et de Belgique sur les mar- 
chés étrangers. Le fabricant de toiles peintes, qui n’a pas 
de filature ou d'atelier de tissage, et qui achète son fil ou 
même le calicot tout fait, étant forcé de se pourvoir en 
France, est à la merci des filateurs, et il est positif que ceux- 
ci, qui sont protégés par la prohibition, s’en sont prévalus 
quelquefois, dans ces dernières années particulièrement, 
d’une façon déraisonnable ; par là le tarif est une cause de 
cherté pour les toiles peintes, et il empêche nos manufac- 
turiers de prendre part, dans la proportion qui leur revien- 
drait, à l'approvisionnement du marché général. Le filateur 
de laine, étant obligé de payer un droit protecteur de 22 
pour cent sur les laines qu’il achète à l'étranger, les vend 
plus cher tout naturellement après qu’il les a filées. 

Qui ne voit, d’ailleurs, que l’admission des produits étran- 
gers, en plaçant sans cesse de nouveaux modèles, non-seu- 
lement sous les yeux de nos manufacturiers pour les induire 
à se les approprier, mais sous ceux du public pour qu'il les 
demande en maître au commerce, donnerait sans cesse de 
nouvelles armes à la concurrence intérieure? 

Quelques personnes croient que le système protecteur 
augmente la richesse de la société en raison de la valeur 
qu’il donne, sur le marché intérieur, aux articles à l'égard 
desquels la protection est réelle. Ainsi, la France fait annuel- 
lement une masse de fer brut qui, avant la crise ouverte par 
la révolution de Février et non terminée encore pour cette 
industrie, était officiellement estimée à 150 millions de fr. :. 


1 Le compte-rendu des travaux des ingénieurs des mines en 1847, porte, 
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Ce même fer, dit-on, n’eût plus valu que 75 millions si la 
concurrence étrangère eût été admise; donc la France, en 
‘supposant que, sous le régime de la liberté commerciale, elle 
eût continué d’en faire exactement la même quantité, eût 
été appauvrie de 75 millions. — A ce compte, ce serait 
la cherté des articles sur le marché intérieur qui ferait 
la richesse des nations! Dès lors on serait fort riche dans 
une place assiégée. Une famine comme celle de 1847 serait 
un bonheur public, car, quoique la récolte füt moindre d’un 
cinquième, elle excédait d’un milliard peut-être, en valeur 
vénale, celle de l'année précédente. Par la même raison, du 
temps des assignats, quand une paire de bottes se cotait 
10,000 francs, la nation française aurait dü s’estimer opu- 
lente. Notion fausse, qui substitue l'ombre à la substance. 
La richesse d’un Etat en blé, en fer, se mesure par l’abon- 
dance normale du blé et du fer relativement aux besoins de 
la population, et non par le taux auquel on fait monter ces 
articles dans le sein de cet Etat par des procédés artificiels 
que l'équité et la liberté réprouvent. La protection, en 
élevant la valeur de certains articles comme le fer, acier, 
la houille, les glaces, certains tissus, la poterie fine, etc., 
accroît bien évidemment la richesse des personnes qui fabri- 
quent ces articles, ou de celles qui en fournissent les ma- 
tières premières ; mais elle n’ajoute rien à la richesse de Ja 
société, parce que le surcroît de richesse qui échoit ainsi à 
ces personnes est autant d’enlevé à leurs concitoyens, est 
ravi à ceux-ci par le moyen d'une injustice. De ce pomt 
de vue, on peut dire aux manufacturiers protégés qui se 
vantentaujourd'hui d'augmenter, à l’aide de la protection, la 
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pour 1846, année qui surpassa les précédentes, le Lotal des fontes et des 
gros fers à 151,190,036 francs. (Page 206). En comptant les élaborations 
principales de la fonte et du fer, qui ont lieu dans les forges et qui, quant 
au fer, produisent les plaques, barres et fils de tout échantillon, ainsi que 
l'acier brut fondu, laminé ou éliré, on est arrivé pour 1846 à l'évaluation 
officielle de 194,898,624 fr. (Page 196 du même document). 
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richesse de la société, qu'ils s’imaginent que l'Etat c’est eux. 

Pour terminer la démonstration des effets nuisibles du 
système protecteur sur la richesse nationale, je citerai un 
raisonnement de Bastiat : 

« Sans chercher à résoudre ici, dit-il, le problème éco- 
nomique, permettez-moi une assertion. J'affirme que j'ai 
soumis au calcul arithmétique les avantages et les incon- 
vénients de la protection, au point de vue de la seule ri- 
chesse, et toute considération d’un ordre supérieur mise 
de côté. J’affirme, en outre, que je suis arrivé à ce résul- 
tat : que toute mesure restrictive produit un avantage et 
deux inconvénients, ou si -vous voulez un profit et deux 
pertes, chacune de ces pertes égale au profit; d’où il ré- 
sulte une perte sèche, définitive, laquelle vient rendre ce 
consolant témoignage qu'en ceci comme en bien d'autres 
choses, et j'ose dire en tout, utilité et justice concordent. 

« Ceci n’est qu'une affirmation, c’est vrai, mais on peut 
l'appuyer de preuves mathématiques. 

« Ce qui fait que l'opinion publique s'égare sur ce point, 
c'est que le profit de la protection est visible à l'œil nu, 
tandis que des deux pertes égales qu'elle entraîne, l’une 
se divise à l'infini entre tous les citoyens, et l'autre ne se 
montre qu'à l’œil investigateur de l'esprit. 

«Sans prétendre faire ici cette démonstration, qu'il me 
soit permis d'en indiquer la base. 

« Deux produits A et B ont en France une valeur nor- 
male de 50 et 40. Admettons que À ne vaille en Belgique 
que 40. Ceci posé, si la France est soumise au régime 
restrictif, elle aura la jouissance de A et de B en détour- 
nant de l’ensemble de ses efforts une quantité égale à 90, car 
elle sera réduite à produire A directement. Si elle est libre, 
cette somme d'efforts égale à 90 , fera face : 4° à la pro- 
duction de B qu'elle livrera à la Belgique pour en obte- 
nir À ; 2 à la production d’un autre B pour elle-même; 
3° à la production de C. 
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« C'est cette portion de travail disponible appliqué à la pro- 
duction de C dans le second cas, c’est-à-dire créant une 
nouvelle richesse égale à 10, sans que pour cela la 
France soit privée n1 de À ni de B, qui fait toute la diffi- 
culté. À la place de A, mettez du fer ; à la place de B, du 
vin, de la soie, des articles de Paris ; à la place de C, met- 
tez de la richesse absente, vous trouverez toujours que la 
restriction restreint le bien-être national!. » 





CHAPITRE XIV. 


DU SYSTÈME PROTECTEUR DANS SES RAPPORTS AVEC LES INTÉRÊTS 
DES POPULATIONS OUVRIÈRES. 


C'est dans ses rapports avec les intérêts des masses qu'il 
est le plus essentiel d'envisager le système protecteur. 

Les chefs des protectionistes, quand on les presse, disent 
très-haut que ce n’est pas pour eux-mêmes qu'ils réclament. 
Si, toutes les fois qu'il s’agit de toucher au tarif de la douane, 
ils insistent pour qu’on n’y change rien, ne croyez pas que 
ce soit parce que le système protecteur leur profite : ils sont 
le désintéressement même; ils sont prêts à faire sur l’auiel 
de la patrie tel sacrifice qu'on voudra; ils ne plaident que 
pour leurs ouvriers, qu’ils aiment comme leurs enfants. Ils 
ne manquent pas une occasion de le dire. Ils l'ont proclamé, 
avec des larmes dans la voix, en 4850, dans les délibéra- 
tions du Conseil général de l'agriculture, des manufactures 
et du commerce. Ils l’ont répété en 1851 dans l'Assemblée 
législative lors de la discussion sur la proposition de l'ho- 
norable M. Sainte-Beuve. 


* Prolectionisme et Communisme, p. 45. 
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De sorte que les chefs protectionistes combattraient avec 
nous, si on leur démontrait que les ouvriers perdent chaque 
jour plus qu'ils ne gagnent au régime protecteur. Or, la 
démonstration est aisée. Le système protectioniste est par- 
ticulièrement funeste. aux ouvriers. Il n’a aucune puissance 
pour augmenter les salaires, et 1l diminue le pouvoir que 
les salaires procurent aux ouvriers pour la satisfaction de 
leurs besoins. Il est sans influence sur les salaires, quoi- 
qu'on crie bien haut le contraire : car ce qui détermine les 
salaires pour une population donnée, c’est le montant du 
capital qui est affecté annuellement par les entrepreneurs 
d'industrie à payer leurs collaborateurs. On l’a vu plus 
haut, le système protecteur n’a point, de nos jours au moins, 
pour susciter du capital, la même vertu que la liberté; il 
diminue la fécondité du travail de la société, c’est-à-dire la 
somme des produits dont la société peut disposer, et, ré- 
duisant ainsi le fonds sur lequel l’économie est possible, il 
restreint l’épargne et partant le capital. Par cela même il 
est impuissant ou moins puissant pour l'augmentation des 
salaires. Quant à savoir s’il ajoute à l'utilité que l’ouvrier 
retire d’un salaire déterminé, la négative est aisée à con- 
stater : il hausse le prix de plusieurs des articles de consom- 
mation ; il s'en vante, c'est par là qu’il protége. Voici donc 
le bilan du système protecteur: sans lui, par la progression 
plus rapide qu’aurait suivie le capital national, tel salaire 
qui est de 2 francs, par exemple, serait de 2 fr. 50 cent., et 
puis, grâce à lui encore, ce salaire de 2 francs procure à 
l'ouvrier une somme de satisfactions que, sous le régime de 
la liberté du travail, il se procurerait avec 1 fr. 75 cent., 
peut-être 1 fr. 50 cent. 

Pour nous rendre compte d’une autre façon des effets 
du système protecteur sur la condition des masses popu- 
laires, revenons succinctement ! sur le sens exact qu'il faut 


1 Il en a déjà été question chapitre XI. 
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attacher aux mots de pauvreté et de richesse, par rap- 
port à la société tout entière, et faisons-nous une idée pré- 
eise de ce qu'on doit entendre par la vie à bon marché. 

L'espèce humaine est sujette à une multitude de besoms 
et, pour y donner satisfaction, elle a la ressource de son 
travail appliqué aux éléments que présente la nature. Il 
faut qu'elle soit nourrie, vêtue, logée; à ces nécessités s'en 
joignent d’autres, qui, pour être d'un ordre plus idéal, ne 
laissent pas que de réclamer des objets matériels : des livres, 
des tableaux, sont, par un côté, de la production matérielle, 
à plus forte raison les églises et les édifices publics, les 
établissements scientifiques. Enfin, les services que rendent 
à la société les professions libérales, les médecins et les avo- 
cats, les savants et les littérateurs, les ingénieurs, Les artis- 
tes, les fonctionnaires de l’ordre administratif et judiciaire, 
les militaires qui maintiennent le respect de la loi, tout cela, 
pour n'être point matériel, n’en est pas moins utile, indis= 
pensable à la prospérité et au bon ordre de la société, au bien- 
être des individus. Tous ces articles et tous ces services dont, 
j'aurais pu prolonger la liste à l'infini, qui répondent à la 
variété infinie des besoins moraux et intellectuels aussi bien 
que matériels de l'homme, et qui exigent du travail de la 
part de celui qui les produit ou qui les confère, sont de la 
richesse. Plus la société en est pourvue de manière à satis- 
faire l'ensemble de ses membres, .et plus elle est riche. 
Moins elle en a, pluselle est pauvre. C'est ainsi, et non pas, 
répétons-le, à l'abondance ou la rareté de l'or et de l'argent 
qu'il faut mesurer le degré de richesse ou de pauvreté d'une 
société. 

La société française, la société européenne est pauvre, 
Je conviens qu’elle ne paraîtra point telle si on la compare 
à la société antique; mais les données et les principes de la 
société des temps anciens ne sont pas les données et les 
principes de la société moderne. Le grand nombre alors, 
moralement dégradé par l'esclavage, et dépouillé de tout 
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avenir, même dans une autre vie, était plongé matérielle- 
ment dans la misère la plus abjecte. Aujourd’hui, le grand 
nombre se compose d'hommes que la religion proclame nos 
frères, qui, au tribunal de l'éternité, sont nos pareils, et qui, 
dans la vie présente, sont nos égaux devant la loi, Il nous est 
impossible; à nous tous, gens des classes aisées, de ne pas 
penser de la masse de la population ce qu’elle pense elle- 

- même, quil ya une disproportion extrême entre l'existence 
matérielle qu'elle mène, et la position qu’elle occupe dans 
le temple et dans la cité. En un mot, il nous est impossible 
de ne pas trouver que la société prise en bloc est pauvre. 

Ces mots, la société française est pauvre, signifient : La 
France, par son travail journalier, tel qu'il est présente- 
ment, ne produit pas la quantité d'aliments, de vêtements, 
d'articles de chauffage et d'ameublement, et de services di- 
vers, qui serait indispensable pour donner à ses trente-six 
millions d'habitants un bien-être que nous jugerions, par 
rapport à eux, fort élémentaire, Pour ne parler que de ce 
qui se présente le plus manifestement sous un aspect ma: 
tériel, cette activité nationale qui laboure la terre, qui 
sème, qui taille, qui plante, qui élève le bétail, qui pétrit 
le pain, qui fouille dans le sol, qui gâche le mortier, 
taille la pierre et le bois, qui rabote, qui martèle, qui 
forge, qui üsse et plonge Le tissus Fe la cuve à teritunes 
qui, quelque temps qu'il fasse, se meut sur les routes 
sur les rivières, les canaux et E chemins de fer, qui brave 
les mers, délie les glaces du pôle et les ardeurs de la zone tor- 
ride, ce Briarée qui agite des bras du 1% janvier au 31 dé- 
cembre, ne parvient pas à retirer de la surface du sol ou des 
entrailles de la terre, avec le secours de tout son arsenal 
de mécaniques et d'appareils de tout genre, une somme de 
blé, de viande, de fruits, une masse d'ameublements, de 
vêtements, de combustibles, de métaux divers, de maté- 
riaux, d’ustensiles et d'objets de toute espèce, qui réponde à 
l'aisance la plus modeste pour trente-:six millions d’hom- 
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mes. Nous sommes glorieux de nos lumières; mais, quel 
que soit notre orgueil, voici la preuve cruelle que cette ci- 
vilisation tant vantée est encore bien imparfaite, est bien loin 
de tenir encore ses promesses : nous ne savons pas faire 
rendre à cette planète, pourtant féconde, la substance d'une 
existence passable pour la majorité des individus dont se 
composent nos grandes nations, de quelque labeur que les 
populations consentent à supporter le faix. 

De là, pour la société tout entière, une situation doulou- 
reuse et grosse de périls. C’est partout, dans les domaines de 
la civilisation occidentale, une des conditions les plus impé- 
rieuses de la stabilité de T Etat et de la société, que la ri- 
chesse sociale augmente, c’est-à-dire que la masse des 
objets et des services divers quirépondent aux divers besoins 
des hommes aïlle toujours croissant par rapport à la popu- 
lation, afin que chacun puisse obtenir un meilleur retour 
de son travail, et par conséquent puisse être mieux où moins 
mal nourri, mieux où moins mal vêtu, mieux ou moins mal 
chauffé, éclairé, nippé, meublé; que la société, dans son 
ensemble, et dans les familles et les individus qui la com- 
posent, soit mieux ou moins mal pourvue de livres, d'é- 
coles, de musées, d’églises, de monuments , de soins [de 
toute espèce, de tout ce qui s'adresse enfin à la variété de 
nos facultés que la civilisation rend de plus en plus multi- 
ples, semblable à un habile lapidaire qui met à nu chacune 
des facettes que le clivage indiquait dans un diamant. Par- 
tout aussi, la société, poussée par l’instinct même qui porte 
tous les êtres du côté où ils doivent trouver ce qui leur con- 
vient, tend à croître en richesse, celle-ci étant prise dans 
le sens large que nous venons d'indiquer. Depuis que nous 
sommes en pleine eau d'égalité, cette tendance est forte. Les 
accroissements qu'a reçus la richesse de la société pendant 
les soixante dernières années, d'un bout à l’autre de l'Eu- 
rope, et sur la surface de l'Amérique qui appartient à la 
même civilisation que nous, sont dignes d’admiration. 
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La puissance productive du travail humain, envisagée 
dans l'avenir, semble indéfinie. Gonsolante perspective ! 

A mesure que se répand parmi les populations le sen- 
timent de leur dignité, à mesure que leurs droits sont 
plus solennellement reconnus parles constitutions politiques, 
il est indispensable que tous les ressorts se tendent dayan- 
tage pour l'accroissement de la richesse sociale, dont la ré- 
partition procure ensuite à chacun le degré de bien-être qui 
lui revient, avec les satisfactions intellectuelles et morales 
qu'on ne saurait séparer du bien-être. Il le faut, afin que les 
révolutions cessent d’avoir la misère à leur dévotion comme 
un bélieravec lequelil est facile d’ébranler la société. Disons 
mieux, il le faut, parce que c’est tout simplement juste. 
Les lois et les mœurs doivent combiner leur action pour 
accélérer cette marche ascendante. 

La vie à bon marché est cet état des choses où l’homme 
industrieux, qui n’a pas de capital, mais qui sait travailler 
avec intelligence et avec suite, est assuré d’avoir, en récom- 
pense de son travail journalier, un certain degré de bien-être 
pour lui-même et pour les siens. Pour savoir si un pays offre 
réellement la vie à bon marché, je puis faire mieux que 
dé m'informer si la journée d’un homme est payée un nom- 
bre plus ou moins grand de grammes d'argent ou de dé- 
cigrammes d’or, quoique, en général, une forte rémuné- 
ration en métal précieux se traduise par l’aisance*. J'ai de 
même mieux à faire que de m'enquérir du nombre de gram- 
mes ou de fractions de grammes d’argent ou d’or que se 
vendent les denrées; quoique dans notre Europe la baisse du 
prix * des denrées soit communément * une preuve que les 

! Je dis en général, et non pas loujours. La Californie est, en effet, un 


exemple du contraire. Un journalier y est pauvre en recevant 15 fr. par 
jour. 

? Le prix d’une chose se définit la quantité de métal précieux qu'il faut 
donner sur le marché pour obtenir cette chose. 

5 Je dis communément et non pas toujours: en 1848 les denrées étaient à 


très-bas prix à Paris, et cependant la population ouvrière y souffrait beau- 
coup. 


7 
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populations ont une meilleure existence. Ce dont j'ai À 
m'occuper le plus, le voici : 

J'ai à yoir si le pays dont il s’agit possède régulièrement 
un tel approyisionnement des objets seryant à la satisfac- 
tion de nos besoins, ou une telle masse disponible de seryi- 
ces en différents genres, que, en les répartissant, objets et 
services, parmi la population, selon les droits de chacun, il 
en résulte le bien-être pour toute personne valide qui a loya- 
lement fourni son trayail personnel. En un mot, la vérita- 
ble raison d’être de la vie à bon marché réside dans l'abon- 
dance générale et permanente des choses ou des services, 
particulièrement de ce qui est le plus directement néces- 
saire à la vie et à l'exercice normal des facultés principales: 

Or, qui peut contester qu'on diminue l'approvisionnement 
national à l'égard d’un certain nombre d'objets, lorsqu'on 
oblige le pays à produire lui-même toutes les choses qu'il 
consomme, même celles qu'il fait et doit indéfiniment faire 
beaucoup plus difficilement que l'étranger; lorsqu'on 1n- 
pose au pays comme une loi immuable un tarif douamer 
hérissé de clauses prohibitives, à l'effet d’écarter Inexora- 
blement celles surtout des marchandises étrangères que nous 
troquerions contre les nôtres avec le plus d'avantage, c’est- 
à-dire en obtenant le plus grand retour possible ? Tel esl 
pourtant l'objet avoué du système protecteur. Il faudrait 
l'abondance, et il pousse à la disette. , 

Supposons que, à qualité égale, le fer anglais nous soit 
offert pour la moitié de ce que nos maîtres de forges nous 
font payer le leur. Il est bien clair que la France n'a que 
la moitié de l’approvisionnement de fer qu'elle pourrait 
avoir, du moment que, fermant la porte au fer étranger, 
elle emploie une cerlaine quantité de travail et de capital à 
produire ce métal de la manière onéreuse dont elle S'y 
prend aujourd'hui, au lieu de consacrer le même travail 
et le même capital à produire quelques-unes des marchan- 
dises qui sont notre fort, afin d'aller en Angleterre les tro- 
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quer contre du fer, ou de les livrer à un tiers qui aura 
lui-même fourni quelque chose à l'Angleterre, et qui nous 
payera en nous transmettant sa créance sur les Anglais. 
Voilà donc que de ce chef, pour cet article spécial qui de 
tant de mamières est utile à l’homme industrieux, le système 
protecteur, qui devait nous enrichir, nous appauvrit de 
moitié. 

La yiande est un aliment que l'hygiène déclare indispen- 
sable, En se plaçant au point de vue le plus sèchement 
utilitaire, on peut faire remarquer que l’ouyrier qui ne 
mange pas de viande est privé d’un sûr moyen de renou- 
veler ses forces; que des populations privées de viande ne 
peuyent fournir, quelles que soient leur brayoure et leur 
bonne volonté, que des armées peu solides, parce que les 
fatigues d'une courte campagne, indépendamment du fer 
de l'ennemi, y font des rayages affreux. Il est notoire 
aussi que notre agriculture ne rend de cette nourriture pré- 
cieuse qu'une quantité fort insuffisante. Il y a en France 
beaucoup de personnes, des populations entières qui ne 
mangent de la viande que quatre fois l’an. Un gouverne- 
ment soucieux de l'hygiène publique, désireux de donner 
au labeur des ouvriers toute sa fécondité, attentif à tout ce 
qui peut lui procurer à lui-même des soldats robustes, devrait 
s’empresser d'ouvrir à deux battants la porte à la viande 
de l'étranger, surtout aux salaisons des États-Unis et aux 
conseryes de la Plata, car ces pays sont les seuls d’où nous 
puissions tirer un supplément bien notable. L’Angleterre 
se procure ainsi 40 millions de kilogrammes en salaisons 
et conserves, indépendamment de la viande sur pied :. C’est 
ainsi qu'elle appelle l'abondance chez elle et qu'elle y fa- 
yorise la vie à bou marché. Au lieu de cela, notre tarif 
frappe d'un droit très-fort la viande sur pied de quelque 


1 Son importation de 1849 fut de 45 millions de kilog., celle de 1850 a été 
de 35. 
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provenance qu'elle soit, et il a un redoublement de rigueur 
pour les salaisons et les conserves '. Aussi notre importa- 
tion en ce genre est-elle à peu près nulle ?. 

Par cet échantillon, l'on peut juger de l'humanité pré- 
tendue du système protecteur. Sur le même sujet, il y 
aurait bien d’autres choses à dire. Les protectionistes 
applaudissent au progrès du bon marché quand c’est la con- 
séquence des machines; pourquoi veulent-ils le proscrire 
quand il s'accomplit par les échanges internationaux ? Est-ce 
que le sentiment de haute sociabilité en vertu duquel les 
Européens se considèrent tous comme de la même famille et 
tendent à échanger, pour le plus grand bien commun, leurs 
services divers, représentés par les productions diverses de 
leur industrie, n’est pas aussi conforme à notre nature, aussi 
bien sanctionné par la religion et par la voix de la con- 
science, que l’aptitude de l’homme à imaginer des combi- 
naisons de rouages et de leviers, d’alambics, de filtres et de 
cornues? Oh! dit-on, l’admission des produits étrangers 
causerait des perturbations. — Je ne nie pas que cette ad- 
mission, si elle devenait absolument libre sans gradation, 
eût des inconvénients qui, pour être temporaires, ne laisse- 
raient pas d'être fort graves ; mais est-ce que les machines, 
quand elles s’introduisent inopinément sur de grandes pro- 
portions, ne portent pas atteinte momentanément à de nom- 
breuses existences, très-dignes de sympathie et de respect? 
Allez le demander aux pauvres fileuses de la Bretagne et des 
Flandres. Pourquoi se félicite-t-on de ce changement, qui 
est plus particulièrement rigoureux pour l’ouvrier, et re- 
pousse-t-on sans rémission l’autre qui ferait plus spéciale- 
ment senür l’aiguillon au chef d'industrie? Il faut pourtant 
beaucoup moins d'intelligence que n’en ont les coryphées 


* Voir la note au bas de la page 8. 

? En 1850, la France a Liré de l'étranger pour sa consommation , l’insi- 
gnifiante quantité de 128,291 kilogrammes de viandes salées ou conservées 
de toute espèce. 
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du parti protectioniste pour comprendre que depuis 1789, 
et plus encore depuis 4848, il ne peut plus y avoir dans 
les lois et dans les institutions deux poids et deux mesures. 





CHAPITRE XV. 


LE SYSTÈME PROTECTEUR DANS SES RAPPORIS AVEC LA LIBERTÉ 
DU DOMICILE. 


Nous avons montré plus haut que le système protecteur 
est contraire à la liberté humaine sous plus d’un aspect, et 
notamment qu'il est inconciliable avec une liberté spéciale 
qui doit de plus en plus être chère à la généralité des hom- 
mes , la liberté du travail et de l’industrie. Nous n'avons 
cependant pas terminé sur ce sujet. Le système protecteur, 
tel qu’il se pratique chez nous, est la négation d'une des 
franchises dont les hommes qui aiment la liberté réelle et 
pratique sont le plus jaloux, la liberté du domicile. Il donne 
lieu à des visites domiciliaires qui s’exercent sans ménage- 
ment. Comme sanction de la prohibition absolue qui est pro- 
noncée par le tarif des douanes contre un grand nombre de 
marchandises étrangères, ces visites domiciliaires s’exécu- 
tent partout , aussi bien à Paris que dans les maisons isolées 
de la frontière. On ne se contente pas de visiter les maisons 
des commerçants suspectés d'avoir chez eux des marchan- 
dises étrangères frappées de prohibition par l'esprit d’arbi- 
traire qui a dicté nos lois de douane; on fait aussi des visi- 
tes chez leurs amis non commerçants, on inspecte la mai- 
son de ces derniers de la cave au grenier. C'est ainsi qu'il y 
a quelque temps on visita un hôtel garni de la rue Neuve- 
Saint-Eustache, dont le propriétaire était lié avec un négo- 
ciant en nouveautés , sans autre motif que cette liaison. On 
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n'a cité un médecin dont le crime était d’avoir des rapports 
d'amitié avec un commerçant que lés prohibitionistes te- 
naient en suspicion véHémente, et qui à dû subir la même 
avanie d’avoir son domicile fouillé avec grand appareil. 

Les visites une fois accomplies, on procède aux consé- 
quences non moins sommairement qu'aux visites mêmes. Un 
magasin de nouveautés, par exemple, étalera des marchan- 
dises qu'un agent des douanes supposera d'origine étran- 
gère ; ce sera son idée à lui, bien ou mal fondée, peu importe. 
Sür ce simple Soupeon; on s’en empare) où les fait passer 
de bureau en büreau, de comité eff comité. Six mois après, 
l'erreur est reconnue, on restitue fidèlement au commer- 
çant ce qu'on lui avait pris. Malheureusement ; c’étaient des 
étoflés de printemps ; on les avait saisies en avril; quand 
elles étaient de saison et de mode; on les lui remet en octo- 
bre, quand elles sont hors de mode et de saison, et qu'elles 
ont perdu les trois quarts de leur valeur. Cela s’accomplit 
etse perpétue en présence de nos Chartes et de nos Consti- 
tutions, qui assurent que la confiscation est abolie: C'est 
pourtant bien de la confiscation, avec cette circonstance ag- 
gravante, qu'elle est effectuée préventivement. 

- Le législateur, pensant justement que les visites domict- 
liaires étaient attentatoires à la liberté, s’est proposé de les 
rendre rares et difficiles: il les a entourées de formalités ; 
afin que le droit des citoyens de ne point être troublés 
dans leur foyer domestique fût bien sauf. D'après les ter- 
mes dû Code d'instruction criminelle (art. 36, 41, 42, 
47, 87, 88 et 90 ), une visite domiciliaire n’est légale qu'au- 
tant qu'il y a prévention positive d’un crime ou d'un délit. 
Elle ne peut être faite que par le juge d'instruction : un 
commissaire de police n’a le droit de s’y livrer qu’en vertu 
d’une réquisition spéciale et directe de ce magistrat. Le 
procureur de la République lui-même n’est autorisé à faire 
où à prescrire une visite domiciliaire que dans le cas de 
flagrant délit. «Dans ce cas, si la nature du crime ou du délit 
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« est telle, dit l'art. 36, que la preuve puisse vraisembla- 
@ blement ètre acquise par les papiers et autres pièces et elfets 
« en la possession du prévenu, le procureur de la République 
« Se transportera de Suite dans le domicile du prévenu pour 
& y faire la perquisition des objets qu’il jugera utiles à la 
« manifestation de la vérité. » Hors du cas de flagrant dé- 
lit, ce magistrat, à moins quil n'en ait été EXpressément 
requis par le chef de la maison (art. 47) où le crime où 
délit aurait été commis, ne peut fairé ni ordonnér de visi- 
tes domiciliaires ; il ne peut qu adresser une réquisition à ce 
Sujet au juge d'instruction , comme à la seule autorité com- 
pélente pour légitimer cètte mesure acerbe. 

… Voilà comment le législateur à entendu protéger la liberté 
du foyer domestique , considéré avec raison comme ün en- 
droil sacré. Voilà comment, dans le cas d'un meurtre, dans 
celui d’un attentat contre la Shreté de l'Etat, le domicile 
considéré comme le sanctuaire de la famille est garanti: Maïs 
qu'ils’agisse de savoir si la prohibition douanière a son plem 
effet, loutes ces précautions salutaires sont tnises de côté. 
Un agent des douanes poussé, on verra dans un autre cha- 
pitre‘ par qui ou par quel mobile, va chercher un commis- 
éaire de police, et le domicile est violé sans autre formalité. 

Îl ne faut pas dire qu'il s’agit des intérêts du Trésor, êt 
que, pour qu'ils fussent à l'abri de toute atteinte , il a été 
nécessaire d'investir les agents du fisc de ce pouvoir, quel- 
que exorbitant qu'il soit. Ici, le Trésor est parfaitement 
désintéressé. La prohibition ne procure pas un centime de 
recelte à l'Etat: elle lui fait perdre, au contraire, des som- 
mes importantes dont s'enrichit la contrebande. Les visites 
domiciliaires, à propos de prohibition, s’exécutent non 
pour assurer la rentrée des deniers publics, mais pour 
satisfaire des particuliers, et c'est ce qui les rend impossibles 

à justifier. Les visites domiciliaires, à propos de prohibi- 


i Chapitre XVI, ci-après. 
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tion, ont pu avoir et ont eu en effet, à certaines époques, 
des motifs politiques; nous dirons comment tout à l'heure. 
Actuellement, elles ne se pratiquent plus que dans l'intérêt 
privé de quelques personnes qui, non contentes de percevoir 
un impôt sur leurs concitoyens, se font protéger aussi aux 
dépens des libertés publiques. 

Il n'y a donc, en principe, aucune similitude à établir 
entre les visites domiciliaires faites à propos des prohibitions 
inscrites au tarif des douanes, et ce que l’on nomme l'exer- 
cice des débitants de boissons. A divers égards, au point de 
vue pratique, la différence est extrême. L'exercice, qui met la 
liberté du domicile à la discrétion des agents du fisc, n'at- 
teint qu'une classe déterminée de personnes; les visites do- 
miciliaires à propos de douanes, d’après ce qui se passe à 
Paris, atteignent ou peuvent atteindre tout le monde. Il 
n'y a pas dans nos villes les plus populeuses un chef de mai- 
son qui ne soit exposé à une de ces descentes, depuis 
qu'on s'est mis à les étendre aux particuliers non {com- 
merçants, sous prétexte qu'ils pouvaient être les amis de 
quelque commerçant. 

L'exercice lui-même a été envisagé par l’autorité comme 
une atteinte formelle au droit du citoyen dans sa maison; 
aussi sest-on appliqué à le restreindre de plus en plus. 
C'est ainsi que, depuis 1830, les villes ont eu la faculté de 
convertir le droit de détail qui donne lieu à l'exercice, en 
un supplément au droit d'entrée qui n’y donne pas lieu. Bien 
plus, depuis 1848, lesemployés subalternesdes contributions 
indirectes qui sont habituellement chargés d'exercer les dé- 
bitants de boissons, ne sont autorisés à entrer que dans les 
celliers , et sont tenus de respecter tout le reste du domi- 
cile. Pour étendre les perquisitions au delà , il faut la pré- 
sence d'un employé très-supérieur ou un ordre écrit de lui et 
nominatif. De cette manière, l'exercice a disparu de la plu- 


! Les mots soulignés ici sont extraits des réponses faites par M. Adam, 
alors directeur général des contributions indirectes, à la Commission d'en- 
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part des villes de quelque importance, et les ennuis en ont 
été fort atténués partout. À Paris, dès l'origine de la régie 
des contributions indirectes qu'on appelait alors les droits- 
réunis, par une exception spéciale et fort bien entendue, on 
jugea qu'il était d'ordre public de s’en abstenir. Par quelle 
contradiction ne s’est-on plus souvenu, en matière de pro- 
hibition, des excellentes raisons qu'on avait eues pour évi- 
ter l’exercice dans la capitale, et comment ne tient-on 
aucun compte de celles en vertu desquelles on le limite non- 
seulement dans les villes où il est maintenu, mais même 
dans les débits des communes rurales? Serait-ce donc que 
certains intérêts privés soient assez puissants pour qu'on 
leur accorde ce qu’on croit à propos de refuser aux intérêts 
de l'Etat? 

Les visites domiciliaires à l'appui de la prohibition ne se 
sont introduites dans notre Code, comme la prohibition elle- 
même, qu'à titre de mesures politiques , qui étaient néces- 
sairement transitoires et destinées à disparaître avec les 
circonstances passagères au sein desquelles elles avaient pris 
naissance. Quand le législateur institua la prohibition , et 
qu'il imagina d'y donner la sanction des visites domiciliai- 
res, c'était un acte de guerre acharnée qu'il entendait diriger 
contre des nations étrangères. Cela se passa en 1795 et dans 
les années suivantes, alors que la fureur de la lutte entre 
la France et l'Europe était à son paroxysme. Des lois, dont 
nous parlerons avec quelque détail plus loin, quand nous 
esquisserons l'histoire du tarif, celles du 1° mars 1793, du 
48 vendémiaire an IT, du 10 brumaire an V, et quelques 
décrets de l’Empire qui ont confirmé et continué ces lois, 
créèrent ou développèrent les procédés antilibéraux, au 
nombre desquels figurent les visites domiciliaires, que notre 
régime douanier consacre aujourd'hui encore. Ce fut la loi 
du 40 brumaire an V qui organisa spécialement les visites 


quête sur les boissons. Ænquéle orale, séance du 6 avril 1850, page 61 du 
premier volume de l'enquéte. 
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domiciliaires, par ses articles 11 ët 19; cependant elle les 
restreignit à fout citoyen faisant le commerce, et elle statua 
qu'elles seraient faites par un administrateur münicipal, ac- 
Compagné du commissaire du directoire exécutif. Tout le reste 
est venu ensuite par abus, où par des exagérations suctes- 
sives, à l’époque du blocus continental. 

Après trente-sept ans de"paix, il serait temps qu'on fit 
disparaître de nos Codes des dispositions qui én rompeñt 
l'harmonie, en dégradent la beauté, jettent un mauvais ver 
nis Sur notre civilisation, ét révoltent toùs les homities sou- 
cieux de la liberté positive. 





CHAPITRE XVI. 
DU SYSTÈME PROTECTEUR DANS QUELQUES-UNS DE SES RAPPORTS 
AVEC LA MORALE PUBLIQUE. 
— DÉLATION SOLDÉE. — VISITES À CORPS. 


Voyons maintenant comment le système protecteur se 
comporte envers la morale publique, comment il ménage et 
encourage les sentiments d'honneur parmi les populations, 
et quels “ébafte il consérve envers là pudeur des familles. 

Sur ce point, nous avons à signaler deux pratiques faites 
pour exciter la réprobätioh des âmes honnêtes et Ia colère 
des pères de fâmille. Nous voulons parler de la dénonciar 
tion soldée, qui est en vigueur à l'égard des marchandises 
frappées dé prohibition, et des visites à corps. 

Le législateur a pensé, depuis 1830, que la loi devait ces- 
ser de commander la dénonciation, même quand il s ’agis- 
sait de complot contre là sûreté de l'Etat: à toute époque, 
depuis 1789, il aurait rougi de proposer d’ établir, même en 
pareil cas, la délation soldée. Pourquoi donc s ’obstine-t-on 
à maintenir la délation soldée en matière de doùanes ? L'in- 
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troduction d’un coupon de piqué étranger que lé consom- 
mateur recherche uniquement parce Que le producteur 
francais, protégé par la prohibition, ne se donfe pas la peine 
dé bien faire, est-elle donc un si grand crime, ët serait-ce 
un forfait pire qu'un complot pour dé subvérsion de la chose 
publique ? 

On ébjecte que le fisc, pour se défendre, peut avoir re- 
cours à üne offre d'argent; c’est un expédient qu'il emploié 
en inatière done en matière de contributions indi- 
réclesi pourquoi ne ferait-il pas de mème en matière dé 
douanes? — L'objection est sans fondement. En premier 
lieu, le fise ést tenu autant qu'un autre à ne pas affronter 
la morale publique; et puis, ici nous répéterons ce que nous 
disioris dans le chapitre précédent, au sujet des visites do= 
riciliaires : il ne s’agit pas du fisc. Ce n’est pas dans l'inité- 
rêt du fisc qu'est établie la prohibition absolue en faveur 
de laquelle s’exerce la délation soldée; c'est au profit d'in- 
térêts particuliers, c’est pour que tel ou tel fabricant soit 
assuré d’écouler ses produits, quelque médiocres qu'ils puis- 
sent être, où quelque prix qu'il lui plaise d'y mettre. Cé 
système, au lieu de servit le fisc, lui est très-préjudiciable, 
puisqu ’il fait passer dans la pUthe des contrebandiers, à titré 
de prime, une Sornime qui irait au trésor à titre de droits, 
si la btohibition était remplacée par des droits modérés. 
Qu'on ne mêle donc pas le fisc à cette äffarre 

Ensuite, s’il est vrai que pour protéger les intérêts du Tré- 
sôr on ait cru devoir introduire la délätion soldée dans les 
lois relatives aux contributions indirectes ét aux domaines, 
il n’est pas moins vrai qu'elle est aujourd’hui tornbée à peu 
près complétement en désuétude dans l’un et l’autre de ces 
services publics. La morale publique et le bon esprit de lad- 
ministration, tant locale que supérieuré, en ont fait justice: 
Les contraventions découvertes par la dénonciation salariée 
däns les domaines ét dans les contributions indirectes ne 
sont plus qué de rares exceptions. Dans la douane; il n'en 
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est pas de même. Par un concours de causes qui déri- 
vent toutes d'une même source, une cupidité sans pudeur, 
la dénonciation est demeurée une profession fortement or- 
ganisée à côté de la douane, dans les ports ainsi qu'à Paris 
et à Lyon. Ceci est un point de fait. 

Cette industrie, on le conçoit, n'est qu'à l’usage des gens 
sans aveu, rebut de la population. Leur avidité est excitée 
par des tentations extraordinaires. En vertu des lois qui ré- 
gissent la matière, leur part se règle sur le montant de la 
prise, et celle-ci comprend, non-seulement la marchandise 
prohibée, mais les véhicules qui l’ontamenée. Une pièce de 
toiles peintes ou un paquet de tabac trouvés à bord d’un 
paquebot à vapeur entraînent la saisie du bâtiment lui- 
même, et alors l’armateur s'estime heureux de transiger 
moyennant une forte amende. Aussi a-t-on lieu de croire que 
plus d'une fois les dénonciateurs, race sans scrupule, pour 
se faire une grosse part de butin, aient eux-mêmes caché des 
marchandises prohibées dans des navires. 

Un écrit plein d'intérêt, que publia en 1847 l'association 
qui s'était formée à Marseille pour la liberté du commerce 
( Une industrie protégée par la douane) , citait des exemples 
des peines exorbitantes par lesquelles des armateurs mar- 
seillais s'étaient félicités d'échapper à la confiscation deleurs 
navires qu'ils se trouvaient avoir encourue, parce que des 
objets prohibés d’une valeur minime, dont ils ignoraient 
l'existence à leur bord, y avaient été découverts. « L' Océan, 
disait-il, pour six pièces de mousseline commune de 6 fr. 
chaque, a dû payer 1,550 fr.; la Ville de Bordeaux, pour 
quelques kilogrammes de tabac, 4,500 fr. , réduits à 500 à 
Paris. Le service d'Alger aussi, pour un peu de tabac ï 
2,000 fr. ; le Lombardo, pour une douzaine de chemises, 
1,500 fr.; l’Hellespont, pour un peu de tabac, 2,000 fr.; 
le Commerce, pour un paquet de tabac en feuilles, 2,000 fr. 3 
encore omettons-nous bien d’autres cas pareils. Les deux 
dernières affaires sont encore l’objet de réclamations. » Or, 
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ainsi qu'on l’a soupconné plus d’une fois, qu'y a-t-il d’im- 
possible dans la supposition qu’un délateur aura séduit 
un matelot avec une centaine de francs , et aura obtenu de 
lui qu'il cachât dans ses hardes quelque peu de marchan- 
dise prohibée ? Sur le procès-verbal de la découverte, le ca- 
pitaine s'empressera de transiger pour 1,500 fr. ou 2,000 fr. 
d'amende. Là-dessus le délateur recevra 500 fr. ou 666 fr. ; 
il aura fait une opération excellente. 

La dénonciation soldée en matière de douanes a été con- 
stituée chez nous à une époque de violence et de terreur, 
comme mesure de guerre, de même que les ‘visites domici- 
liaires etla confiscation préventive avec lesquelles elle forme 
un ensemble très-harmonieux. La délation soldée fut éta- 
blie par le décret du 1% mars 1795, dont le titre indique 
bien que c’est un expédient de guerre acharnée‘. L'article 5 
de ce décret est ainsi conçu : « Tous les objets trouvés en 
« contravention du présent décret seront vendus trois jours 
« après la confiscation définitivement prononcée. La moitié* 
« du produit net des objets vendus appartiendra et sera 
«remise aussitôt après la vente à tous particuliers qui au- 
« raient dénoncé lesdits objets où concouru à leur arresta- 
« tion.» Un autre décret du même jour appelle ces particu- 
liers par leur nom : il les qualifie de dénonciateurs. Par 
euphémisme, les circulaires administratives disent aujour- 
d’hui les indicateurs. 

Pour que les encouragements offerts à la dénonciation 


4 Voir ce titre avec ceux des lois prohibitives de la même époque, au 
chapitre XIX, ci-après, intitulé Histoire du tarif. 

2 Pour les saisies opérées dans les ports et à la frontière, cette part fut 
plus tard réduite au tiers, le 9 fruclidor an V. A l'égard des saisies faites à 
l'intérieur, elle était du sixième. L'arrêté du 31 mars 1849 l’a fixée unifor- 
mément au tiers. Ce tiers est prélevé non-seulément sur le produit de la 
vente des objets saisis, mais aussi sur le produit des amendes, doubles et 
triples droits, prix des transactions; en un mot, rien de ce qui excède le 
montant des droits ordinaires n'échappe au partage, n’est exempt du tribut 
eonvoilé et obtenu par la rapacité du dénonciateur. 
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soldée ne restassent pas une lettre morte, on a eu soin d’en 
faire un tout bien lié ayec les parts de prise qui sont accor- 
dées aux employés de la douane, de manière à donner à 
ceux-ci un intérêt commun ayec les dénonciateurs. Cir- 
constance déplorable pour la dignité de l'administration, on 
est allé jusqu'à proyoquer directement les agents de la 
douane à organiser eux-mêmes la dénonciation. Le curieux 
écrit sur la dénonciation soldée qui fut publié à Marseille 
en 4847, et que nous venons de mentionner, cite une déci- 
sion administrative du 15 avril 1829, en vertu.de laquelle 
le receveur subordonné, qui procure un indicateur, reçoit une 
part et demie. 

On a ainsi établi, entre des fonctionnaires publics esti- 
mables et la tourbe qui yit de la délation, une solidarité fà- 
cheuse. Cette solidarité existe bien jusquà un certain 
point dans quelques autres administrations financières , 
mais ici, elle a offert, jusqu’à ces dernières années, des traits 
tout particuliers. Cest ainsi qu'elle s'étendait aux agents dy 
grade le plus élevé, à ceux qui ont à qualifier les faits. 

Dans les contributions indirectes, quand une contraven- 
tion a eu lieu et qu'elle a été découverte par le moyen d’une 
dénonciation ou autrement, une amende est prononcée ; les 
employés en ont une portion ; mais, depuis trente-cinq ans, 
les employés saisissants y participent seuls, et les employés 
supérieurs, qui ont à prononcer sur la quotité de l’amende, 
n'y ont aucun droit. Rien ne s'oppose dès lors à ce qu'ils se 
prêtent à des transactions amiables qui tempèrent la sévérité 
des lois. Dans les douanes, les employés supérieurs étran- 
gers à la saisie, directeurs, inspecteurs, sous-inspecteurs, 
receveurs principaux, sur le rapport desquels le montant 
de l'amende se règle, ont eu une part, jusqu'à ce qu’enfin, 
le 6 juin 1848, l'homme éminemment honorable, qui est 
placé à la tête de l'administration de la douane, obtint la si- 
nature d’un arrêté ministériel pour la suppression de cet 
abus. On conçoit combien leur position en était faussée, 
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et comment, malgré les recommandations concilantes de 
l'administration centrale, la loi alors était souyent appliquée 
d'une manière que le commerce jugeait vexatoire. Sous 
l'Empire, les employés supérieurs des contributions indirec- 
tes avaient une part de prise; mais on en reconnut bientôt 
l'inconvénient pour l'autorité morale de l'administration, 
et la loi financière du 28 avril 1816 la supprima. 

Dans les contributions indirectes, eux-mêmes les em- 
ployés qui constatent la contravention n'ont jne part d'a- 
mende que dans quelques cas spécifiés. Dans un grand nom- 
bre de cas, dans tout ce qui concerne les brasseries, par 
exemple, ils ont cessé d'en avoir aucune; de même dans 
d'autres circonstances relatives aux vins et aux eaux-de-vie. 
Les intérêts du Trésor n'en sont pas moins surveillés d’une 
manière satisfaisante ; mais les vexations dont se plaignait 
autrefois le publie n’ont plus lieu. Pourquoi ne fait-on pas 
participer la douane à ce progrès des institutions publiques,? 

L'intervention de l'intérêt privé des manufacturiers Pro 
tégés par la prohibition donne, dans le cas de la douane, 
un caractère particulièrement offensif à la dénonciation 
soldée. Les manufacturiers qui, par la prohibition, sont 
investis d'un monopole, mettent en ayant des dépon- 
ciateurs, quand ceux-ci ne sont pas suffisamment affrian- 
dés par l’appât de la prime. Les dénonciateurs de profession, 
par des moyens dignes d'eux, en séduisant des domesti- 
ques, par exemple, recueillent des informations plus ou 
moins exactes sur ce qui se passe chez les commerçants, 
sur les marchandises qui sont arrivées, sur les cachettes 
qui peuyent exister dans les magasins ou dans les appar- 
tements; ils se procurent ainsi, tant bien que mal, la 
matière d’une dénonciation qui est accueillie volontiers, 
qui, au besoin, est recommandée impérieusement par les 
prétendus défenseurs du travail national, et en conséquence 
de laquelle on procède aux visites domiciliaires et à la con- 
fiscation préventive. 
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Voici une coïncidence qui, peut-être, n’est que fortuite, 
mais qui ne laisse pas que d’être digne de l'attention des 
hommes impartiaux. Les visites domiciliaires pour contra- 
vention aux lois de douanes sur la prohibition avaient été 
abandonnées à Paris, par mesure de prudence, à partir de 
1830. Par conséquent, la dénonciation soldée avait cessé 
d'être une industrie encouragée dans la capitale. En 1841, 
se constitua, à Paris, un Comité central soutenu par les 
subsides des industries protégées de toute la France, et dont 
la mission avouée était le maintien intégral et mdéfim du 
régime protecteur avec tous ses abus, et notamment avec 
la prohibition. Tout juste à la même époque, les visites 
domiciliaires recommencent de plus belle, et la dénoncia- 
tion soldée, qui vit de ces visites, se remet à fleurir. Est- 
il chimérique de croire qu'il existe une relation entre 
ces deux faits, la constitution du Comité prohibitioniste 
et la restauration de la dénonciation soldée et des visi- 
tes domiciliaires à Paris? Serait-ce une induction chimé- 
rique que de considérer l'un comme l'effet et l’autre comme 
la cause? 

Les visites à corps, qui font partie essentielle du système 
protecteur tel que nos protectionistes le veulent perpé- 
tuer, sont plus blessantes, s'il est possible , pour les per- 
sonnes qui apprécient la dignité de notre espèce, que la 
dénonciation soldée, et le nombre des personnes qui en sont 
passibles est plus grand encore. Il n’est aucun de nous qui 
soit assuré, s’il passe la frontière , que sa femme et sa fille 
n'aura pas à subir cette ignominie, parce que telle aura été la 
volonté d'un subalterne. Il est de ces choses qu'un peuple 
qui veut passer pour civilisé raye de ses lois; les y lais- 
ser, c’est se donner à plaisir un air de barbarie et de bru- 
talité. La douceur et la politesse de nos mœurs protes- 
tent contre les visites à corps; il n’est pas possible que, 
dans un bref délai, les mœurs ne réagissent pas sur les lois 
pour en effacer cette pratique offensante. 
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On pourrait signaler encore bien des désagréments, des 
bumiliations et des dommages qu'occasionne la visite des 
marchandises et des bagages personnels à l’entrée et à la 
sortie. Pour le commerce, c’est une perte de temps et d’ar- 
gent. Pour le voyageur, c’est un temps d'arrêt accompagné 
de déboires. Plus d'une fois, cette opération a donné lieu à 
des soustractions, je ne dis pas de la part des agents de la 
douane, mais du fait d’officieux qui se glissent sur les lieux 
où sont arrêtés les marchandises et les voyageurs. La facon 
sommaire dont le contenu des malles est retourné, et dont 
les caisses sont ouvertes et fouillées, cause assez fréquem- 
ment des dégâts quelquefois irréparables à des articles pré- 
cieux. Combien d'objets d'art ont été ainsi mutilés, écor- 
nés ou troués! Il y a peu de mois, on à pu voir dans une 
notice sur le peintre Granet, lue à l’Institut dans une séance 
publique par l’un des secrétaires perpétuels, le malheur 
ui arriva ainsi à cet artiste célèbre, au début de sa carrière. 
Il avait eu la plus grande peine à se procurer les moyens d'al- 
ler à Rome. Il y compose, avec le soin extrême d’un jeune 
homme pauvre qui a besoin de se faire remarquer, deux ta- 
bleaux. Il réunit, dit le biographe, tout ce qu'il pouvait 
s'être créé de ressources pour emballer ses deux ouvrages et 
pour les suivre à Paris. Les tableaux partent d’un côté par la 
voie du roulage, Granets’en va d’un autre, plein d’espérance. 
O douleur ! les employés de la douane, au lieu d'ouvrir la 
caisse pour la visiter, trouvent plus simple d'y enfoncer une 
longue sonde, qui traverse et brise la toile en deux ou trois 
endroits. Arrivés à Paris, la veille de l'exposition, en ce 
piteux état, les tableaux furent mis dans un coin et laissés 
à l'écart. «Ils étaient devenus (nous continuons de citer tex- 
tuellement la notice) méconnaissables pour l’auteur lui- 
même qui, après les avoir vainement cherchés à l’exposi- 
tion, les retrouva enfin cachés sous la poussière des bureaux. 
Désolé de sa disgrâce , trompé dans son attente, ruiné dans 
toutes ses espérances , il s'adresse à M. Denon, le directeur 
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général des musées, pour obtenir que ses tableaux soient 
disait-il au fonctionnaire impérial, dans sa 
douleur éloquente, c'était du pain qu'il demandait en de- 
mandant une place au Louvre. Il est rebuté, éconduit, et 
le voilà délaissé sur le pavé de Paris, sans amis, Sans r'es- 
désespoir dans le cœur, et peut-être la mort 
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CHAPITRE XVIL. 


CARACTÈRE CHIMÉRIQUE DU SYSTÈME PROTECTEUR. 


Le système protecteur, tel qu'il est entendu aujourd'hui 
et qu'il l’a été depuis Colbert, suggère à chaque nation cette 
igulière qu'elle se suffise à elle-mème à peu 
. mais qu'elle fournisse à l'étranger beau 
en principe qu'il faut ex; 


prétention sil 
près en tout genre 
eoup de marchandises. Il pose 
porter le plus possible et ne rien importer, sil se peut, 
C’est tout bonnement impraticable : car du moment que 
le système protecteur est en vigueur .en France, et que nous 
le proclamons excellent, nous recommandons au voisin de 
se l'approprier. Quand j'exelus les marchandises étrangères, 
en me vantant d'avoir trouvé ainsi le moyen d'enrichir mon 
anger à exclure les marchandises fran- 
e pour exporter celles-ci ? 

ses marchandises 


pays; j'excite l'étr À 
et alors comment fair 
a France ne peut vendre 
qu’en achetant celles de l'étranger. Comment Yeurom en 
effet, qu'un individu où un peuple qui a acheté d un autre 
s'acquitte autrement qu'avec ses propres productions ou 
avec celles qu'il a reçues d'un tiers en échange des siennes ? 
La règle est absolue; l'or et l'argent ne l'enfreignent pas 
quand ils interviennent de fait dans les transactions, de ma- 
nière à être réellement transmis d'un pays à un autre, au 


caises , 
Bien plus, | 
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lieu d’être simplement mentionnéssur leslettres de change. 
Car ces deux métaux, qu'ils soient monnayés ou en lingots!, 
sont des marchandises tout comme le fer, le plomb, le 
cuivre, tout comme le blé et le vin et les autres produits de 
l’'imdustrie. Tout peuple qui n’a pas sur son territoire des 
mines riches d’or et d'argent, a besoin d’en recevoir pour 
fabriquer ses bijoux et ses ustensiles, et pour entretenir sa 
monnaie. Mais alors c'est une importation tout à fait sem- 
blable à celle des bois exotiques, à celle que la France fait en 
cuivre, ou en étain, ou en plomb, et cette importation, en 
moyenne, se règle, de même que toutes les autres, sur les 
besoins qu’on a de ces deux marchandises spéciales. 

Il faut donc acheter lorsqu'on veut vendre. Jusqu'ici 
cependant, dans les traités de commerce que l'on passait, les 
négociateurs rusaient, à qui mieux mieux, afin de vendre 
sans acheter, et ils envoyaient à leurs gouvernements des 
dépèches où 1ls se vantaient d’avoir fait adroitement passer 
des clauses dont l'effet devait être qu’on vendiît et n’achetat 
pas. de pourrais citer des documents parlementaires de frat- 
che date où l’on se targue d’avoir obtenu ce beau résultat. 
On était déjoué nécessairement par la force des choses, et 
c'était fort heureux, car vendresans acheter, ce serait donner 
sans recevoir. Pour résoudre le problème d’exporter sans 
importer, 1l faudrait que celui auquel on aurait vendu fit 
banqueroute, et ce n’est pas chose dont on se félicite com- 
munément. On croyait avoir été d'une habileté suprême: 
on n'avait fait qu'une balourdise. 

Colbert était excusable, lui, de penser qu'il était pos- 
sible de vendre sans acheter ; il supposait que la vente des 


1 Je ne mets pas de différence ici entre la monnaie et les métaux pré- 
cieux en lingots, parce que rien n’est plus facile que de convertir l’un en 
l'autre, Pour mettre en lingots de la monnaie, il n'y a qu’à la fondre , ce 
qui se fait presque sans frais. Monnayÿer des lingols est aussi fort simple, 
C’est une opération qui, pour l'argent, n'absorbe pas en France plus d'un 
et demi pour cent de la valeur des lingots, ec qui pour l'or est plus éco- 
nomique encore, car elle n’est que de deux pour mille. 
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marchandises françaises au dehors, si elle était accompagnée 
de restrictions à l'entrée des marchandises étrangères en 
France, attireraitdansle pays une grande quantité d’oretd'ar- 
gent; et, dans ce temps-là, c'était une opinion généralement 
admise, que l'or et l'argent sont la richesse par excellence, 
sinon la richesse unique. On visait donc à accumuler dans 
l'enceinte des frontières la plus grande masse possible de 
monnaie. En 1670, quand Louis XIV était au comble de la 
puissance, Colbert apprend qu'un navire a apporté au Havre 
üne somme d’un million en or. Là-dessus il se hâte d'écrire 
à l’agent de l'administration à Rouen: «J'ai été un peu 
« étonné de n'avoir pas reçu cet avis par Vous, Vu que vous 
« savez qu'il n'y à rien qui puisse être plus agréable au roi 
« que de semblables nouvelles. N'y manquez donc pas à 
« l'avenir". » En cela Colbert subissaït l'influence du pré- 
jugé qui dominait alors, car les hommes les plus distingués 
ne peuvent entièrement se soustraire aux erreurs qui ont 
de l'empire autour d'eux. Aujourd'hui les idées se sont 
rectifiées là-dessus, et l'expérience a éclairé les gouverne- 
ments. Colbert, s’il revenait au monde, serait naturellement 
pärmi les esprits les plus avancés de l’époque. IL rirait de 
ceux qui attacheraient une grande importance à l'arrivée 
d’un million en or et même de dix. Il se féliciterait bien da- 
vantage s’il apprenait des arrivages inusités en charbon, en 
coton, parce qu'il y verrait la preuve du développement de 
l'industrie manufacturière, le présage d’un progrès marqué 
dans l& richesse de la société. 

L'opinion qu'un pays qui reçoit du numéraire métalli 
que, ou des lingots de métaux précieux, s'enrichit extraor- 
dinairement, et que celui qui en exporte s’appauvrit d'une 
façon alarmante , n'est plus avouée que des hommes arrié- 
rés. Les documents officiels émanés du gouvernement se 
gardent bien de la mentionner *. Le charme qui s’attachait 
nt, p. 290. 


* Histoire de Colbert, par M. Pierre Clémer | 
2 On a pu cependant la voir consignée dansun des rapports présentés au 
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aux métaux précieux est détruit. Ils sont réputés des mar- 
chandises comme les autres, et on a constaté qu'il était im- 
possible de les retenir, quelque moyen qu’on tentât, lorsque 
le courant du commerce tendait à les faire sortir. De toute 
part à peu près, on a effacé des Codes les peines sévères qui 
avaient été édictées contre ceux qui exportaient de l'or ou 
de l'argent. Il est reconnu qu’au delà d’un certain point, 
l’abondance des pièces de monnaie est un mal et non pas 
un bien. Et, en effet, si les espèces affluaient indéfiniment 
dans un pays, pour qu'elles restassent toutes dans la circu- 
lation, les transactions n'ayant pas augmenté d'importance, 
il faudrait que, toutes autres circonstances étant les mêmes, 
dans la même opération commerciale où figurait auparavant 
un poids de 500 grammes d'argent monnayé, au titre de 
9/10 de fin, sous le nom d'une somme de 100 fr., apparût 
un poids plus fort, de 600 grammes par exemple, faisant 
120 fr. Cette substitution de 600 grammes à 500 indi- 
querait que la valeur de l'argent aurait subi dans le pays 
une baisse dans le rapport de 600 à 500. Dès lors, toutes 
les fois que l’on commercerait avec l'étranger, on éprouve- 
rait une perte. L'étranger livrerait ses marchandises au taux 
de l'argent dans le pays, et il ne prendrait celles du pays 
qu'au taux de l’argent sur le marché général du monde. J'ai 
fait remarquer ailleurs qu’un pays placé dans une situation 
pareille ferait avec l'étranger des affaires dans le genre du 
grand seigneur qui, à la suite d’un pari, vendait sur le 
Pont-Neuf des écus de six livres pour vingt-quatre sous. Par 
la force des choses, les commerçants étrangers ou nationaux 
feraient sortir de l’or de ce pays, en dépit de tous les règle- 
ments, parce que ce serait une opération très-profitable. On 


Conseil général de l’agriculture, du commerce et des manufactures, pen- 
dant la session de 1850 de ce Conseil, au nom d’une Commission de mem 
bres du Conseil. Je crois devoir ici taire le nom du rapporteur. 


! Dans plusieurs Etats, en Espagne et en Angleterre par exemple, on était 
allé jusqu’à la peine de mort. 
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en exploiterait la monnaie à peu près comme les mines 
d'argent du Mexique et les mines d’or de la Californie. 

La pratique des nations civilisées prouve, de [a façon la 
plus positive aujourd'hui, que la richesse d'une société 
n'est pas en proportion de la masse de métaux monnayés 
qu'elle possède. On voit en effet, de nos jours, les nations, 
à mesure qu'elles perfectionnent leurs institutions indus- 
trielles et leur civilisation en général, diminuer la somme 
de monnaie qui auparavant était requise pour l’accomplis- 
sement d'une masse d’affaires déterminée. Ainsi, l’Angle- 
terre, qui est incontestablement la plus riche nation de 
l'Europe, n’a pas, de nos jours, plus d’un milliard de francs 
de monnaie. Je suis convaineu que la France avait dans ces 
derniers temps, je yeux dire en 1850 par exemple ‘, une 
moindre somme en pièces de monnaie qu'il y a douze ou 
quinze ans, et pourtant, pour une même masse de transac- 
tions, nous en avions encore beaucoup plus que les Anglais. 
Les titres et instruments de crédit, tels que les billets de ban- 
que, et plus encore les lettres de change, les billets à ordre, 
les comptes courants, se sont substitués avec avantage aux 
mélaux précieux, dans une forte proportion, chez les peu- 
ples les plus avancés, et c'est un bénéfice tout net pour la 
st profitable de remplacer, dans le mé- 
aux qui coûtent fort cher par 
ant que le bon agencement 


société, puisqu'il € 
canisme des échanges, des mét 
du papier qui ne coûte rien, au 
de la machine et l'avancement intellectuel et moral de la 
population qui s’en sert comportent ce remplacement”. 


1 Je ne parle pas du moment présent, parce que depuis 1850 il ya en 
France un encombrement accidentel de monnaie. Une partie du produit de 
exploitation des mines d'or de la Californie est venue chercher un dé- 
bouché en France, et l’y trouve en effet, à notre détriment, par le vice de 
notre législation monétaire. 

2 J1 serait trop long et hors de propos d'expliquer ici en détail comment 
ce remplacement a lieu, et entre quelles limites il est avantageux. Je ren- 
voie le lecteur qui désirerait des données moins sommaires sur ce sujet à 
mon volume dela Monnaie, section x, Où il s’agit du rapport entre la quan- 
tilé des espèces d'or et d'argent et la richesse des Elats. 
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Mais si l'opinion de la prédominance des métaux précieux 
a disparu, les conséquences qui en avaient été déduites sont 
restées. Parmi ces conséquences, il en est une sur laquelle 
s'appuient les protectionistes, c’est la théorie de la balance du 
commerce. Selon cette fausse notion sur le commerce inter- 
national, tout gouvernement jaloux d'accroître la richesse 
de la société doit viser à ce que la somme des exportations 
autres que l'or et l'argent surpasse la somme des importa- 
tions indépendantes de ces deux métaux. C'était logique 
du temps qu'on attribuait aux métaux précieux une valeur 
exceptionnelle, une vertu exclusive, et qu'on en faisait la 
richesse suprême; car si ce que j'importe en marchandises 
autres que l'or et l'argent ne fait que la moitié de ce que 
j'ai exporté, il est à croire que l’autre moitié me sera livrée 
en or où en argent, à moins que mon acheteur ne soit in- 
solvable. J'aurai done gagné de dépouiller les autres peuples 
d'une partie de ce qu'ils avaient de ces deux métaux privi- 
légiés, de cette richesse incomparable, pour me l'appro- 
prier; mais si l'or et l'argent ne sont que des marchan- 
dises ordinaires, je ne puis voir qu’un détestable calcul ou 
uné duperie dans le système commercial qui tend à en 
faire arriver au delà de ce qui est nécessaire pour confec- 
tionner le surplus de vaisselle, ou de bijoux, ou de mon- 
naie, que comporte l'agrandissement de la prospérité du 
pays et l'extension de ses affaires, à l’exclusion d’autres 
marchandises qui répondent à des besoins réels. 

La quantité annuelle de métaux précieux qui est néces- 
saire à chaque peuple, pour l'entretien où l'accroissement 
de la monnaie particulièrement, est extrèmement bornée 
en moyenne. On en a la preuve bien claire dans ce fait que, 
jusque dans ces derniers temps, on suffisait aux besoins de 
tous les peuples de notre civilisation occidentale, compre- 
nant l'Europe et l'Amérique, ainsi qu'une partie de l'Asie 
et de l'Afrique, avec moins d'un million de kilogr. d'ar- 
gent, faisant 222 millions de francs, et 24,000 kilogr. d'or, 
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faisant 82 millions de fr.; total, 300 millions de fr. en- 
viron. C’est une valeur tout à fait médiocre, en comparai- 
son de la masse de marchandises que la civilisation produit 
déjà, pour les répandre ensuite parmi les hommes, par la 
voie des échanges internationaux, et sur ces 300 millions 
une fraction très-notable n’a pas la destination monétaire, 
et sert à fabriquer de la vaisselle, de la bijouterie et divers 
objets d'ornement et de luxe. 

Quand on se rend compte du mouvement général du com- 
merce entre les peuples civilisés, il est permis de négliger la 
quantité d’or et d'argent qui a la destination monétaire, 
et même la totalité de l'or et de l'argent qui se distribue 
entre les divers Etats; car ce qui en va à chacun d’eux ne 
forme qu’une valeur modique, et on est fondé à dire que la 
somme des importations en autres articles doit être à peu 
près égale à la somme des exportations. Un pays serait en 
perte si ses importations n’égalaient à peu près ses expor- 
tations. 

Au reste, 1l suffit de consulter rapidement les relevés com- 
merciaux pour acquérir la preuve que les peuples renommés 
pour êtreindustrieux et riches, qui tous exportent beaucoup, 
font de même une grande masse d’importations, et que tous 
ceux qui importent peu de marchandises n’en exportent pas 
davantage. 

La politique commerciale, pour être bonne, doit faciliter 
les importations autres que celles d’or et d'argent, non-seu- 
lement parce que c’est une manière d'encourager les expor- 
tations, mais aussi et surtout parce que la somme moyenne 
des importations offre une mesure plus approximative des 
satisfactions que le pays se donne, des consomma{ions qu'il 
fait. Qu'est-ce à dire , sinon que la saine politique commer- 
ciale est au rebours du système protecteur qui se fait un 
mérite de restreindre les importations ? 
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CHAPITRE XVIII. 


RAPPORTS INTIMES ENTRE LA DOCTRINE PROTECTIONISTE 
ET LE COMMUNISME. 


Je le demande à nos manufacturiers protectionistes, qui 
repoussent avec tant de vivacité le socialisme, en disant que 
c’est l'émanation de mauvais sentiments, anciens comme le 
monde, en vertu desquels, de tout temps, il y a eu des sec- 
tes, des factions, des coteries, des classes ou des individus 
qui ont voulu que la société leur donnât plus qu'ils ne lui 
rendaient eux-mêmes : cette prétention insoutenable ne se 
retrouve-t-elle pasau fond du système prétendu protecteur ? 
Au lieu de dire à chacun : «Tu es libre, donc tu es respon- 
sable de ton sort; travaille plus et mieux qu’un autre, si tu 
veux être traité mieux » , le protectionisme, comme un dé- 
mon tentateur, souffle à l'oreille des chefs d'industrie que 
c'est pour eux un droit de se faire subyentionner par le pu- 
blie, que chaque branche de l’industrie nationale a le droit 
de prospérer aux frais de la société. Les chefs d'industrie 
n'ont pas résisté à ce sophisme séduisant, et les gouverne- 
ments se sont inclinés comme s'ils eussent eu devant eux la 
vérité en personne sortie de son puits tout exprès pour se 
révéler à eux. Il est donc convenu que, si l'on ne peut 
approvisionner la société aux conditions indiquées par le 
cours des produits sur le marché général, ou si l’on ne veut 
prendre la peine qui y serait nécessaire, il y aura de droit 
un supplément de prix; c'est la société qui paye. La prime 
sera d'autant plus forte que l'industrie dont il s’agit aura 
été plus nonchalante ou moinsintelligente, sera restée plus 
en arrière ou travaillera plus mal. Voilà la justice distri- 
butive du système protecteur. Si c’est de la bonne justice, 





nes 
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je prie qu'on dise comment on réfutera la célèbre doctrine 
promulguée au Luxembourg en 1848, d’après laquelle la 
part de chacun dans le revenu social devait être proportion- 
nelle non aux services rendus, mais aux besoins. 

En partant de cette fausse idée que toute industrie fran- 
çaise à le droit de prospéret aux dépens du peuplé français, 
les protectionistes raisonnent de la manière suivante : pour 
chaque producteur il y a un prix nécessaire, c’est l’expres- 
sion sacramentelle ; il faut donc élever le droit dé douane 
assez haut pour que le produit similure de l'étranger ne 
puisse être vendu que bien au delà de ce prix. Ge raisonne- 
ment pèche par la base : il n'y a point de prix nécessaire. 
Toute l'histoire de l’industrie sé résume en une suite de 
perfectionnements à la faveur desquels les frais de produe: 
tion de la plupart des articles tendent sans cesse à baisser et 
baissentrapidement, à moins qu'un monopole ne les en em- 
pêche. Le prix nécessaire du commencement de l’année 
souvent n’est plus celui de la fin ; le prix nécessaire d’une 
fabrique de l'Alsace n’est pas celui d’une fabrique de la 
Normandie. La société ne doit aucun prix absolu aux chefs 
d'industrie. C’est le producteur qui 4, lui, un devoir en- 
vers la société, devoir dont rien ne peut l’affranchir, 
celui de suivre Les progrès de son art, en quelque pays qu'ils 
cerévèlent, et de se les approprier, s’il ne les devance pas 
lui-même. Ce que la société doit, c’est à tous la liberté, à 
tous une égale justice; et c’est précisément pour cela qu’élle 
ñe peut s’accommoder dé monopoles décernés sous le titre 
de protection, à la faveur desquels, comme le disaient 
M. Cobden et ses amis, telles ou telles catégories de pér- 
sonnes mettent sans cérémonie, en présence des magistrats 
et avec leur concours, la main dans la poche de leurs con- 


citoyens. 
Sur ce point, les vrais principes furent fort clairement 


indiqués dans la Chambre des communes en 1846, alors 
qu’on discutait la hberté du commerce des céréales. Un ora- 
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teur protectioniste, interpellant vivement sir Robert Peel, 
alors premier ministre, le somma de dire quel prix du blé 
il garantissait aux propriétaires. « Moi ! répondit l'illustre 
homme d'Etat, je ne vous garantis'aueun prix. Ce n’est pas 
au gouvernement de vous garantir vos profits; garantissez- 
vous-les vous-mêmes, en surpassant vos compétiteurs, où 
tout au moins en les égalant par votre activité, votre esprit 
d'ordre et votre intelligence. » Il n’y a pas d'autre langage 
à tenir dans une société qui croit à la liberté, et qui par 
conséquent a le sentiment de la responsabilité humaine. Et 
qu'est-ce que les protectionistes eux-mêmes répondent aux 
socialistes, quand ceux-ci demandent qu'on garantisse aux 
ouvriers un minimum de bien-être ? 

Dans un de ses excellents opuscules, Bastiat s’est proposé 
d'établir que le principe du protectionisme était le même 
que celui du communisme ‘. Bastiat a dit vrai : de part et 
d'autre, c'est l'intervention arbitrairé de l'Etat dans des 
transactions qui, pour le bon ordre de la société, doivent 
être libres. Les relations entre le système protecteur et le 
communisme sont tellement intimes, que, pour être com- 
plets, ils ne sauraient se passer l’un de l’autre. Appliquez le 
communisme, ayez les ateliers sociaux de M. Louis Blanc, 
et vous serez forcés de fermer hermétiquement la frontière 
aux produits de l'étranger, car la concurrence étrangère ren- 
verserait toutl'échafaudage. Pareillement, prenez au sérieux 
la promesse du système protecteur de protéger tout le 
monde sans exception : Vous n'avez Qu un moyen de la r'éa- 
liser; pour faire profiter de la protection les industries qui, 
en dépit des droits inscrits à leur profit dans les lois de 
douanes, ne peuvent vendre leurs produits qu'au même prix 
que l'étranger, si même elles ne les livrent pas à meilleur 
marché, il vous faudra décréter un minimum de prix de 
vente, tout comme la Convention avait décrété le max” 


1 Protectionisme et Communisme. 
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mum. Ce sera même encore plus étrange, plus blessant pour 
le sens commun, car il faudra alors que ce soit un délit de 
vendre au-dessous du minimum légal, sans quoi des manu- 
facturiers qui offriraient au publie des marchandises de 
bonne qualité à bon marché, voyez la perfidie! feraient crou- 
ler le système. Les communistes battront des mains : nous 
serons en plein dans leurs eaux, car l'Etat aura la dictature 
de l'industrie, Tant qu'il n'aura pas été rendu des décrets 
de ce genre, le système protecteur restera entaché d’une 
partialité révoltante; il favorisera les uns aux dépens des 
autres, sans pouvoir justifier ses préférences; mais ces dé- 
crets, qui est-ce qui serait assez osé pour les proposer ? 
Parmi les applications de la doctrine communiste, une 
des plus redoutées est la reconnaissance du droit au travail. 
Or, sil’on prétend que la société doit se taxer à perpétuité pour 
soutenir des chefs d'industrie qui ne peuvent, ne savent ou 
ne veulent se soutenir eux-mêmes, est-ce que ce n’est pas 
le droit au travail qu’on ressuscite ? Si le droit au travail est 
reconnu au profit des manufacturiers par le fait du système 
protecteur, je demande pourquoi on ne l’institue pas au pro- 
fit des ouvriers. La loi de responsabilité est la même pour 
tous; mais, s'il fallait faire une exception, il me semble 
qu'elle devrait être plutôt en faveur des classes pauvres. 





CHAPITRE XIX. 
HISTOIRE DU TARIF DES DOUANES. 


Quand bien même l'origine de ces abus se perdrait dans 
la nuit des temps, ce ne serait pas une raison pour qu'on les 
respectàt : nous sommes à une de ces époques où toute insti- 
tution subit un Jugement solennel : les choses ne sont res- 
pectables, dans ces temps sévères, qu’en raison de ce qu’elles 
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valent intrinsèquement. Avoir duré plus ou moins, avoir eu 
plus ou moins d'utilité, ne leur est plus compté, si ce n’est 
pour l'histoire; mais le système protecteur, tel qu'il est 
formulé dans nos lois, n'a pas même à nos égards les titres 
que donne l'ancienneté. C’est un parvenu qui a fait son che- 
min à la faveur de la révolution, en exploitant les passions 
publiques et les préjugés domimants. 

Les gouvernements qui se sont succédé dans l’ancien 
régime avaient établi des droits de douane, qui même 
étaient perçus avec une certaine àpreté. Ils avaient plus 
d'une fois manifesté l'intention de protéger la production 
nationale, je veux dire de pousser à la hausse artificielle 
des marchandises produites à l’intérieur, en frappant de 
droits plus ou moins lourds les marchandises d'origine 
étrangère. Néanmoins, on est fondé à dire que, jusqu'à 
l'édit de 1664 que fit rendre Colbert, la douane française 
était plutôt fiscale que protectioniste. Tourmentés par le 
besoin, les princes frappaient de droits la marchandise qui 
passait la frontière, exactement comme les seigneurs féo- 
daux forcaient les marchands à leur payer un tribut sous 
le nom de péage. Ges impositions sur les marchandises se 
percevaient, non-seulement à la frontière, mais aussi en 
divers points de l’intérieur. C’est ainsi que, en 1789, sub- 
sistaient encore plusieurs taxes que les marchandises 
payaient lorsqu'elles se présentaient à divers points qui 
étaient des passages fréquentés. Tels étaient les péages du 
Rhône , celui du Paty, celui de Péronne, 

La preuve sans réplique de ce caractère fiscal se trouve 
dans ce fait, que, pendant fort longtemps , il y eut autant 
de droits de sortie que de droits d'entrée, sinon davantage. 
De temps en temps, on voyait apparaître, à l’égard des 
marchandises qui entraient, non-seulement des droits d’en- 
trée, mais même des proibitions. Ce fut ainsi que Fran- 
çois L* prohiba les draps espagnols. Ces mesures étaient 
prises à la demande des fabricants français, et souvent 
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moyennant un subside qu'ils servaient au prince; cepen- 
dant ces restrictions rigoureuses neduraient qu’un temps. Au 
reste, dans le Code primitif des douanes françaises, on peut 
signaler aussi des probibitions à la sortie. On prohibait 
l'exportation de l’or et de l'argent, parce que ces deux mé- 
taux étaient regardés comme la richesse même, et à cet 
égard tous les États faisaient de même, y compris l'Espagne 
et le Portugal, qui ne pouvaient se passer d’en vendre, car 
c'était la production de leurs colonies. Nous avons dit‘ plus 
haut comment les obstacles à la sortie de ces deux métaux 
avaient subsisté fort tard chez tous les peuples de l'Europe. 
On interdisait encore, par mesure de guerre, l'exportation 
des chevaux et des armes temporairement. Par précaution 
contre la disette, on défendait l'exportation des subsistan- 
ces, même du vin. Une ordonnance de saint Louis, de dé- 
cembre 4954, disait cependant qu'il ne fallait recourir à la 
prohibition, même temporaire, que pour de grandes raisons”. 

Sous Philippe le Bel, prince très-besoigneux, la prohibi- 
tion à la sortie avait, dans la plupart des cas, un caractère 
éminemment fiscal ; elle s’étendit à un grand nombre d’ar- 
ticles, mais fut rachetable moyennant finance. A ces prohi- 
bitions, inspirées par la fiscalité, s'en joignaient d’autres 
qui avaient une destination protectioniste, mais sur les- 
quelles la fiscalité gravait aussi son empreinte. Les fabri- 
canis de tissus de laine, par exemple, jugeant contraire à 
leurs intérêts que des lames brutes sortissent de France, 
s’obligèrent à payer à Philippe le Bel une gabelle de douze 
deniers sur chaque pièce de drap de douze à treize aunes, à 
condition que la sortie de la matière première fût prohibée, 
et Philippe le Bel y consentit. 

Colbert repoussa les traditions de cette fiscalité essentiel- 
lement arbitraire. Il entreprit de favoriser et de hâter le 
développement sur le sol français des manufactures de toute 


1 Chapitre XVII. 
? Dufresne de Francheville, Histoire du tarif, t. A, p. 21, 22, 23. 
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sorte, Des conférences eurent lieu entre le ministre et des 
négociants choisis parmi les députés que chaque port ou 
ville manufacturière avait désignés. A la suite de ces confé- 
rences se tenait un Conseil du commerce, présidé par le roi 
en personne , où l’on arrôtait définitivement les dispositions 
à prendre. Le système convenu sur la proposition de Col- 
bert consistait à réduire les droits à la sortie, à diminuer 
aussi les droits à l'entrée des matières premières, mais à 
écarter par l'élévation des droits les produits fabriqués de 
l'étranger. De là sortit le tarif de 1664, qui fut modifié assez 
profondément, en 1667, à l'égard des droits d’entrée sur 
un certain nombre d'articles manufacturés ‘, dans le but 
ayoué de faire de la protection. 

Il y eut done, à partir de 1664 et de 1667, de momdres 
droits à la sortie en général; cependant, sur quelques-unes 
des denrées, sur les grains notamment, la taxe d'exportation 
resta considérable‘. Ces droits marchèrent de pair ayec un 
ensemble d’entraves à la circulation intérieure des grains. 
Cela partait d’une sollicitude peu éclairée pour les popula- 
tions, dont on croyait ainsi assurer la subsistance. On ne 
comprénait pas qu'avec plus de liberté, l’agriculture aurait 
développé sa production, çe qui, même dans les années de 
mauvaises récoltes, aurait offert au pays plus de ressources 
alimentaires. À l'égard de quelques autres denrées, comme 


1 La bonneterie, la draperie, le fer-blanc, les glaces, les peaux prépa 
rées, les tapis, les sucres, les huiles de poisson et de baleine, et d’autres 
articles. Le droit sur les draperies fut porté au double ; celui sur la bon- 
neterie fut augmenté dans le rapport de 4 à 10; celuisur les tapisseries dans 
le rapport de 6 à 10, et celui sur les dentelles, dans le rapport de 5 à 12. 

? Ainsi, par les tarifs de 166%et de 1667, le froment et le méteil payaient 
22 livres par muid de Paris de 18 hectolitres et un quart, ou, par hectalitre, 
2 fr. 21 c. C'était à peu près le quart de ce que coûtait un hectolitre alors. 

L’ayoine payait 13 livres 15 sous par muid, de contenance double, 

Les vins, 42 livres, ou 22 fr. 08 c. le tonneau de quatre barriques, 

Dans ces conversions que nous faisons des livres en francs, nous admebr 
tons qu’une livre ferait 1 fr. 84 c. C’est la proporuon correspondante d'a- 
près les quantités de métal fin contenues dans les pièces de monnaie. 











198 HISTOIRE 


le vin et l’eau-de-vie, on se laissait aller à l'espérance que l'é- 
tranger ne pourrait jamais se passer des nôtres, qu'ainsi une 
taxe à la sortie serait sans inconvénient pour l'écoulement de 
nos boissons, et qu'à plus forte raison 1] n’y aurait pas de re- 
présailles contre cesarticles, vu qu'elles ne pourraient pas te- 
nir si on en essayait. Sur ce point, on a été amèrement déçu. 
Le vice capital du tarif de Colbert fut de ne pas être uni- 
tormément applicable à toute la France. Colbert, dont l’es- 
prit avait une pente prononcée vers l’unité et la centralisa- 
tion, avait fortement voulu étendre les dispositions de son 
tarif à tout le royaume; mais les résistances qu’il rencontra 
ne purent être surmontées. Il obtint cependant que la moi- 
üé des provinces s’y ralliât de gré ou de force. Elles com- 
posèrent ce qu'on nommait encore, en 1789, le bloc des 
provinces des cinq grosses fermes ‘. En dehors restèrent 
deux catégories de pays : la première, très-considérable, fut 
celle des provinces qu’on qualifia d’étrangères, par rapport 
au tarif dont elles n’avaient pas voulu *; la seconde, plus 
restreinte , fut celle des provinces qui reçurent la désigna- 
tion de provinces trailées comme pays étrangers. Celles-ci 
étaient complétement assimilées à l'étranger, avec lequel 
elles traitaient librement; par contre, leurs produits étaient 
taxés, quand ils entraient dans les autres provinces, comme 
s'ils fussent venus de la Hollande ou de l'Espagne. 
Circonstance digne de remarque, le tarif de Colbert était 
exempt de prohibitions commerciales à l'entrée ; les arma- 
teurs avaient même la faculté d'acheter des navires con- 


y : £ ; 
La Normandie, la Picardie, la Champagne, la Bourgogne, la Bresse, le 
Bugey, le Bourbonnais, le Poitou, l'Aunis, l'Anjou et le Maine, sans com— 
per les provinces enclavées dans celles-ci, comme le Soissonnais, l’Ile-de- 
France, la Beauce, la Touraine, le Perche. 
ù La Le l'Angoumois , la Marche, le Périgord, l'Auvergne, la 
uyenne, le Languedoc, la Provence , le Dauphiné, la Flandre, l’Artois. 
le Hainaut, la Franche-Comté. 
* L'Alsace, la Lorraine, les Troïis-E 


vêché e Gex illes de 
Marseille, Dunkerque, Lorient. 1és, le pays de Gex, les villes 
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struits en pays étrangers. La prohibition est une mesure 
exorbitante; on conçoit, sans l’approuver certes, que lors- 
que deux nations sont remplies de haine l’une contre l’autre, 
leurs gouvernements interdisent réciproquement le com- 
merce. La prohibition, en un mot, est une des manières 
d'être naturelles à l’état de guerre. Dans cette situation 
violente où les passions publiques sont en débauche, on 
ne raisonne pas; les résolutions extrêmes sont celles qu’on 
préfère. Mais, dès qu’on est de sang froid et qu’on raisonne, 
la prohibition est une tyrannie, excepté aux yeux de ceux 
qui croient s’y enrichir. Colbert donc, selon les paroles 
d'un historien qui l’a bien jugé, «était persuadé que la 
défense d'importer est suffisamment représentée par des 
droits lorsqu'ils sont élevés à un certain taux. Alors, en 
effet , si l'industrie nationale ne sait ou ne veut pas, avec 
la forte prime que lui accorde le tarif, satisfaire au goût 
des consommateurs , ceux-ci ont encore le choix des fabri- 
cations étrangères, en payant un tribut volontaire dont 
l'État profite, au refus des industriels. Cette liberté res- 
treinte éveille entre les différents peuples une émulation 
d'industrie, que le monopole national étouffe au contraire. 
À ces avantages, les droits de douane, lorsqu'ils sont sa- 
gement calculés, en réunissent un plus grand encore, 
celui de prévenir l'existence et les conséquences” funestes 
de la contrebande’, etc. » Ge fut le 8 octobre 1686 seu 
lement, trois ans après la mort de Colbert, que les 
prohibitions furent introduites dans le tarif qu'il avait 
dressé. 

Quant aux droits d'entrée, ceux de 1664 n’excédaient pas 
5 pour cent environ * de la valeur des marchandises; ceux 


Bailly, Histoire financière dela France, L. 1, p. 454. 

C’est l'évaluation qui est consignée dans un Ccril très-recommandable 
d'un employé des douanes de Saint-Ferréol, qui avait bien étudié son snjet. 
Cet écrit est intitulé : Fæposition du syslème de douanes en France. Mar- 
seille, 1835. 
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même de 1667 étaient, pour la plupart, bien au-dessous 
des droits actuels. Cent kilogr. de fer n'étaient taxés qu'à 
2 fr. 25 c., au lieu de 20 fr. 62 e.; 100 kilogrammes de 
fonte qu’à 65 c., au lieu de 7 fr. 70 ce. Au contraire, les 
droits d'exportation restaient beaucoup plus forts qu'aujour- 
d'hui, malgré la réduction marquée que Colbert leur fai- 
salt éprouver". 

Le système commercial de Colbert, qui était semi-fiscal, 
semi-protecteur, mais qui, dans ses allures protectionistes, 
conservait de la vergogne, fut maintenu jusqu'à la Révolu- 
üon. Dans l'intervalle, le tarif subit beaucoup de change- 


1 Voici quelques termes de comparaison entre le Larif de 1667 et le Larif 
actuel (fn de 1851) : 
Les laines payaient alors 7 fr. 51 ©. par 100 kil. : aujourd’hui, c’est 22 
pour 100, ad valorem, c’est bien davantage; les chanvres bruts où teillés, 
1 fr. 88 c., aujourd'hui 8 fr. 80 c. ; les chanyres peignés, { fr. 88 C., aujour- 
d'hui 16 fr. 50; les lins, 3 fr. ; aujourd'hui, s'ils sont simplement teillés, 
5 fr. 50 C.; s'ils Sont peignés, 46 fr. 50 €. Les cotons bruts, 11 fr: 25 C-, 
aujourd'hui, 22 fr. ; les cotons filés, 37 fr. 55 e. : aujourd'hui, au-dessus du 
ne, 143, 770 fr. ; s'ils sont retors, 880 fr., et, au-dessous du n° 143, ils sont l 
probibes. La fonte en gueuces, 65 c., aujourd'hui 7 fr. 70 e. ; la fonte ouyrée, - 
7 fr: 50 €., aujourd’hui prohibée ; Jés fers en barres, sans distinction de 
gros et de petits, 2 fr. 25 c., aujourd’hui de 20 fr, 62 e. à 41 fr. 25 C. ; les 
fers ouvrés, 7 fr. 50 c., aujourd'hui prohibés, sauf quelques exceplions ; 
les outils en fer rechargé d'acier, 7 fr. 50 c., atjourd'hui 154 fr.; l'acier, 
5 fr. 26 €:, aujourd'hui l'acier naturel, 66 fr.; l'acier fondu, 132 fr.; les 
limes, 6 fr. ; aujourd’hui les ordivaires, 220 fr., et les fines 275 fr. ; les Lis- 
sus de colon, 14 centimes, aujourd’hui prohibés ; les tissus de laine, 5 fr. 
10 c., aujourd'hui prohibés. 
Quant aux subsistances, les œufs payaient, en 1667, 5 fr. 52 c. par LÈle, | 
aujourd’hui 55 fr.; les pores, 1 fr. 84 c., aujourd'hui 13 fr. 20 c.; les mou- 
tons, { fr, 88 c., aujourd’hui 5 fr. 50 c.: les viandes salées, 1 fr. 51 ©. 
aujourd’hui 33 fr. Le beurre, 2 fr. 24 €., aujourd’hui 3 fr. 30 c., et S'il est 
salé, 5 fr. 50 €. ; l'huile d'olive, 4 fr. 70 c., aujourd’hui 27 fr. 50 C. 
Les étoffes de soie Payaient, quand elles étaient brochées d’or ou d’ar- 
gent, 9 fr. 46 C. par mètre, et la moitié quand elles étaient sans mé 
lange d’or et d'argent. Aujourd'hui, les articles analogues payent des 
droits de 34 fr. 10 c. et de 20 fr. 90 c. par kilogramme. Il est bon de 
rappeler qu’alors les articles étaient d’un prix beaucoup plus élevé qu’au- 
jourd'hui, 
Au sujet des droits d’exportalion , la comparaison n’est pas moins in- 
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ments de détail. C'est ainsi, par exemple, qu'on donna plus 
de liberté à l'entrée des subsistances autres que le blé; 
quant au blé, il était de principe qu'il fût exempt de droits 
d'entrée. Un autre changement , mais celui-là regrettable, 


Structive. Aujourd'hui ces droits sont réduits, dans là plupart des eas, à un 
droit de balance destiné à couvrir les frais de pesée à la sortie, afin qu'on 
sache bien ce qui sort du pays; ce droit est de 25 centimes par 100 kilog. 
presque toujours. Le tableau suivant indique ce qu'ils étaient avaut la ré- 
vision du tarif par Colbert, et ce qu'ils restèrent en 1667 : 


B AV 5 lase 

Arlicles soumis aux taxes. Fe ROBE tbe Taxe Ro 
HalDeS ec Cele 40 fr. 55 56 fr. 32 0,25 c. par 100 kil, 
Chanvres teillés....... fe 3 1% D 63 0,25 C. » 

— peignés: ,; +... 6 85 9 38 0,25 c. n 
Lines EN 40083 9 38 0,25 c. » 
DE EN ES een 10" 47 16 90 0,25 c. n 
Cotons en laine....... + 29 10 15 02 0,25 C. » 
— enfil simple...,..... 41 36 24 53 0,25 c: » 
— enfilretors.......... 41 36 22 53 0,25 c. » 
— en filau-des.dun°1#3, 41 36 22 53 0,25 c. » 
SUIS AAA ae ete 5 63 4 69 0,25 C. » 
Fontes en gueuses...... y NE 0,25 c: » 
LR OUVIÉES eee de %: Su 67 1 251 0,25 c. » 
Fers en barres, gros... Mb 1 51 0,25 c. » 
= = petits... 3 67 1 51 0,25 c. » 
— OUVTÉSi un D TOC 3207 it 0,25c. 
Outils en pur fer........ 3 67 1/51 0,25c. » 
— rechargés d'acier... 10 40 3 T5 0,25 c. » 
Acier) haturel..s2.3:.17:1 4 02 & 12 0,25 c. » 
— fondu.:,...,.... ÉTe 4 02 RTS 0,25 c. » 
— OU VTÉ. à + ose Tes ae 10 40 TS 0,25 c. » 
Outils, limes ordiu,..... 10 40 3 75 0,250, » 
Tissus de coton......... 27 04 19 26 0,25 c. » 
Tissus de laine (draps)... 35 36 18 77 0.25c. » 
Bœufs:-..." PER 4 50 4 50 1f.» par tête, 
BOROS PETITE Détobe 1 38 158 0,25. » 
MOULONS ms esenceciees 0 37 0. 37 0956 
BeuLre zen Ets user 7 45 5 63 0,250. » 
Huile d'olive... 6 75 l'O 0,25. » 


Rappelons que , dans ces évaluations en francs des droits établis sous 
Louis XIV, nous sommes partis de ce que la livre d'alors contenait la même 
quantité d’argent que 1 fr. 84 c. 
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consista en ce que des prohibitions se glissèrent dans le 
tarif, Celles qui firent le plus de bruit étaient dirigées contre 
quelques étoffes fabriquées en Chine ou dans l'Inde, à sa- 
voir, certaines riches soieries et les toiles peintes. L'âpreté 
des sollicitations de quelques manufacturiers qui trouvaient 
commode d'écarter la concurrence de ces productions fort 
recherchées parmi les classes riches, et la facilité, que 
nous avons signalée dans un des chapitres précédents, avec 
laquelle l'esprit dela législation d’alorss’accommodait dumo- 
nopole, donnèrent naissance à ces restrictions abusives. La 
rudesse avec laquelle on jugeait naturel de traiter les admi- 
nistrés, fit qu'on ne recula pas devant l'emploi des moyens 
les plus acerbes pour sanctionner la prohibition et la rendre 
effective ; car Le publie, qui trouvait à son goût les étoffes de 
la Chine et de l'Inde, en voulait toujours, malgré la défense 
d'en importer. C'est ainsi qu'un arrêt du Conseil du com- 
merce, du 20 janvier 1716, ordonna que la moitié des toiles 
peintes découvertes dans le royaume serait brûlée, et l'autre 
moitié, envoyée dehors. L'arrêt du 22 février suivant sta- 
tua qu'au lieu de la moitié, ce serait la totalité qu'on li- 
vrerait aux flammes, de sorte qu'en avril de la même année, 
il fut détruit par le feu une masse de toiles peintes et d’au- 
tres étoffes des Indes, qui valait 26,000 livres. Un édit du 
mois de juillet 1717 établit la peine des galères contre ceux 
qui introduiraient des marchandises prohibées des Indes à 
main armée, ou avec attroupement de cinq personnes et au- 
dessus; à l’égard des autres, il devait y avoir une amende 
de 1,500 livres, et, en cas de récidive, le carcan pour les 
hommes et le fouet pour les femmes, qui seraient en outre, 
disait l’édit, renfermées pour trois années. 

« En ce temps-là, dit Dufresne de Francheville , M. d’Ar- 
genson fit lecture au Conseil d’une lettre de l'inspecteur 
des manufactures étrangères à Calais, qui demandait s'il 
saisirait les robes de chambre de toiles peintes des passagers 
d'Angleterre. Il fut arrêté par le Conseil qu’elles seraient re- 
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tenues au débarquement, pour être rendues à l’embarque- 
ment, lors du retour de ces passagers en Angleterre ‘.» Cette 
précaution contre les robes de chambre est le côté grotesque 
des prohibitions décrétées contre certaines productions ma- 
nufacturières de l'Asie lointaine. Voici un trait qui fait 
apercevoir comment l’odieux s'y mêle au ridicule (je cite 
toujours textuellement Dufresne de Francheville) : L'année 
suivante (1720), la ville de Marseille se trouvant infectée de 
la maladie contagieuse, on réltéra les mêmes défenses à 
peine de la vie, par arrêt du 11 octobre 1720. La crainte que 
quelques particuliers séduits par l'espérance d’un grand 
profit n’achetassent dans cette ville des toiles et étoffes des 
Indes, qui s’y vendaient à très-vil prix, pour les répandre 
dans le reste du royaume, obligea, dit cet historien qui est 
grand admirateur du système protecteur, d’user de ces peines 
rigoureuses, « parce que ces marchandises», comme porte 
l'arrêt, « sont par leur nature très-capables de conserver 
«et de répandre le mauvais air. » 

Je cite ces faits comme des traits de mœurs. Les prohibi- 
tionistes, pour arriver à leursfins, onttoujours jugé que tous 
les moyens étaient bons. De tout temps, quand il s’est agi 
d'obtenir une aggravation de droits, ou des mesures exor- 
bitantes, et même des peines draconiennes contre ceux qui 
les gênent dans la poursuite du monopole, ils ont fait ser- 
vir à l’accomplissement de leurs desseins la guerre et, on 
vient de le voir, la peste. 

Nous venons de dire par quelles violences on prétendit un 
moment guérir ce que, dans la naïveté de son humeur pro- 
tectioniste, Dufresne de Francheville appelle «un mal aussi 
incurable que paraît l'être l’entêtement de la nation pour le 
port et l'usage des étoffes des Indes.» On ne tarda pourtant 
guère à revenir sur quelques-unes de ces rigueurs. Dès le 
20 mai 1720, 1l avait été décidé qu'on ne brûlerait plus les 


* Voir l'Histoire du tarif de Dufresne de Francheyille, t. 11, p. 648 et 
suivantes, 
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toiles peintes et autres marchandises prohibées; on trouvait 
plus avantageux de se borner à les confisquer pour en faire 
argent en les réexportant. Néanmoins, même lorsqu'on se 
fut radouci, la prohibition resta sanctionnée par des dispo- 
sitions sévères jusqu'à la brutalité, mais la pratique de 
gouvernement envers le publie était alors extrêmement 
sommaire , et puis le nombre des articles frappés de prohi- 
Ution était limité. C’étaient quelques articles de luxe, avec 
quelques autres plus usuels cependant. Ainsi les bas de soie 
et de fil de fabrique anglaise et d’autres articles de bonne- 
terle en soie et en fil, de même que les bas de coton et de 
laine d'Angleterre, furent prohibés par l'arrêt du 6 sep- 
tembre 1701, et le restèrent indéfiniment. 

En 1790 et 1791, quand la Constituante refit le tarif, 
elle le rendit plus libéral ; elle interdit l'emploi de tous les 
moyens de surveillance et d'exécution qui lui parurent con- 
trares à l'esprit d’une civilisation avancée et d’une adminis- 
tration bienveillante pour le public. Elle fit disparaître beau- 
coup d'inégalités fondées sur la provenance, et surtout elle 
eut soin de rendre le tarif uniforme pour toute la France, 
en abolissant complétement les douanes intérieures ‘. 

! Nous reproduisons ici un passage de l’article 3 du décret des 30 et 31 
octobre 1790, qui indique les droits auxquels étaient soumises les marchan- 
dises, selon les localités et aussi les circonstances. Et encore cet article ne 
mentionne pas les inégalités du traitement qui leur était fait selon la di- 
versité de provenance. 

« À compter du même jour premier décembre prochain, les tarifs par- 
ticuliers de 1664, 1667 et 1671, de douane de Lyon, de douane de Valence, 
de # pour 100 sur les drogucries et épiceries, de foraine, de table de mer, 
de 2 pour 100 d'Arles, du denier Saint-André et liard du Baron; ceux de 
la patente du Languedoc, forainé et traite d’Arzac, de la gabelle et fo- 
raine du Béarn; ceux de la complablie, du droit de convoi, de la traite 
de Charente, de la Prévôté de La Rochelle, de courtage à Bordeaux, de la 
Préyôté de Nantes, de Brieuc et des ports et havres en Bretagne, d’issue 
foraine, traverse et haut conduit, transit et thoulieu dans la Lorraine, le 
Barroïs et les Eyéchés, le droit de passage sur les vins de Lorraine en- 
trant dans le pays Messin, le tarif des péages d'Alsace, qui tiennent lieu des 


droits de traite dans cette province ; les péages du Rhône, celui du Paty, 
celui de Péronne, et généralement tous les péages royaux; ceux pour les 
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Depuis 4791, la France, dans sa politique intérieure, a 
? ? 
suivi de tout point à peu près les principes proclamés par 
la Constituante; mais, à cette règle, la législation douanière 
? ? [e) O 
actuelle forme une exception. Quiconque mettra en regard 
le tarif de 1791 et celui de l’époque actuelle, sera surpris 
de l'énorme distance qui les sépare. Le tarif de 1794 ne 
fait rien pressentir des duretés de celui qui régit aujour- 
O \ 
d'hui notre commerce international; celui-ci, par l'exa- 
gération des droits et par la multitude des prohibitions, est 
une innoyation dans nos annales, même par rapport à l’an- 
cien régime. Cest que dans ses dispositions fondamentales, 
par l'effet de l’art qu'ont déployé les intérêts privés qui 
en profitent ou s'imaginent en profiter, le tarif tel qu'il sub- 
siste encore aujourd'hui (janyier1859) est l’œuvre de deux 
gouvernements qui ne sont plus, dontle moins reculé est sé- 
paré de nous par trente-six ans de paix; et il est conçu dans 
l'esprit qui convenait à ces deux gouvernements, à cause de 
la situation où ils étaient engagés. Vivant dans un état de 
guerre acharnée contre plusieurs des puissances européen- 
nes, et particulièrement contre la plus manufacturière et la 
plus commerçante des nations étrangères, 1ls jetèrent dans 
la législation douanière la virulence de leurs passions belli- 
queuses. Le gouvernement de la première République et 
l'Empire sont les inventeurs de ce luxe de prohibitions 
par lequel se distingue le tarif francais, et ces prohibitions 
mêmes, c'est la guerre qui les inspira par manière d’hos- 
tilités. Le tarif de 1791 n'avait qu'un petit nombre de 
prohibitions, presque toutes liscales ou de police, et non 
droits d'abord et de consommation, et ous autres tarifs servant à la per- 
ception des droils sur les relalions des diverses parties du Royaume, entre 
elles et avec l'étranger, cesseront d’avoir leur exécution, et demeureront 
annulés, ainsi que les droits de courtage et de mesurage à La Rochelle, 
le premier tonneau de fret, de branches de cyprès, de quillage de tiers re- 
tranché, de parisis, de coutumes des ei-devant seigneurs, de lraites do- 
maniales à la sortie, et ceux d'acquits et d’attributions attachés aux offices 
des maîtrises ; des ports eL autres juridictions. Ces tarifs et droits sont 
remplacés par un taril unique et uniforme, etc. » 
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pas commerciales. Ainsi, pour l'intérêt ou la commodité 
du fisc, on écartait le sel marin, les cartes à jouer, le 
tabac en feuilles autrement qu'en boucauts. Le salpêtre, 
la poudre à tirer étaient prohibés par mesure de sûreté gé- 
nérale. En fait de tissus, il n’y avait de prohibées que les 
étoffes avec argent ou or faux; c'était afin de sauver des 
tromperies au consommateur français. Par raison d'hy- 
giène, on prohibait les médicaments composés. Je ne vois 
dans le tarif de 4791 que deux prohibitions sérieuses, qui 
aient de l’analogie avec celles qui abondent dans le tarif 
actuel, celle de la verrerie et celle des navires'. Mais 
en somme, par l’ensemble de ses dispositions , le tarif de 
1790 était fort libéral. Entre autres, le législateur de 1791 
metlait une sorte de soin religieux, que tout gouvernement 
désormais est tenu d’imiter, à laisser entrer en franchise 
les denrées alimentaires et les matières premières. 

La guerre une fois déclarée, après le 21 janvier 1795, 
tout change de face. La prohibition, à laquelle la guerre à 
ouvert la porte, prend immédiatement ses coudées franches. 
Pour savoir d’où lui vient tant de latitude, on n’a qu'à lire 
les titres officiels des décrets ou des lois. Dès le 1% mars 
1795, la Convention rend un décret qui est intitulé ainsi 
dans le Bulletin des lois : Décret qui annule tous traités d'al- 
liance et de commerce passés entre la France et les puissan- 
ces avec lesquelles elle est en guerre, et défend l'introduction 
en France de diverses marchandises étrangères *. Quelques 


! On peut même remarquer que celte dernière n'était pas primitivement 
dans le tarif; elle y fut insérée après coup. : 

L'huile de poisson de pêche étrangère était prohibée lorsqu'elle venait 
de tout autre pays que les Etats-Unis, ce qui était une exception large. 
On supposail que c’élait une question de puissance maritime: L'huile des 
Etats-Unis était imposée à 12 fr. les 100 kil. Aujourd'hui le même article 
paye 40 fr. par navires français, et 56 fr. par navires étrangers. 

? On jugera de l'esprit de ce décret par les articles suivanls : 

« Ant. IL. L'administration des douanes est Lenue, sous la responsabilité 
personnelle des administraleurs et des préposés, de veiller à ce qu'il ne 
soil introduit ni importé en France aucune desdites marchandises. Les 
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mois après, paraît un décret ainsi désigné officiellement - 
Décret du dix-huitième jour du premier mois de l'an II, qui 
proscrit du sol de la République toutes marchandises fabriquées 
ou manufacturées dans les pays soumis au gouvernement brilan- 
nique. Le Directoire, qui succède à la Convention, agit, en 
malière de douanes, comme si les lauriers de cette assemblée 
aux procédés sommaires l’'empêchaient de dormir. Il se si- 
gnale par le décret du 10 brumaire an V, dont le titre est: 
Loi qui prohibe l'importation et la vente des marchandises an- 
glaises". On a justement fait remarquer que la loi de bru- 


administrateurs et préposés qui auraient permis ou souffert l'introduction 
ou importation desdites marchandises en France seront punis de vingt ans 
de fers. 

« ART. III. Toute personne qui, à compter du jour de la publication du 
présent décret, fera importer, importera, introduira, vendra ou achètera 
directement ou indirectement des marchandises manufacturées ou fabri- 
quées en Angleterre, sera punie de la même peine portée en l’article pré 
cédent. . 

&ART. IV. Toute personne qui portera ou se servira desdites marchan- 
dises importées depuis la publication du présent décret sera réputée sus- 
pecte el punie comme telle, conformément au décret rendu le 17 décembre 
dernier. 

1 Le considérant de cette loi est ainsi conçu : 

« Considérant qu'un des premiers devoirs des législateurs est d'encoura- 
ger l'industrie française et de lui procurer tous les développements dont 
elle est susceptible ; que, dans les circonstances actuelles, il importe de 
repousser de la consommation les objets manufacturés chez une nation 
ennemie, qui en emploie les produits à soutenir une guerre injuste et dé- 
Sastreuse, et qu’il n’est pas un bon citoyen qui ne doive s'empresser de 
concourir à cette mesure de salut public. » 

L’article principal de la loi est dans les térmes suivants - 

€ ART. V. Sont réputés provenir des fabriques anglaises, quelle qu'en 
soit l’origine, les objets ci-après importés de l'étranger : 1° Toute espèce. 
de velours de colon, toutes étoffes et draps de laine, de coton et de poil, 
ou mélangés de ces matières ; toute sorte de piqués, bazins, naukinettes 
et mousselinettes; les laines, cotons et poils filés, les tapis dits anglais ; 
20 toute espèce de bonneterie de coton ou de laine, unie ou mélangée ; 
3° lcs boutons de toute espèce; 4 toute sorte de plaqués, tous ouvrages 
de quincaillerie fine, de coutellerie, de tabletterie, horlogerie , et autres 
ouvrages en fer, acier, élain, cuivre, airain, fonte, tôle, ler-blanc, où autres 
mélaux , polis ou non polis, purs ou mélangés; 5° les cuirs lannés, corroyés 
ou apprèlés, ouvrés ou non ouvrés, les voitures montées où non montées, 
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maire fut, par une de ses stipulations expresses, une pre- 
mière atteinte à la liberté des neutres sur les mers. Après 
la Conyention et le Directoire, c’est Napoléon qui procède 
grandement en fait de prohibition comme en toute chose, 
Le 22 février 1806, il rend le décret qui prohihe l'entrée 
des toiles de coton blanches ou peintes, des mousselines 
et des cotons filés pour mèches : c'était à l'adresse des An- 
glais, qui n’y étaient pas nommés cependant; mais ce fut 
suivi de près par le fameux décret de Berlin (10 noyembre 
1806), qui déclare les Iles Britanniques en état de blocus, 
et par le décret non moins célèbre de Milan (17 décembre 
1807), contenant de nouvelles mesures contre le système ma- 
rime de l'Angleterre ‘. Là-dessus vinrent se greffer des 
clauses destinées à renforcer le blocus continental. L’Em- 
pereur, pour attemdre plus sûrement les Anglais dans 
leur commerce qui les soutenait, avait formé l’audacieux 
dessein de contraindre l'Europe à se passer des autres parties 
du monde. Louis XIV avait dit : QI n’y a plus de Pyrénées.» 
Dans un sens opposé, Napoléon décrétait: «Il n’y a plus 
d'Amérique ni d'Asie.» On n'aurait plus fait usage de la 
plupart des denrées coloniales. On se serait déshabitué du 
chocolat, du thé, des diverses épices et même du café. Le 
sucre aurait été tiré du raisin et de la betterave. Le coton, 
que les Anglais travaillaient avec une grande supériorité, 
eût été répudié par les continentaux pour leurs propres tex- 


les harnais et tous autres objets de sellerie ; 6° les rubans, chapeaux, gazes 
et châles connus sous la dénomination d'anglais; 7° route sorte de peaux 
pour gants, culottes ou gilets et ces mêmes objets fabriqués ; 8° toute es- 
pèce de Verrerie et cristaux autres que les verres servant à la lunetterie et 
à l'horlogerie ; 90 les sucres raffinés en pain el en poudre ; 10° toute espèce 
de faïence ou poterie connue sous la dénomination de terre de pipe ou grès 
d'Angleterre. » En un mot, on prohibait à peu près toule espèce de mar- 
chandise, quelle qu’en fût l'origine. Il est remarquable cependant qu’on 
n'osait pas Loucher aux articles alimentaires. De même, le fer et l'acier 
bruts, ainsi que le charbon, n'étaient pas atteints. 

! Les mots soulignés dans ce paragraphe sont les titres officiels des décrets 
tels qu'ils sont consignés au Bulleiin des lois. 
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tiles, le chanvre, le lin, la soie ; l’indigo eût cédé la place au 
pastel, la cochenille à des compositions chimiques. Tout 
cela fut sérieusement projeté et ordonné par cet homme 
puissant, devant le génie et la fortune duquel le monde se 
taisail‘. 

On s’expliquera sans peine qu'au milieu de ces emporte- 
ments on ait condamné les marchandises prohibées à être 
brûlées, quand elles seraient saisies. C'était la logique de 
la colère. On n’aperceyait pas, parce que la colère est 
ayeugle, ce qu'il y avait de barbare à détruire des ussus, 
en présence de populations mal vêtues; des substances 
alimentaires, devant des hommes affamés. On ne com- 
prenait pas que cette destruction, laissant sans satisfaction 
certains besoins du consommateur , laissait par cela même 
subsister le débouché pour ces marchandises anglaises qu'on 
voulait proscrire. 

À la paix, il semblait que tout cet échafaudage, érigé par 
la fantaisie et la passion d’une assemblée révolutionnaire et 
d'un grand conquérant, dût s’écrouler ; mais les intérêts 
auxquels profitait cette protection furieuse ne lchèrent pas 


| Le décret du % mars 1806 établissait les droits suivants par 100 kilog. : 
caca0, 200 fr. , celui des colonies françaises qui ne sortait plus, 175 fr. ; café, 
150 fr. ; celui des colonies françaises, 125 fr. ; poivre , 150 fr. ; celui des 
colonies françaises, 135 fr. Le sucre était ménagé encore; mais le 5 août 
1810, il fut englobé dans un système de rigueurs dont l’objet évident était 
de forcer, sans ménagement, le continent européen à se suflire de tout à 
lui-même. À partir de ce moment, les droits sur les denrées dites colo 
niales et sur les colons et bois du nouveau continent devinrent monstrueux. 
Sur les cotons d'Amérique les droits furent portés à 600 et à 800 fr. par 
100 kil. (aujourd’hui 20 fr.) ; le sucre brut fut taxé à 300 fr. (aujourd'hui 
45 fr.); le thé hyswin à 900 fr., le thé vert à 600 (aujourd’hui 150 fr.); le 
café à 400 fr, (aujourd’hui 50 fr.) ; le cacao à 1,000 fr. (aujourd'hui 40 fr.) ; 
le poivre à 400 fr. (aujourd'hui 40 fr.) ; la cannelle à 1,400 et à 2,000 fr. 
(aujourd’hui 33 fr.) ; l'indigo à 900 fr. (aujourd'hui 50 fr.) ; la cochenille à 
2,000 fr. (aujourd’hui 75 fr.) ; le bois d’acajou à 50 fr. (aujourd’hui 410 fr.) ; 
le bois de Fernambouc à 120 fr. (aujourd’hui 5 fr.), et le bois de Campêche 
à 80 fr. (aujourd'hui 1 fr. 50 c.). Ces droits extrayaganis étaient encore 
grossis du décime dit de guerre qui, institué en l’an VIT, subsiste encore 
aujourd'hui, 
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prise. On effaça des lois les brutalités qui proscrivaient les 
denrées coloniales et les matières premières des régions tro- 
picales : de toutes parts on s’en plaignait, personne n’en 
bénéficiait, personne n’en demandait le maintien. On cessa 
de brüler les marchandises anglaises ; c'était un spectacle 
offensant, et même sous l'Empire on ne l'avait donné aux 
populations que dans de rares circonstances, où l’on avait 
supposé que c'était propre à exciter le sentiment belliqueux. 
Mais tout ce qui constituait un privilége en faveur des ma- 
nufacturiers, ‘un instant atténué dans le printemps de 1814, 
fut restauré avec aggravation dès la même année par la lot 
du 17 décembre, et puis aggravé encore, et on maintint 
de même , sans en rien rabattre , les moyens exorbitants 
qui avaient été adoptés sous la République et sous l'Empire, 
pour l'observation à tout prix des prohibitions décrétées 
contre les marchandises fabriquées chez l'ennemi. Ainsi les 
visites domiciliaires, la dénonciation soldée, la confiscation 
préventive, les visites à corps restèrent dans l'arsenal de la 
douane, et on ne se fit faute de s’en servir. 

Il se produisit alors un phénomène dont les exemples 
sont trop nombreux dans notre histoire. Les intérêts par- 
ticuliers parvinrent à se faire sacrifier l'intérêt général, 
parce que, faute d'esprit public, la force qui chez nous 
défend l'intérêt général est molle, tandis que les intérêts 
particuliers poussent leur pointe avec audace et énergie. 
Parmi les Anglais, les intérêts particuliers ne manquent 
ni d'âpreté, ni d'une impudente hardiesse; ils en ont 
pour le moins autant qu'en France; mais, en Angleterre, 
l'esprit public donne à l'intérêt général un si puissant 
soutien, que celui-ci finit par triompher. En France 
donc, une fois la paix signée, les intérêts privés disputèrent 
avec obstination le terrain qu'aurait dù reprendre l'intérêt 
publie, et ils l’emportèrent. Il faut dire qu'alors le régime 
protecteur trouvait des appuis naturels dans la plupart des: 
administrateurs, qui s'étaient formés à l’école de l'Empire et 
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qui par l'usage s'étaient assimilé l'esprit des décrets de Ber- 
lin et de Milan. 

Prompts à s'armer de tout, ces intérêts privés, qui cher- 
chaïent à se satisfaire aux dépens de l'intérêt national, avi- 
sèrent bientôt un argument captieux. La constitution an- 
glaise, avec la pairie héréditaire, était alors l'idéal politique 
des penseurs les plus renommés et les plus libéraux; donc, 
concluait-on, il faut que nous imitions les lois qui, pour don- 
ner à l'aristocratie anglaise la primauté dans la société, lui 
assurent de grandes richesses; donc il faut que nous ayons 
une législation douanière qui favorise les grands proprié- 
taires et accroisse leurs revenus. Cette pensée dicta de nou- 
velles dispositions douanières sur le bétail, sur les laines 
brutes; de même sur les fers, dont le haut prix profite aux 
propriétaires de bois bien plus qu'il n’enrichit les maëtrés 
de forges qui se servent de ce combustible. Ce sont particu- 
lièrement les deux lois du 27 juillet 1822 et du 17 mai 1896, 
votées, la date le dit assez, au fort de la recrudescence des 
idées nobiliaires, qui consacrèrent ce rétablissement dé- 
tourné des redevances seigneuriales. Pour assurer dans la 
Chambre des députés la majorité à ces exagérations nou- 
velles du tarif, il fallait, par l'extension des mesures restric- 
tives à d’autres articles, acquérir des alliés au système ; 
c’est amsi que le tarif allait toujours étendant ses rigueurs. 
En somme donc, sauf des modifications sur les cotons bruts, 
les denrées coloniales et les autres matières propres aux ré- 
glons équinoxiales, le tarif de la Restauration fut plus ri- 
goureux, plus exclusif, plus contraire à la liberté que celui 
de l’Empire, et 1l le fut sans excuse. 

Il y joignit le tort impardonnable de frapper les princi- 
paux articles alimentaires, le pain et la viande. La Répu- 
blique française avait soigneusement ménagé ces denrées, 
même dans les lois de douanes votées aux époques de ses 
plus grands emportements. Ainsi les décrets du 1 mars 
1795, du 18 vendémiaire an Il et du 10 brumaire an W, 
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toutes ces lois de haine contre l’étranger, dont nous avons 
sigualé plus haut les dispositions les plus saillantes, n’at- 
teisnaient-ni les céréales, ni les farines, ni le bétail, ni la 
viande de toute sorte, sur pied ou salée. La loi du 10 bru- 
maire an V, dans son énumération d'articles proscrits, ne 
mentionne pas davantage la fonte, le fer ou l'acier bruts. Le 
sentiment des intérêts populaires l’emportait même sur les 
passions belliqueuses du jour. De même, tant que dura 
l'Empire, les denréés alimentaires essentielles, les céréales 
et les viandes, furent admises en franchise, et sur la fonte 
brute, le fer et l'acier en barres, il n’y eut que des droits 
modérés. Il était réservé à la restauration d’avoir le triste 
courage d'imposer les denrées alimentaires dans l'intérêt 
d’une classe, et de grever, dans le même but, de droits 
exorbitants la fonte, le fer et l’acier, matériaux indispensa- 
bles pour la confection des instruments de travail. 
Quoique ces mesures fussent avantageuses à un certain 
nombre de personnes, il s’en faut bien que tous ceux qui 
croyaient ÿ gagner, et qui, par ce motif, se ralliaient au 
système, en retrassent réellement du profit. Is ne voyaient 
que l'augmentation de prix qu’ils obtenaient pour leurs 
productions. Ils ne discernaient pas ce qu'ils perdaient 
comme consommateurs, ce qu'il leur en coûtait de plus, 
el leur qualité de chefs d'industrie, pour se pourvoir de 
matières premières et de machines. Ils auraient pu com- 
prendre cé que plusieurs d’entre eux aperçoivent clare- 
ment aujourd'hui, que les restrictions du système protec- 
teur causent à l’industrie une gène extrême. Ils auraient 
dû se rendre compte du préjudice que leur causait le res- 
serrement du débouché intérieur, car, lorsqu'une marchan- 
dise enchérit, par l'effet de la cherté des matières premières 
où autrement, il S'en consomme moins. Mais ce qu'il est 
surprenant que les pouvoirs publics n’aient pas prévu ou 
n'aient pas pris en considération s'ils l’ont soupçonné , ce 
sont les représailles cruelles que notre idolâtrie pour le sy- 
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stème protecteur devait attirer à nos industries les plus flo- 
rissantes. À notre tarif agressif l'étranger répondit par des 
agoravations de droits sur nos marchandises. Nos VINS, n0S 
soieries, nos articles de modes et de goût, portèrent la peine 
des priviléges accordés par les pouvoirs de l’Etat aux pro- 
priétaires d’herbages et à l’industrie des fers où plutôt aux 
propriétaires de bois et de mines de houille. Ces excès de 
l'opinion protectioniste en France eurent des effets déplo- 
rables pour la politique française. Des Etats secondaires, 
qui se fussent volontiers rapprochés dé nous, que les tradi- 
tions d'avant 1789 y poussaient, de même que celles de 
1805, et dont l'alliance devait nous convenir, concurent 
contre nous à cette occasion un éloignement dont nous su- 
bissons encore les conséquences *. Cest de cette manière que 
plusieurs Etats des bords du Rhin, repoussés par nous, ont 
été préparés par nous-mêmes à entrer dans le Zollverein 
organisé par la Prusse, et que nous les avons excités à conti- 
nuer leur concours à une politique peu amicale pour nous. 

Après la révolution de Juillet, qui avait été faite au nom 
de la liberté, et qui avait donné du relief aux intérêts popu- 
laires, on pouvait espérer que le système serait tempéré. On 
eut, en effet, des velléités de reviser le tarif. On voulut d’a- 
bord réduire les droits qui frappaient les subsistances prin- 
cipales, le blé et la viande. On remit au creuset la loi des 
céréales; mais elle sortit embarrassée de complications et 
excessivement restrictive. On présenta des projets de loi à 
la Chambre des députés pour abaisser les droits sur le bétail; 
mais la Chambre des députés n’en accueillit aucun. M. Du- 
châtel, qui eut ensuite le portefeuille du commerce, prit 


1 Je ne prétends pas excuser ces représailles. C'était un mauvais calcul. 
Parce que nous ayions le tort de nous priver du bon marché que nous of- 
frait l'industrie étrangère, ce n'était pas une raison pour que les peuples 
étrangers se privassent de l'avantage qu’ils auraient eu à se pourvoir chez 
nous de divers objets que nous offrions à plus bas prix. On ne se vengeait 
de nos mauvais procédés qu’en subissant une perte de plus. Je renvoie, à 
ce sujet, à ce qui à été dit chapitres x, xt et x11. 
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‘initiative d’une ordonnance qui levait quelques probibi- 
tions, et qui diminuait plusieurs droits. Cette ordonnance 
subit victorieusement l'épreuve législative; elle fut conver- 
tie en loi pendant la session de 1836. C'était un commen- 
cement de réforme, commencement plein de réserve, mais 
les plus grandes choses ont commencé modestement. On 
arrive ainsi jusqu'en 1841. Alors la scène prend un aspect 
tout nouveau. 

Jusque-là tout le monde, même dans les industries proté- 
gées, parlait de la liberté du commerce avec respect. On s'in- 
clinait ostensiblement devant le principe. Le gouvernement, 
depuis une suite d'années, avait toujours eu soin de ne la 
nommer qu'avec respect, quoique les actes répondissent peu 
aux paroles. Vers 1841, les protectiomistes, se sentant forts, 
résolurent de jeter le masque. La lice se jugeait bien établie 
au logis avec ses petits. Une coalition habilement ourdie, 
où le plus grand nombre des coalisés jouait le rôle de dupe, 
donna aux meneurs une puissance extrême. Ils n'atten- 
daient plus que l’occasion; la politique leur en fournit 
une. Les événements de 4840 dans le Levant, et le traité 
du 45 juillet, venaient de raviver dans le pays le patriotisme 
guerroyant et exclusif. Ils se déterminèrent à en profiter 
pour mettre le principe même de la liberté commerciale à 
l'index et pour ériger la protection en un principe absolu de 
droit public. Le marché national aux produits nationaux ! 
s'écrièrent-ils; et cette devise charma aussitôt l'imagination 
du vulgaire qui, à cette époque, regardait volontiers toute 
chose au travers des besicles du chauvinisme. 

Immédiatement les protectionistes constatèrent leur force 
par un coup d'autorité. A la fin de 1841, l'idée dont on 
avait vaguement parlé jusque-là d'une union douanière 
entre la Belgique et la France, semblable au Zollverein 
qui avait groupé autour de la Prusse, pour leur plus grand 
bien, une multitude d'Etats secondaires de l'Allemagne, 
acquit de la consistance dans les régions politiques. Le gou- 
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vernement belge en prit formellement l'initiative. Le roi 
des Belges vint tout exprès à Paris. Le gouvernement fran- 
cais fit à cette ouverture l'accueil qu’elle méritait. Il n'y 
avait pas de mesure qui, plus qu'un traité d'union douanière 
avec la Belgique, pût donner de la popularité à la dynas- 
tie de Juillet. C'était un acte de politique extérieure plein 
de cette décision dont on reprochait à ce gouvernement de 
manquer envers les puissances européennes. Le public en 
aurait su beaucoup de gré au prince, comme d’une démar- 
che qui dégageait complétement la France de la plus pé- 
mible des stipulations de 1815, celle qui avait converti la 
Belgique en un camp retranché placé à nos portes, d’où 
l'Europe nous observait et nous menaçait. Et, cependant, 
c'eût été sans péril pour la paix. Pour nos industries proté- 
gées, c’eût été finalement plus profitable qu’offensif. Quel- 
ques-unes en eussent été stimulées un peu vivement, mais 
tant pis pour elles si elles en avaient besoin; à qui la faute, 
si elles avaient négligé d'utiliser le bénéfice de la protection 
pour se mettre à la hauteur de l'industrie étrangère? et l’é- 
preuve n'eût pas été au-dessus de leurs forces. Maisles protec- 
tionistes s’émurent, non, ils se soulevèrent. Les comités, déjà 
constitués dans l'ombre au sein de beaucoup d'industries, se 
réunirent. Ons'échauffa mutuellement, onmitenmouvement 
de gré ou de force beaucoup de députés, et, les faisant mar- 
cher devant soi, comme un troupeau, on alla signifier aux 
ministres qu'on ne voulait pas de l’union avec la Belgique. 
On leur montra qu'on disposait de la majorité dans la Cham- 
bre, et le ministère jugea à propos de céder. Cette violence 
faite au gouvernement de Juillet est le plus grand affront 
qu'il ait essuyé. Et cet outrage lui était infligé par des 
hommes qui se donnaient pour les amis, les soutiens, pres- 
que les preux de la dynastie nouvelle! On ne trouverait pas 
dans nos quatorze siècles d'histoire un autre exemple de 
particuliers entreprenant ouvertement, pour la satisfaction 
de leurs intérêts mercantiles, de contraindre le gouverne- 


10 
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ment à abandonner un grand dessein politique et y réus- 
sissant! Les voix qui dénoncèrent alors cette indignité 
furent sans écho. L'opposition elle-même ne trouva pas un 
mot à dire. À quel niveau était donc tombé le patriotisme 
en France! 

Après cette insigne victoire, les protectionistes ne gardent 
plus de mesures. Ce ne sont plus des solliciteurs plus ou 
moins importuns, maisaussi plus ou moinsrespectueux . C'est 
une faction qui prétend exercer l'intimidation dans l'Etat. 
On est le maître de céans ; on fortifie sa domination et on 
prend plaisir à la constater avec le plus grand éclat. Dans 
l'affaire du traité d'union commerciale avec la Belgique, le 
gouvernement avait cédé, il s'était soumis ; mais sa soumis- 
sion s'était passée dans les coulisses ; elle n’avait rien d'offi- 
ciel et, à la rigueur, elle pouvait être niée. Ils exigèrent que 
son humiliation fût publique, qu'il leur rendît hommage 
comme les vassaux du bon temps féodal, qui s'agenouil- 
laient devant leur seigneur suzerain en présence de la cour 
et du peuple. Ils donnèrent le spectacle de ce scandale, en 
1845, à l'occasion d'un projet de loi dont un des princi- 
paux articles concernait les graines oléagineuses. Le projet 
de loi, présenté par l'administration, élevait le droit spécia- 
lement sur le sésame. L'aggravation proposée était contraire 
à l'intérêt public, mais elle était modérée, Ce n’était pas 
assez pour les protectionistes. Ils obligèrent le ministère 
à voter publiquement contre le projet ministériel, en fa- 
veur d’un amendement! qui augmentait démesurément les 
droits sur le sésame. Seul l'honorable M. Cunin-Gridaine, 
ministre du commerce, défendit l’article de la loi tel qu'il 
l'avait proposé d'accord avec ses collègues, et se leva pour 
le soutenir. Tout le reste du cabinet passa, à la face du 
soleil, sous les fourches caudines, et vota par assis et levé 
contre le projet du gouvernement. 


1 L'amendement Darblay. 
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Quelque temps après, le gouvernement avait posé les 
bases d'un traité de commerce avantageux avec la Suède. 
Le cabinet de Stockholm consentait à diminuer les droits 
dont sont grevées, dans les royaumes scandinaves, plusieurs 
des productions de l’industrie française. En retour, nous 
aurions admis sans droits les fers de Suède, sous la réserve 
qu'ils auraient eu la destination spéciale de servir aux fa- 
briques d'acier. C'était tout profit pour nous. La France au- 
rait eu l'acier à plus bas prix et elle aurait obtenu plus de fa- 
cilités pour l’écoulement de ses vins et de plusieurs autres 
articles. Les ministres furent charitablement avertis par 
le Comité directeur que toucher à la législation sur les fers, 
c'était porter la main sur l'arche sainte, et qu’ils eussent 
à garder leur projet en portefeuille, ce qui fut fait. Cette 
fois, au moins, on ménageait l’amour-propre du gouverne- 
ment; on ne le fustigeait pas en public. 

Mais, comme si l'apparence même d’un ménagement en- 
vers le gouvernement eût pesé aux meneurs, au même mo- 
ment ils firent une manifestation publique d'une inconve- 
nance suprême. Au commencement de novembre 1846, ils 
publièrent un manifeste qu'on peut voir, avec les signatures 
des chefs du Comité, dans la collection d’un journal qu'ils 
avaient acquis vers cette époque, et qui continue de leur 
servir de Moniteur. 

Dans cette pièce curieuse, le ministère était sommé de 
déclarer explicitement, et sans délai", qu'il entendait main- 
tenir le système protecteur sans en rien rabattre, sans {ou- 
cher même aux prohibitions absolues, faute de quoi on 
lui signifiait qu'on armerait ses ennemis *. On croirait un 


1 On y disait que le délai de deux mois et demi qu'il y avait à courir jus- 
qu'à l’ouverture de la session était un siècle. 

2 Voici le dernier paragraphe : « Croyez plutôt, messieurs les ministres, 
à la sincérité de nos paroles, à la maturité de nos réflexions, à la vérité de 
nos inductions, et, par un silence qu'aucun grave motif ne semblerait jus- 
fier, ne hâtez pas la crise qui menace, ne prolongez pas l'incertitude qui 
gagne tous les esprits et tend à ébranler toutes les convictions; ne faites 
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cartel des barons anglais à Jean Sans-Terre, ou des grands 
vassaux coalisés en prétendue Ligue du bien public au roi 
Louis XI. 

Le gouvernement supportait péniblement ce joug. Les 
grandes réformes que l'Angleterre venait d'introduire dans 
son tarif l'avertissaient que le régime de la protection avait 
fait son temps. Pendant que sir Robert Peel bravait la 
puissante aristocratie de l'Angleterre et en triomphait dans 
la question des céréales, de ce côté-ci du détroit se laisserait- 
on indéfiniment faire la loi par une poignée de déclama- 
teurs? En conséquence, le 21 mai 1847, le gouvernement 
se décida à présenter un projet de réforme douanière. On 
effaçait quelques prohibitions subalternes, en les rempla- 
çant par des droits élevés". On autorisait l'entrée en fran- 
chise d’un grand nombre d'objets : ce n'étaient guère que 
ceux qui semblent avoir été inscrits au tarif pour l’allonger 
au mépris du bon sens, ou pour ennuyer le commerce et 
multiplier le nombre des préposés de la douane. Dans cette 
longue série de deux cent quatre-vingt-dix-buit articles 
qu'on affranchissait ‘absolument ou conditionnellement, 
vingt-cinq ou trente seulement” sont importés en quantités 


pas que vos ennemis soient armés par ceux qui veulent toujours contribuer 
avec vous à la prospérité du pays. » 

: Les objets qui devaient cesser d'être prohibés étaient la chicorée mou- 
lue, le cristal de roche ouvré, le curcuma en poudre, les eaux-de-vie de 
grains et de pommes de terre, les fils de poil autre que de chèvre, de vache 
et de chien ; les glaces non étamées, les nankins venant d’un autre pays 
que l'Inde, divers produits chimiques, la tabletterie, les tissus de bourre 
de soie façon cachemire ; les tissus de cachemire fabriqués au fuseau dans 
les pays hors d'Europe, autres que châles et écharpes; les tissus de crin 
non spécialement tarifés déjà, les tissus d’écorces d'arbres, les tissus de 
soie de l’Inde non importés directement (à l'importation directe ils étaient 
déjà admis); les étoffes de soie mélangée d’or ou d'argent faux; les tulles 
de soie, les tulles de lin, les voitures pour le transport des personnes. 

2 Les nitrales de polasse el de soude des pays situés au delà du cap Horn 
où du cap de Bonne-Espérance, les bois de teinture, le cuivre pur de pre- 
mière fusion, l'étain, les dents d’éléphant, le guano, le carthame, les gran 
des peaux brutes fraiches, les peaux de chevreau fraîches el sèches, la 
résine copal, les bois de construction de pin, de sapin, d'orme, de noyer, 
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notables ; pour ceux-ci, et pour la plupart des autres", la 
franchise n’eûtété que conditionnelle : il eût fallu que l’im- 
portation eût lieu par mer et sous pavillon français ; c'était 
une manière de favoriser la navigation française. Le gou- 
vernement proposait enfin que les navires pussent être 
construits en entrepôt, de sorte que les matériaux qui en- 
trent dans la construction de nos bâtiments de commerce 
n’eussent à payer aucun droit. 

Ce projet de loi eût trouvé grâce devant des gens de sang 
froid même peu sympathiques pour la liberté du commerce; 
l'esprit réformateur s'y montrait d'une modestie exem- 
plaire ; mais c'était une brèche faite à la protection, et puis 
on manquait de respect pour la prérogative des forges, car 
l'immunité accordée pour la construction des navires se fût 
appliquée à quelques articles en fer, tels que barres, tôles, 
clous et câbles’. Aux yeux des protectionistes, le projet était 
donc sacrilége. La Commission de la Chambre des députés, 
nommée sous leur influence exclusive, le mutila pour la 
plus grande gloire de la protection, et elle motiva sa ma- 
nière d'agir dans un rapport qui mérite de rester comme 
une pièce historique. C'est un monologue de l'intérêt privé 


le merrain et le feuillard, la ‘chaux , la baleine, la graine de moutarde, les 
graisses de poisson de pêche française, le jus de citron , le manganèse, le 
minerai de plomb et de cuivre, le son, les soies écrues , la pierre-ponce, le 
tartre brut, les os, cornes et sabots de bétail, le plâtre, les résidus de noir 
animal. La plupart de ces articles n’onL pas de similaires à l'intérieur, ou, 
s'ils en ont, l'entrée du similaire étranger ne gênerait en rien le producteur 
français. 

1 Sur les 298 articles, il y en avait 185, soit les deux tiers, dont la fran- 
chise restait conditionnelle, savoir : 23 qui n'étaient admis que par terre 
ou sous pavillon français s'ils arrivaient par mer, et 162 qui ne devaient 
jouir de la franchise qu'en venant par mer et sous pavillon français. 113 
seulement étaient affranchis dans tous les cas ; dans ce nombre étaient les 
yeux d'écrevisse, les vipères, les os de cœur de cerf, les dents de loup, les 
cloportes desséchés et autres articles du tarif empruntés au vocabulaire 
des baladins et des sorcières, et dont personne ne fait commerce. 

2 La quantité de fer sur laquelle eût porté celle immunité n'eût élé que 
la deux-centième partie de la production de la France. 
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en contemplation devant lui-même, l’égoisme s'érigeant 
en maxime d'Etat. Une assemblée au sein de laquelle on 
soutenait des thèses pareilles, avec une approbation pres- 
qué unanime, avait évidemment le vertige : elle devait mi- 
sérablement trébucher au premier piége qui lui serait 
tendu. Ce fut ainsi, en effet, qu’elle termina sa triste car- 
rière , à peu de mois d'intervalle, le 24 février 1848. 

Cette journée du 24 février vit s'accomplir une révolution 
qui, dès le lendemain, fut unanimement acceptée comme 
devant ouvrir une ère de liberté, et comme devant donner 
aux intérêts populaires toutes les satisfactions possibles. 
La Constitution de 1848, qui en sortit, garantissait expres- 
sément la liberté du travail et de l'industrie, et, par plu- 
sieurs de ses dispositions, elle annonçait aux masses popu- 
laires les témoignages d’une sympathie toute particulière. 
Pendant les quatre années qu'elle a duré, rien n’a été 
changé pourtant au tarif de la douane, qui dans un si 
grand nombre de ses dispositions est offensif pour la li- 
berté du travail et de l’industrie, et qui dans plusieurs 
autres tend à enchérir les subsistances. Les matières pre- 
mières les plus importantes, les cotons, la laine, le lin, les 
agents les plus accoutumés de toute industrie, tels que la 
houille, le fer, l'acier, n’ont pas été dégrevés d'un cen- 
time. Le blé et la viande sont restés soumis aux mêmes 
droits qu’en 1896, quand florissait la doctrine d’une aris- 
tocratie territoriale enrichie par une redevance sur l’ali- 
mentation publique. À l'égard du blé, cette inaction a eu 
une excuse : les grains ont étéà vil prix pendant toute l’exis- 
tence de la Constitution de 4848 : mais à l'égard de la viande, 
la convenance de la mettre autant que possible à la portée 
du pauvre était urgente, elle était vivement sentie. L'opi- 
nion publique s’était prononcée. La République, constituée 
en 1848, n'en a pas moins respecté sur ce, point les aberra- 
üons de la monarchie. 

La politique abonde en personnages qui croient être des 
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conservateurs parce qu'ils conservent les abus. C'est ainsi 
que sont paralysés tous les efforts qui ont pour objet de provo- 
quer l'abaissement du prix de la viande, non-seulement par 
l'abolition du droit sur le bétail , mais par le remaniement 
des octrois ou par la liberté de l'industrie bouchère. Le 
gouvernement provisoire avait supprimé le droit d'octroi 
sur la viande, on l'a rétabli à Paris. Sous le régime de 
la Constitution de 1848, un administrateur éclairé, M. Car- 
lier avait pris, avec la fermeté qui le distingue, l'initiative 
d’une réforme municipale qui rendrait complétement libre 
l'exercice de la boucherie. L'énergique volonté de M. Carlier 
a été vaincue, quoiqu'une Commission de l’Assemblée, dont 
le rapporteur était M. Corne, eût manifesté la même idée. 
Son projet est allé s'ensevelir dans la poudre des cartons. 

Je disais que, sous le régime constitué en 1848, le tarif 
de la douane était resté ce qu'il était auparavant. Je disais 
mal, il a été aggravé. La coterie protectioniste y a fait ajou- 
ter des rigueurs nouvelles. Un des hommes les plus versés 
dans cette matière, M. Lavollée, qui était directeur du com- 
merce extérieur ayant le 24 février, en a fait la remarque 
avec douleur". Divers décrets de l’Assemblée constituante 
de 1848 et de l'Assemblée législative de 1849 ont rendu 
notre tarif plus opposé encore à la liberté qu'il ne l'était 
jusqu'ici. Cette âpreté des intérêts privés s’est révélée pu- 
bliquement par les prétentions les plus extravagantes. Les 
protectionistes ne se contentent pas de maintenir ou d'exagé- 
rer encore à leur profit une législation contraire à l'intérêt 
public : il faut aussi qu'ils ne puissent être contredits par 
personne. Quelques publicistes se permettent de ne pas être 
de leur avis, et les professeurs d'économie politique ensel- 
gnent, comme l’enseignaient Adam Smith et Say, comme 
l’écrivait Turgot, qu'il est d'utilité publique de graviter Vers 
la liberté du commerce. Au gré des protectionistes , c'est 

1 Journal des Economistes, numéros des {5 août el 15 septembre 1849, 
15 février et 15 mars 1851. 
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un scandale auquel il faut mettre un terme. Il faut qu'on 
leur sacrifie la liberté de la presse, les droits et la dignité 
de l’enseignement. Dans la lettre aux ministres, de novem- 
bre 1846, que j'ai mentionnée plus haut, ils avaient de- 
mandé que la poste cessât de transporter les journaux qui 
n'étaient pas de leur avis. En 1850, le Conseil général de 
l’agriculture, des manufactures et du commerce, où ils 
étaient parvenus à dominer, a voté en séance publique, après 
un discours d'un maître de forges, que les professeurs d’é- 
conomie politique seraient tenus d'enseigner le système pro- 
tecteur *. 


: Ce vote, qui ful assez Jonguement délibéré, était ainsi conçn : « Le 
Conseil général émet le vœu que l'économie politique soit enseignée par 
les professeurs rétribués par le gouvernement, non pas au point de vue 
théorique du libre échange, mais aussi et surtout au point de vue des faits 
et de la législation qui régit l'industrie française. » Il fut surabondamment 
expliqué par les défenseurs de ce vœu que cela signifiait au point de vue du 
système protecteur. L'observation fat faite que les professeurs d'économie 
politique ne pouvaient se soumettre à une injonction qui était diamétrale- 
ment contraire à la science telle qu’elle a toujours été enseignée. Là-des- 
sus, un des coryphées de la protection, qui apporte volontiers dans les dé- 
libérations des assemblées les habitudes que l'on contracte au moulin, 
s'écria qu'on les casserait aux gages. 
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CHAPITRE XX. 


LE SYSTÈME PROTECTEUR NE PEUT SE JUSTIFIER QUE PAR UNE 
ASSIMILATION À LA TAXE DES PAUVRES. — CONSÉQUENCES QUI 
EN RÉSULTENT. 


De nos jours, la réciprocité est la règle des rapports des 
hommes entre eux. Dans la société moderne, on ne reçoit 
que l’équivalent de ce qu'on donne. Les droits se propor- 
tionnent aux devoirs. Jadis les princes régnaient en vertu 
du droit divin ; les nobles jouissaient de leurs priviléges par 
droit de naissance, sans que les uns et les autres fussent 
tenus humainement de justifier leur prérogative par des 
efforts proportionnés pour le bien public. Aujourd'hui, 
dans les États les plus civilisés , il n’y à plus que des fonc- 
tionnaires ou des magistrats enchaînés par un devoir étroit, 
sur les difficultés duquel se mesurent les avantages qui leur 
sont décernés par les lois et par les mœurs. Qui ne voit 
même que , sous le régime du droit divin et des priviléges 
de la naissance, au-dessus des lois humaines planait un 
droit supérieur, en vertu duquel les maisons royales et les 
aristocraties ne laissaient pas que d’être à la longue stricte- 
ment astreintes à la réciprocité, en ce sens que, en dépit 
du droit écrit, les unes et les autres succombaient quand 
elles avaient cessé de rendre à la société ce que la société 
faisait pour elles-mêmes? C'était la justice de Dieu, l'exer- 
cice d’un autre droit divin, celui-là en faveur des peuples. 
Le droit de réciprocité est, de nos Jours, du ciel descendu 
sur la terre, et s'est gravé dans les Codes. Nul ne saurait 
prétendre à s’y soustraire. 

Les industries protégées voudraient en vain l'esquiver. 
C’est une loi plus forte qu’elles. Courbe la tête, Sicambre. 





qq 
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Celui qui fabrique une marchandise quelconque à pour 
rémunération naturelle et équitable le prix qu’elle vaut sur 
le marché général, rien de plus. La prétention qu'affi- 
chent les industries protégées de joindre à ce prix un sub- 
side imposé au public par le moyen d’une loi de douanes , 
ne peut se soutenir; c’est inconstitutionnel et rétrograde au 
au premier chef. 

Je vois un moyen de rendre cette protection conforme à 
la loi, c’est d'inscrire dans la Constitution un article por- 
tant que les ordres privilégiés de l’ancien régime sont réta- 
blis, mais que les bénéficiaires constitutionnels du privi- 
lége ne seront pas le clergé et la noblesse; que ce sera la 
très-illustre corporation des maîtres de forges , la très-émI- 
nente confrérie des marchands de charbon , la très-honora- 
ble compagnie des producteurs de laine brute, ou celle des 
propriétaires de bois ou des fabricants d'acier. Ge serait ab- 
surde, répondra-t-on. Il est vrai; mais c'est que, pour mo- 
tiver une institution qui, comme le système protecteur, 
heurte le bon sens et l'équité, il est impossible de rencon- 
trer des arguments qui n’aboutissent pas à l'absurde. 

Il n’y a qu'un autre expédient pour soustraire à la loi de ré- 
ciprocité les chefs des industries protégées, et celui-ci blesse- 
rait moins vivement le sens public, qui ne veut pas entendre 
parler de la restauration des priviléges; mais il reste à savoir 
si ces messieurs sont prêts à l’invoquer. Îl existe dans la so- 
ciété une catégorie de personnes qui n’est pas assujettie à la 
loi de réciprocité, qui reçoit du publie un subside dont per- 
sonne ne proposera la suppression; ce sont les personnes 
nécessiteuses , en faveur desquelles la société exerce une 
assistance dont la formule la plus complète et la plus fran- 
che est la taxe des pauvres des Anglais. C'est le seul sub- 
side gratuit et permanent qui soit conforme à l'esprit de 
nos lois, avoué par le génie de la civilisation moderne. 
Si donc on veut légitimer la protection avec la durée 
indéfinie que lui assignent nos protectionistes, il ya 









QUE PAR UNE ASSIMILATION À LA TAXE DES PAUVRES. 155 


d'autre parti à prendre que de l'assimiler à la taxe des 
pauvres. 

Les industries protégées trouveraient très-désobligeant 
d'être assimilées par la loi aux personnes qui reçoivent les 
dons de la charité publique: mais qu'elles veuillent bien 
remarquer qu'il est plus désobligeant encore pour le pu- 
blic d’être leur tributaire. I n’y à pas de milieu : sous 
notre droit public, tel qu’il est et qu'il restera, la prime 
que se font payer, par le moyen du tarif, les industries 
protégées , est une exaction ou elle est une charité. Si les 
chefs des industries effectivement protégées ne veulent pas 
recevoir la charité, il ne convient pas au publie de subir 
une exaction, et nous ne reconnaissons à personne le droit 
de lui en imposer une. 

Voilà donc le caractère que désormais doit revêtir la pro- 
tection pour qu’il soit possible de la laisser inscrite dans nos 
lois : c’est une taxe des pauvres. De cette manière, nous 
avons d’utiles précédents pour nous éclairer surla manière de 
procéder en matière de protection , et ce qui s’est passé en 
Angleterre relativement au paupérisme doit répandre des 
lumières sur notre sujet. Ayant 1834, le régime de la taxe 
des pauvres chez nos voisins donnait lieu à beaucoup d’a- 
bus; il oblitérait parmi les pauvres le sens de la r'esponsa- 
bilité. Les vrais amis des classes pauvres s'en plaignaient 
énergiquement, non moins que les financiers du Parlement. 
En 1854 donc, au nom de la morale publique autant que 
dans l'intérêt de ses finances, l'Angleterre refondit sa légis- 
lation des pauvres; elle adopta un système de secours qui 
rappelle sans cesse à l'individu secouru la nécessité de se suf- 
fire à lui-même, et réveille en lui le sentiment de la respon- 
sabilité. La protection, chez nous, doit être administrée dans 
le même esprit, ce qui aurait déjà pour conséquence l'abo- 
lition des droits protecteurs pour les industries qui se livrent 
à l'exportation , et fournissent ainsi la preuve qu’elles sont 
en état de supporter le choc de la concurrence étrangère. I 
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s'ensuivrait aussi la réduction immédiate de tous les droits 
exorbitants dont notre tarif est formé, à un taux beaucoup 
moindre, et l'annonce de réductions ultérieures pour une 
époque prochaine. 

Dès lors aussi les industries effectivement protégées au- 
raient à observer la tenue qui convient à leur position. Le 
Comité directeur des protectionistes renoncerait à dicter des 
lois; il comprendrait qu'il lui appartient d'en recevoir. Les 
pauvres de l'Angleterre ne parlent pas avec arrogance aux 
pouvoirs de l'Etat ; 1ls ne sont pas, dans le Parlement, rap- 
porteurs des lois sur le paupérisme; ils n'essayent pas d'in- 
timider ceux qui revendiquent le droit qu'a la société de ne 
payer de subside que ce que, dans sa charité, elle Juge 
convenable: dans les Conseils industriels que le gouverne- 
ment rassemble, ils ne font pas voter des déclarations por- 
tant que la science économique soit tenue d'enseigner l'ex- 
cellence du paupérisme ‘. Non; ils sont modestes et.sou- 
mis. C’est l'attitude qu'ont à prendre chez nous désormais 
les personnes auxquelles la protection profite. 





CHAPITRE XXI. 


RAISONS TIRÉES DE LA POLITIQUE GÉNÉRALE EN FAVEUR 
DE LA LIBERTÉ DU COMMERCE. 


Il y a déjà longtemps que le procès du système protec- 
tioniste est instruit par-devant le tribunal de la raison; voilà 
près d’un siècle qu'Adam Smith, Turgot et Franklin ont 


1 Voir plus haut, page 152, le texte des résolutions que les protectionistes 
ont fait voter au Conseil général de l'agriculture, des manufactures et 
du commerce en 1850. Il y est dit, entre autres choses, que les professeurs 
d'économie politique devront, dans leur enseignement, se placer surtout 
au point de vue proteclionisle. 
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démontré l’inanité de ses prétentions par une argumenta- 
ton sans réplique, en se plaçant au point de vue où il faut 
être désormais pour gouverner les peuples civilisés, c’est-à- 
dire en raisonnant dans l'hypothèse que les hommes sont 
ou méritent d'être en possession d’une forte dose de li- 
berté civile, et que les rapports des citoyens d’un même 
Etat entre eux doivent être fondés sur l'égalité. En tant que 
doctrine, aux yeux des esprits libéraux, le protectionisme 
est jugé comme l’est la théorie du phlogistique pour les chi- 
mistes, l'astrologie pour tous les hommes de quelque édu- 
cation. Néanmoins, les hommes, nombreux dans les régions 
politiques, qui se font gloire de ne pas avoir de théorie, c’est- 
à-dire de ne pas lier leurs idées et de ne pas savoir la raison 
de ce qu’ils font, daignaient à peine répondre à ceux qui leur 
présentaient des arguments contre le système protecteur : 
Laissez-nous gouverner en paix, disaient-ils; vous n’êtes que 
des théoriciens ; le gouvernement ne vous regarde pas, c’est 
notre lot, nous sommes les hommes pratiques. — On n'était 
pas un homme pratique, on n’était plus qu’un esprit chimé- 
rique dès qu’on recommandait de marcher d’un pas délibéré 
vers la liberté du commerce. Les protectionistes se donnaient 
pour les promoteurs de la civilisation, les bienfaiteurs du 
peuple. Chez nous, dans leur manifeste de novembre 1846, 
ils se présentaient modestement comme les hommes «qui ont 
la responsabilité de l'existence de presque toute la nation», 
et on ne leur contestait guère les qualifications qu'ils s’at- 
tribuaient. Sur toute l'étendue de l’Europe et de l'Amérique, 
le système protecteur était officiellement reconnu par les 
gouvernements comme une des bases même de l’ordre so- 
cial. Les hommages que de loin en loin on rendait au prin- 
cipe de la liberté du commerce dans les documents officiels 
étaient supposés des formules bonnes pour l’apparat, mais 
ne tirant pas à conséquence. 

En un mot, tous les gouvernements, même les plus ci- 
vilisés et ceux qui se croyaient les plus avancés, suivaient 
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à cet égard les errements de l’ancien régime, lorsqu'il ya 
treize ans un spectacle inattendu se révéla chez une grande 
nation, notre plus proche voisine. En Angleterre , jusque- 
là les pouvoirs de l'Etat, de même que les gouvernements 
continentaux, avaient admis le principe de la protection 
comme un axiome, quoique souvent il en résultàt chez 
les Anglais une cherté extrême pour le pain. Quelques hom- 
mes d'Etat avaient individuellement professé des opinions 
différentes; mais ils formaient de très-rares exceptions, 
parmi lesquelles cependant on pourrait citer, non-seule- 
ment l’illustre Huskisson, mais aussi le fameux Pitt, qu, 
assailli par d’autres soucis et débordé par les haies nato— 
nales qu'il avait nourries lui-même, ne fut pas en position 
de pratiquer en cela le bien qu'il pensait. Huskisson, plus 
heureux que Pitt, put commencer la réalisation de ses 
idées; il prit avec succès l'initiative de la réforme du 
tarif des douanes anglaises. Mais le Parlement, alors même 
qu'il cédait à l’ascendant d'Huskisson, n'avait jamas en- 
tendu abjurer le protectionisme. La protection restait tou- 
jours sur le pavoi, et recueillait toujours les fervents 
hommages du public. Si quelques prohbibitions avaient 
disparu, si plusieurs droits protecteurs avaient été atté- 
nués, c’est que l’on estimait qu'avec la protection, au de- 
gré où elle était conservée, le producteur anglais n'aurait 
point à s'inquiéter de la concurrence étrangère, et qu'il 
en serait à peine un peu plus stimulé. Huskisson, en un 
mot, obtint qu'on diminuât quelques-unes des restrictions 
du système protecteur, mais il ne lui fut pas donné d'at- 
tendre le système dans son principe. 

Tout à coup, en 1838, quelques hommes alors obscurs 
levèrent d'une main ferme le drapeau de la liberté commer- 
ciale, en s’organisant sous le nom de Ligue contre la législa- 
lion des céréales (anti corn-law league). Leur entreprise sem- 
blait désespérée. Ils étaient sans renom, sans influence, el 
ils s'attaquaient aux forces du pays les plus éprouvées, à 
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l'aristocratie qui possède les terres, aux propriétaires des 
plantations dans les colonies à sucre, à l'industrie mari- 
üume qui, de l’autre côté du détroit, a pour elle de si chau- 
des sympathies, aux propriétaires de mines de cuivre, et 
même à la plupart des manufacturiers ; car, à cette époque, 
ceux-c1 étaient en Angleterre, comme ils le sont chez nous 
aujourd'hui encore, complétement abusés sur les effets de 
la protection. 

Mais on est bien puissant quand on a pour soi la liberté 
et la justice, quand on revendique les droits du grand nom- 
bre, et qu'on met de rares talents et une infatigable persé- 
vérance au service d’une aussi bonne cause. À mesure que 
la civilisation se perfectionne, les droits qui découlent de la 
liberté et de la justice deviennent des forces de plus en 
plus irrésistibles. Ce fut du sentiment du droit que s’ar- 
mèrent M. Cobden et ses amis ; ils manièrent cette arme 
ayec une prodigieuse activité, un dévouement sans bor- 
ues, une admirable éloquence. Ils ne prirent pas envers 
les protectionistes l'attitude de solliciteurs; forts du droit 
de la nation même, ils les attaquèrent avec une impé- 
tuosité et une vigueur que rien ne lassait. Ils affirmèrent, 
ce qui était vrai, que Le système protecteur était une atteinte 
aux libertés publiques, qu'il violait l’équité; ils représen- 
tèrent que, dans un pays libre, où il est de principe que 
tous les hommes soient égaux devant la loi, c'était une 
vexation intolérable et une iniquité que les propriétaires du 
sol en particulier se fissent payer par le pauvre une rede- 
vance sur le pain qu'il mange. Cette tactique hardie eut un 
succès extraordinaire, qu'elle méritait parce qu'elle était 
franche et loyale. En peu d'années, la Ligue, qu'à son 
début les chefs protectionistes avaient accablée de leur dé- 
dain, eut d'innombrables prosélytes dans tous les rangs de 
la société; et enfin, au commencement de 1846, le plus 
illustre des hommes d'Etat de l'Angleterre, alors premier 
ministre, un homme pratique apparemment, sir Robert 
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Peel, qui, depuis quelques années déjà, prenait à chaque 
session l'initiative de modifications très-libérales au tarit 
de douane, se rallia ostensiblement, officiellement à cette 
glorieuse pléiade. Dans un discours solennel, il déclara que 
pendant longtemps il avait cru au système protecteur, 
mais que, éclairé par la méditation et par l'expérience, il 
reconnaissait que la Ligue avait raison; qu'à partir de ce 
jour il serait l’antagoniste de la protection comme d’un sy- 
stème contraire à la liberté et à la justice, inconciliable avec 
l'intérêt du grand nombre; etimmédiatement, dans le même 
discours, il proposa l'abolition à peu près complète des 
droits sur les céréales. On sait le reste. Malgré le dépit et la 
rançcune de la plupart des anciens alliés politiques de sir 
Robert Peel, malgré le mauvais vouloir des classes les plus 
influentes, les lois qui gênaient la libre importation des 
grains furent abrogées, et le tarif douanier de la Grande- 
Bretagne fut remanié de fond en comble dans le même 
esprit. 

Le successeur de sir Robert Peel, lord John Russell, et 
les ministres ses collègues, ont continué l’œuvre avec une 
fermeté qui les honore. Malgré les clameurs des pro- 
priétaires des colonies, ils ont établi qu'à partir du 5 juillet 
1854, le sucre de toutes les parties du globe serait accueil- 
li, en Angleterre, aux mêmes conditions que celui des co- 
lonies anglaises qui possédaient le monopole du marché 
britannique , ce qui, disons-le en passant, ouvrira un dé- 
bouché fort large à nos fabriques du Nord. Par des réduc- 
tions échelonnées d’année en année, les droits sur le sucre, 
en Angleterre, marchent rapidement vers cette égalité. 
Enfin, pour couronner l’œuvre, le cabinet de lord John 
Russell n'a pas craint d’abolir une loi que jusqu'ici le 
patriotisme des Anglais avait entourée d’une auréole toute 
particulière, l’acte de navigation de Cromwell, auquel le 
préjugé public attribuait des effets merveilleux, qui avait 
passé pour le palladium de la puissance maritime de l'An- 
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gleterre, et devant lequel l'esprit éminent d'Adam Smith 
lui-même, au milieu de sa vigoureuse réfutation du système 
protecteur, s'était incliné. Cet acte tant prôné, tant vénéré, 
a été entraîné dans la chute générale du système protec- 
teur. Aujourd'hui, les restrictions qui avaient été imposées 
au commerce et à la marine britannique elle-même, dans le 
but de multiplier sans nécessité les voyages de long cours, 
ont été supprimées, et les navires étrangers participent, aux 
mêmes conditions que le pavillon anglais, au commerce 
de l'Angleterre avec le monde, ainsi qu'à celui des colonies 
britanniques. 

L'abolition de l’acte de navigation est un des titres qui 
recommanderont à la postérité le ministère de lord John 
Russell, car il a fallu de la vigueur pour remporter cette 
victoire sur le préjugé public et sur les protectionistes qui 
luttaient, avec l'énergie du désespoir, afin de sauver l'acte 
de navigation comme une dernière citadelle où ils seraient 
restés menaçants. 

En un mot, le protectionisme a succombé en Angleterre. 
Il y estrenversé pour ne plus se relever: il l’est, parce qu'il 
a été attaqué par M. Cobden et ses amis, comme il le fal- 
lait, au nom des principes générateurs du droit public 
parmi les peuples civilisés des temps modernes. 

Avant eux, la révision du tarif était une question d'expé- 
dient. M. Cobden et ses amis en ont fait ce que c’est réel- 
lement, une question de principes. Il ne s’est plus agi de 
savoir si les propriétaires du sol étaient plus ou moins di- 
gnes d'encouragement et de priviléges que les filateurs de 
coton ou les fabricants de toiles peintes, les propriétaires des 
mines de cuivre plus que les propriétaires des mines de fer 
ou des hauts-fourneaux. On a eu à décider si, dans les socié- 
tés modernes, la liberté du travail pour tous n’était pas une 
loi fondamentale, un droit supérieur aux convenances de 
quelque classe que ce fût; s'il était licite qu’il y eût des impôts 
établis au profit d'une classe sur les autres classes, et si les 
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particuliers, quels qu'ils fussent, lords ou manufacturiers, 





cultivateurs, armateurs où commerçants, étaient admissi- 
bles à se faire un revenu autrement que par l'emploi légi- 
time de leurs facultés et de leurs capitaux sur la base du 
droit commun. De nos jours, quand une question est posée 
en ces termes. elle est aux trois quarts résolue, et quand la 
solution a été une fois inscrite dans les lois, c'est sans retour. 

L'Aneleterre a encore des droits de douanes, elle en tire 
même un revenu de plus de 500 millions; mais dès à présent, 
à peu d’exceptions près, ce ne sont plus des droits protec- 
teurs, ce sont des droits fiscaux ; car les objets qui sont le 
plus frappés, ou desquels on demande le plus fort revenu, 
tels que les vins et eaux-de-vie et les denrées coloniales, 
n’ont pas de similaires au dedans. Malgré ces droits divers, 
qui pourront être diminués, dont quelques-uns pourront être 
abolis , la liberté du commerce est désormais, en Angle- 
terre, un axiome, une règle de gouvernement, elle y 
fait sentir ses avantages au grand nombre, et l'âme de sir 
Robert Peel, dans la retraite où Dieu l’a placé parmi les 
bienfaiteurs du genre humain, a lieu de se réjouir des té- 
moignages de reconnaissance respectueuse dont son nom 
est entouré chez ses compatriotes. Peu de jours avant l’acci- 
dent fatal qui le ravit à son pays, il disait au Parlement qu'il 
espérait laisser un souvenir dans les chaumières et au foyer 
du pauvre. Cette douce récompense, trop peu ambitionnée 
par les orateurs politiques, lui a été déjà décernée; elle le 
fut d'une voix unanime parmi Les populations ouvrières, le 
jour même où se répandit sur la Grande-Bretagne la nou- 
velle de sa mort, et sa statue érigée par les souscriptions 
du pauvre l’attestera à la postérité. 


1 Le revenu brut de la douane s'est élevé, en 1850, à 22,065,725 liv. Sterl. 
(557,156,000 fr.); en 1851, à 22,258 304 liv. sterl. (582,221,000 fr.), d'où il y 
aurait à déduire des drawbacks el autres remises pour & millions de fr. 
environ, indépendamment des frais de perception qu'on peut évaluer à 
37 millions, 
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Il est tellement vrai que le protectionisme est frappé à 
mort en Angleterre, que, plusieurs fois déjà, les hommes 
qui s’en étaient faits les champions contre sir Robert Peel 
ont été en position de devenir ministres et, jusques à 18592, 
ils ne l'avaient pas osé. Au langage qu'ils tiennent depuis 
qu'ils sont rentrés au pouvoir, il est évident aujourd'hui 
qu'ils n'y sont revenus que pour fournir la preuve éclatante 
que c’est une cause perdue sans retour. Après avoir tergi- 
versé pendant quelques jours, pressés de s'expliquer par 
leurs ennemis et par leurs amis, ils ont, le 15 mars, pro- 
noncé., à la Chambre des lords et à la Chambre des com- 
munes, des discours qui ne peuvent se traduire qu'ainsi : 
Nous abjurons le protectionisme, après nous en être servis 
pour arriver au pouvoir ; nous reconnaissons que la liberté 
du commerce est impérissable, et nous la respecterons quoi- 
que nous l’ayons toujours dépeinte comme une utopie per- 
nicieuse. — Qu'en pensent nos prétendus hommes pratiques 
qui soutenaient naguère que l'Angleterre, tout en criti- 
quant le régime protecteur chez les autres, n'y renoncerait 
jamais chez elle? 

Vraisemblablement, par un ensemble de réformes con- 
çues dans le même esprit dont Robert Peel s'était montré 
animé, et qui eussent de même grandement favorisé le dé- 
veloppement du travail et la vie à bon marché, on eût 
empêché notre révolution de Février. En Angleterre, c'est 
une opinion généralement admise que, sans les réformes 
de si Robert Peel, cette révolution aurait eu pour contre- 
coup le bouleversement de la société anglaise. 

L'adoption par le gouvernement britannique du principe 
de la liberté commerciale est un des grands événements po- 
litiques de notre siècle. Quand une nation aussi puissante et 
aussi éclairée donne l'exemple de l'application d'un grand 
principe, et qu'il estnotoire qu'elle a lieu de s’en applaudir!, 


! Je renvoie sur ce point, pour les développements, au chapilre suivant. 
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_ comment les autres nations ses émules n’entreraient-elles 


pas dans la même voie? Quand chez cette même nation la 
conviction en faveur de l'excellence du principe et de l'op- 
portunité de l'application est assez forte pour que les inté- 
rêts aristocratiques, que ce principe ofusque dans leur va- 
nité et blesse dans leur égoïsme, se résignent à le subir, 
en dépit de ce qu'ils ont pu se considérer jusqu’à ce Jour 
comme investis de la suprématie, est-il sage, chez les autres 
peuples, que des intérêts, que rien n’autorisa jamais à 
s’arroger la prépondérance, s’obstinent à lui barrer le che- 
min? 

Le principe de la liberté du commerce se fera son lit 
dans la législation de tous les peuples civilisés, parce qu'il 
fait partie intégrante du droit public moderne. L'Angle- 
terre aussi bien lui a donné la chance d’un succès rapide 
chez les autres, parce qu'elle a déployé en cette OCCasIon 
une grandeur et une générosité qu'on n’était pas habitué 
à trouver dans la politique des peuples européens les uns 
envers les autres, et dont le gouvernement britannique, 
en particulier, jusqu'à ces derniers temps, semblait moins 
qu'un autre avoir le penchant. Les lois qui ont réformé le 
tarif des douanes anglaises, et qui ont ouvert la porte du 
Royaume-Uni aux produits étrangers, n’exigent la récipro- 
cité de personne. Avant 1846, quand le système protecteur 
était accrédité dans les Conseils du gouvernement anglais, 
l'Angleterre avait à plusieurs reprises entamé des négocla- 
tions avec les différents Etats, afin d'arriver à un remanie- 
ment réciproque des tarifs. Elle offrait d’adoucir les droits 
auxquels les produits étrangers étaient soumis dans ses 
ports, à condition qu'il en serait fait autant pour les siens. 
Une tentative de ce genre eut lieu auprès de la France en 
1840. M. Porter, du Board of Trade, fut envoyé à cet effet à 
Paris, et ce furent les événements d'Orient qui coupèrent 
court aux négociations, alors qu'elles semblaient devoir pro- 
duire quelque résultat. Cette fois, rien de pareil. Sir Robert 
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Peel, et après lui lord John Russell n’ont pas même cher- 
ché à négocier. Ils ont laissé l'étranger à son libre arbitre. 
Ils ont fait proclamer par le Parlement l'admission des 
produits étrangers, purement et simplement, sans condi- 
tions '. Il leur était démontré que ce nouveau régime favo- 
risait la prospérité publique, qu'il améliorait l'existence du 
grand nombre, et surtout quil facilitait l'assiette des rap- 
ports entre les diverses classes de la population sur la 
base de l’équité; dès lors 1ls ont marché droit devant eux. 
Si les peuples étrangers, se sont-ils dit, jugent à propos 
de négliger cette source d'améliorations publiques, et de 
ne pas conformer leur législation commerciale à la notion 
du droit commun entre les habitants du même Etat, c’est 
leur affaire, le temps les convaincra de leur erreur. Pour- 
quoi ajourner l'application d'un principe fécond jusqu'au 
moment où les étrangers en auront vu la fécondité? Pour- 
quoi rendre les nationaux solidaires de l’impéritie de l'é- 
tranger ? 

Il convient de noter la distance qui sépare cette politique 
libérale et intelligente de celle des temps, peu éloignés de 
nous cependant, où l’on haïssait les peuples voisins non- 
seulement dans leurs armées et dans leurs personnes, mais 
même dans les produits de leurs manufactures ou de leur 
sol dont on avait besoin soi-même. Naguère, dans l'échauf- 


1 Toutes les lois de douanes récemment volées en Angleterre ont ce ca- 
ractère ; aucune d'elles ne stipule la réciprocité. On conviendra pourtant 
que si l'Angleterre l'eût jugé à propos, c’eût été son droit vis-à-vis des au- 
tres nations, el personne au dehors n’eût été fondé à s'en plaindre. 

La loi nouvelle sur la navigation, qui n'est venue qu'après les lois de 
douane proprement dites (elle est du 26 juin 1849, et elle a été mise en 
vigueur le {°° janvier 1850), est la seule où il soit question de la réci- 
procilé. Encore la réciprocité u’y est-elle insérée qu'à titre éventuel. 
Les art. 10 et 11 investissent le gouvernement du pouvoir de prononcer, 
sous la forme imposaute d'un Ordre en Conseil, l'exclusion du bénéfice de 
l'acte nouveau de navigation contre les navires de toute nation qui n’accor- 
derait pas la parité à la marine marchande de l'Angleterre. 

Jusqu'ici le gouvernement anglais n'a fait envers personne usage de ce 
pouvoir. 
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fement de leurs passions réelles ou jouées, les hommes po- 
litiques qui couraient après la popularité repoussalent 
comme des objets empoisonnés les productions étrangères, 
même celles qui eussent été les plus utiles à leurs COnCI- 
toyens. L'idée qu'un étranger recueillit un gain en traitant 
avec les nationaux les faisait bondir. Peu importait que les 
nationaux y eussent aussi leur profit; l'étranger y trouvait 
son compte, donc c'était un maléfice. Dans les échanges 
avec l'étranger, on s'inquiétait d'abord des avantages que 
celui-ci pouvait y rencontrer, afin de les anéantir, et fort 
secondairement de l'intérêt qu'en retirait le consommateur 
national, c’est-à-dire le public, et de cette manière ON Sa- 
crifiait celui-ci aveuglément. Il est beau à un peuple d’a- 
voir le premier secoué ces traditions hargneuses, pour en 
adopter d’autres qui soient équitables et bienveillanies. 

Il est doux de penser que les peuples civilisés sont tous 
mûrs pour cet heureux changement, et l'on n’en saurait 
douter. car de toute part à peu près on s’est déjà plus ou 
moins inspiré des exemples de l'Angleterre. Presque toutes 
les nations civilisées ont modifié leur système commercial 
dans le sens de la liberté. C’est la Hollande et la Belgique; 
c'est le Piémont, c’est l’Autriche, c’est la Russie, c’est l'Es- 
pagne. De pareils faits attestent à quel point la civilisation, 
que quelques personnes disent en décadence, est en pro- 
grès au contraire; car la bonté et la noblesse des senti- 
ments qui dominent parmi les nations sont les signes du 
progrès, signes certains et infaillibles. 

Lei, qu'il me soit permis de présenter une observation sur 
le caractère de notre politique générale. Nous sommes fiers 
d'être Français, et le monde, dans ses jours d'équité, éprouve 
pour notre patrie une admiration mêlée de reconnaissance, 
parce que la France avait contracté l'habitude de prendre 
fait et cause pour les grands principes de la civilisation. Elle 
considérait et traitait les affaires du genre humain comme les 

siennes propres. Elle était comme le cœur du monde, et ses 
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battements se font sentir encore d’un pôle à l’autre; les évé- 
nements de 1848 l'ont bien montré. Elle ne craignait pas de 
prodiguer la vie et le patrimoine de ses enfants pour l'hon- 
neur des principes. Elle a pu quelquelois s'abandonner aux 
inspirations d’une politique arrogante; 1l lui est même ar- 
rivé d’outrager la bonne foi. Et que ne donnerions-nous 
pas aujourd’hui pour déchirer de nos annales la conduite 
superbe d’un de nos plus grands princes cependant, 
Louis XIV, envers la Hollande, ou les scènes de Bayonne, 
en 4808, entre les malheureux princes espagnols et le grand 
homme qui, après avoir porté si haut la gloire de la France, 
s’oublia tant lui-même à ce fatal moment? Mais même dans 
ses emportements et ses écarts, la politique extérieure de 
la France a presque constamment témoigné d'un grand res- 
pect pour l'humanité, et s'est distinguée en ce qu elle a 
été sympathique. On l’a rullée quelquefois en la qualifiant 
de sentimentale et d'humanitaire; je ne crois cependant pas 
qu'il puisse y avoir de politique qui soit grande si elle n’a pas 
de concordance avec les intérêts généraux de l'humanité, et 
je ne sache pas que les peuples et les individus aient jamais 
rien fait qui fût beau et durable, à moins qu’ils n’eussent en 
eux un sentiment bon et élevé qui les animât et les soutint. 
Or, voici que l'Angleterre prend depuis quelque temps la 
part la plus ample dans cette noble mitative qui semblait 
uous appartenir, et que l’assentiment du genre humain re- 
connaissait comme un attribut qui nous fût propre. 
L'élément qu'une philosophie égoïste et impuissante ap- 
pelle d'un nom qui, au surplus, se peut accepter, celui d'hu- 
manitaire, s'est fait dans la politique britannique une place 
qu'on n’était pas accoutumé à y voir. Autrefois l'Angleterre, 
comme pour justifier le mot du poëte classique, se tenait 
dans ses plans à part du genre humain. Elle avait une po- 
litique insulaire. C’est bien changé depuis quelque temps. 
Voyez ce qu'elle a fait depuis une vingtaine d'années. Elle 
a voulu l’affranchissement des noirs, elle l’a accompli avec 
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cette résolution calme qui est la gloire du caractère anglais 
et qui donne à la politique anglaise tant de consistance. On 
a indemnisé grandement, au prix de 500 millions, les pro- 
priétaires d'esclaves; l'émancipation est consommée sans 
retour dans ses colonies, et c’est une cause qui semble de- 
voir être prochainement gagnée sur toute la terre. Prenant 
ensuite en main la cause de l'humanité en faveur des noirs 
de l’Afrique, elle a reconnu et accepté le droit de visite, 
contre lequel un patriotisme de contrebande s’est tant dé- 
chaîné chez nous, droit qui n'était blessant pour aucune 
des deux nations, parce qu'il était parfaitement réciproque. 
Un peu plus tard, quand l'Angleterre conclut un traité de 
paix avec la Chine, elle y fit insérer que le Céleste-Empire 
renoncerait à l'isolement dont il s'était entouré, et elle le 
stipula non pas pour elle seule, mais pour tout le monde 
sans distinction. Si, à la même époque, le gouvernement 
français, placé dans les mêmes circonstances, eût procédé 
avec ce sentiment de solidarité entre les peuples civilisés, 
il eût soulevé contre lui des plaintes véhémentes. On lui 
eût dit dans la presse et on lui eût répété à la tribune na- 
tionale qu'il était vendu à l'étranger, et, toute misérable 
qu’elle eùt été, l'accusation prétendue patriotique aurait 
trouvé crédit près d’une grande partie du public. 

Par l'intelligence et la vigueur que l'Angleterre a appor- 
tées à l'adoption de la liberté du commerce, il ne faut pas 
se le dissimuler, elle s’est fait dans le monde une position 
immense, dont elle recueillera et l'honneur et les profits. 
Elle a prisla direction du mouvement de la civilisation ; on le 
verra un peu mieux, je le crois, quand on aura lu le cha- 
pitre suivant; mais ce qui précède suffit à l'indiquer. Et 
qui ne sent déjà que par là l'Angleterre s’est imposé la loi 
de soutenir dans le monde la salutaire et grande politique 
de la paix? La liberté du commerce suppose la paix qui 
est par elle-même un souverain bien. Par cela même qu'elle 
implique la paix, elle prépare et doit déterminer la sup- 
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pression des priviléges exclusifs dont certaines classes ont 
été investies, autrefois, en vue des nécessités de la guerre. 
La guerre était précédemment l'hypothèse qui réglait la 
conduite de tous les gouvernements ; l'Angleterre, par la 
politique commerciale qu'elle a arborée, a superposé chez 
elle l'hypothèse de la paix à celle de la guerre, et s’est obligée 
à ne rien négliger pour la faire primer dans le monde. Un 
peuple qui, non content d'avoir pour la première de ses 
industries celle du coton, dont la matière première est né- 
cessairement tirée de régions situées bien loin au delà des 
mers, prend habitude de compter sur le blé étranger pour 
son complément d'alimentation, s’érige par cela seul en 
champion de la paix. Il s'impose la nécessité de vouloir le 
concert des peuples. Il devient nécessairement partisan de 
la fraternité des races et des nations. Il lie étroitement sa 
cause au maintien des principes chrétiens. Il met de son 
côté les idées de la plus haute civilisation et l’avenir. 
Nous ne devons pas être jaloux de ce qu'une autre nation 
se crée des titres de gloire; il y a place sous Le soleil pour l’An- 
gleterre et pour d’autres encore, tout comme pour nous. Il y 
aura assez de palmes à décerner par l’histoire pour que tous 
les peuples en puissent avoir leur part, car il reste bien des 
services à rendre aux hommes, bien des exemples à leur 
donner. Mais pour celui qui aime son pays, c’est une afflic- 
tion amère que nous semblions plus rebelles que tous autres 
aujourd'hui à l'adoption du principe qui tend à rendre 
plus sympathique la politique internationale, et plus équi- 
tables les rapports des citoyens au sem du même Etat, 
nous qui avons tant agité le monde, depuis soixante ans, 
afin de faire pénétrer dans la politique le sentiment de l’ac- 
cord des peuples et celui de l'égalité des citoyens devant la 
loi. Ah! du moins du rang de coryphées ne passons pas à 
celui de retardataires, et si, en cette occasion, l'honneur 
d'avoir donné le signal ne nous revient pas, sachons au 
moins le voir et le comprendre quand d’autres le donnent! 
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CHAPITRE XXII. 


COMMENT L'ABANDON DU SYSTÈME PROTECTEUR 
PROFITERAIT AUX FINANCES DE L'ÉTAT. EXEMPLE DE L ANGLETERRE. 


L'obligation où nous sommes de rétablir l'ordre profon- 
dément altéré dans nos finances est une des causes qui doi- 
vent très-prochainement décider, bon gré mal gré, l'admi- 
pistration française à prendre en grande considération les 
idées de liberté commerciale. En cela, l’histoire toute ré- 
cente de l'Angleterre offre un enseignement qui est à notre 
adresse, car nous sommes en état flagrant de déficit, comme 
l'Angleterre lorsque sir Robert Peel rentra aux affaires, 
à la fin de 4841. Depuis quelques années, les whigs, qui 
étaient au pouvoir, justement effrayés de cette situation, 
s'efforcaient d’aligner le budget par des aggravations de 
taxes, et tous leurs efforts étaient sans succès. Le monde 
politique à gardé le souvenir du discours par lequel sir Ro- 
bert Peel les raillait assez dédaigneusement, et où 1l dé- 
peignait le chancelier de l'Échiquier sous les traits d'un 
pêcheur au désespoir, qui jette de tous côtés sa ligne afin 
de pêcher un budget, sans y parvenir. Arrivé au pouvoir 
peu après lui-même, il s’y prit autrement, et 1] réussit. 

Cest qu'il vit que la nation anglaise rendait alors tout 
l'impôt qu'elle pouvait raisonnablement payer sans en être 
obérée, eu égard à ce qu'était sa puissance productive, 
De toute part on observait lés signes d'une misère crois- 
sante parmi les masses populaires. Des réunions publiques 
avaient lieu où l’on exposait les griefs des ouvriers, et 
où l’on étalait le spectacle de leur misère. La taxe des pau- 
vres augmentait rapidement dans les villes manufacturières. 
Telle ville (Stockport, par exemple), où en 1836-37 la taxe 
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des pauvres avait été de 2,628 liv. st., en payait une presque 
triple, exactement 7,120 liv. Dans le Lancashire éclataient 
des désordres d’une nature formidable. Et, malgré l’aggra- 
vation de l'impôt, le déficit, pour l’année close au 5 avril 
1842, était de 64,250,000 fr. 

Il était nécessaire d'augmenter la puissance productive 
de la société anglaise si l’on voulait qu’elle acquittât, sans 
en être gènée, l'impôt réclamé par les services publics. 
L'impôt, en effet, est un prélèvement sur la masse de ri- 
chesses que crée annuellement le travail de la nation. Pour 
augmenter la fécondité de l'impôt sans écraser les contri- 
buables, le plus sûr moyen, le seul, est d'agrandir la masse 
de richesses produite par le travail national. Ainsi que l’a 
dit un historien célèbre en parlant d’un de nos grands 
ministres, il fallait s'imposer « la tâche d'asseoir l'impôt, 
non sur les privations du peuple, mais sur un accroisse- 
ment de la richesse commune, et d'augmenter le revenu 
de l'Etat en réduisant les charges des contribuables", » 

En un mot, à la fâcheuse situation où l'on se trouvait 
il n’y avait d'issue que par un système qui, en augmen- 
tant la liberté du travail et de l’industrie, fécondàt dayan- 
tage Le travail national, et qui, par la facilité qu’il donne- 
rait aux échanges internationaux, fût propice à la vie à bon 
marché ?, Dès sa rentrée aux affaires, sir Robert Peel, dont 
cependant la conversion aux idées de liberté commerciale 
ne fut pleinement formée ou, pour mieux dire, ne fut ayouée 
qu'en février 1846, s’appliqua à accroître la dose de liberté 
dans le travail qui était départie à ses compatriotes, ainsi 
qu'à favoriser la vie à bon marché, par la révision du 
tarif. Le tarif anglais fut entièrement refondu en 1842; 
une multitude de droits furent réduits ou même complé- 
tement supprimés. Un grand nombre de matières pre- 


‘ Augustin Thierry, Histoire du tiers Élat, t. 1, introduction, p. 223. 
* Nous avons montré plus haut, dans les chap. 1x et x1 à xrv, combien, 
sous ce rapport, le système protecteur est inférieur à un régime de liberté. 
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mières, en prenant cette qualification dans le sens le plus 
large, furent plus ou moins dégrevées. La prohibition, qui 
écartait absolument la plupart des denrées alimentaires 
du règne animal, fut écartée et remplacée par un droit mo- 
déré; ainsi, l'impôt substitué à la prohibition pour les bœufs 
ne fut pas tout à fait de la moitié de ce qu'il était et reste 
en France. Le droit sur le café fut profondément modifié 
aussi. Les droits à la sortie furent abolis presque tous". 
Une des plus fortes réductions et des plus importantes fut 
celle qui eut lieu sur les bois de construction ?. Ges efforts 
furent modérément continués l’année suivante “; en 1844 
et 1845, ils reprirent avec une nouvelle énergie. La ses- 
sion de 1845 fut marquée par une nouvelle refonte du tarif, 
où les droits sur plusieurs matières premières et particu- 
lièrement celui qui grevait le coton brut, furent totalement 
supprimés ; pour la Trésorerie, c'était pourtant sur ce seul 
article une perte d'environ 17 millions de francs. En 1844, 
ce que Huskisson avait laissé subsister du droit sur la laine 
avait disparu. En 1845, on rendit aussi plus facile la mise 
en consommation de certains sucres étrangers. Le sacrifice 
consenti par le Trésor sur ce point ne fut pas de moins de 
57 millions. 

On arrive ainsi à 1846. Au commencement de cette 
année, sir Robert Peel prit la grande détermination de pro- 
clamer la liberté du commerce comme le principe qui désor- 
mais servirait de base à la politique industrielle du gou- 
vernement , et d’en faire l'application aux céréales. C'était 
l’article à l'égard duquel les protectionistes tenaient le 


: Sir Robert Peel fit pourtant voter cette année un droit de sortie sur 
le charbon; maïs en 1845 ce droit cessa d’être perçu. 

2 Le droit était alors de 63 fr. par charge sur le bois d’origine étrangère, 
et de 12 fr. 60 c. seulement sur le bois du Canada. 

s À l'égard du bois de construction, par exemple. On se propose de 
rendre le droit uniforme; après les réductions successives qui ont eu lieu 
il est présentement de 9 fr. 45 c. sur le bois étranger, et de 1 fr. 26 c, sur É 


bois colonial. 
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plus à perpétuer leur système, c'était le plus productif 
pour les intéressés, et ils sentaient que vaincu sur ce point 
le protectionisme serait mis en déroute sur toute la ligne. 
La maladie des pommes de terre qui, en privant la na- 
üon et plus spécialement l'Irlande d’une part importante 
de sa subsistance, obligeait à demander des grains au 
dehors, fournissait à sir Robert Peel une occasion incom- 
parable. Et puis, il pouvait invoquer le succès qu'avaient 
eu les changements apportés au tarif depuis 1842. Le 
travail qui manquait auparavant était revenu ; l’affligeante 
détresse dont se plaignaient les populations ouvrières avait 
diminué à un degré inespéré; le Trésor, vide en 1849, 
était rempli de nouveau. La réduction des droits avait rendu 
l'impôt plus productif, tandis que les aggravations de taxes 
pratiquées par l'administration précédente le laissaient à peu 
près stationnaire. Le discours de la couronne, prononcé le 
22 janvier, fît pressentir la résolution du cabinet, et en effet, 
le 27 janvier, dans un discours mémorable , Sir Robert Peel 
présenta et motiva son programme au sujet des droits de 
douane. Après de longs débats tour à tour repris et inter- 
rompus, le 26 juin fut promulguée la loi qui fondait le nou- 
veau régime à l’égard des céréales et de leurs farines. Elle 
statuait qu'à partir du 1° février 1849, les grains ne seraient 
soumis qu'au droit de 45 centimes par hectolitre, et les fa- 
rines à un droit proportionnel. Une loi du même Jour rédui- 
sait un grand nombre de droits, parmi lesquels je citerai 
ceux qui frappaient les bois de construction et autres, les 
tissus de soie, les bronzes, les articles de chaussure. Dans la 
plupart des cas, le droit fut mis à 10 pour cent !, tout au 
plus, au lieu de 25 ou 50. On fit plus que de réduire les 
droits, on les abolit sur un grand nombre d'articles usuels, 


! Sur les soieries, le droit fut Bxé à 15 pour cent. Il ne resta de droits éle- 
vés que sur un petit nombre d'articles, à l'égard desquels nous avons dit 
qu’il s'agissait non plus de protéger le producteur national, mais de pro- 
curer des recettes au Trésor : les vins en sont le plus frappant exemple, 
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et d'abord sur tous les tissus de coton et de laine, ce qui 
comprend une variété infinie d'articles, sur la viande sur 
pied aussi bien que salée et conservée, sur diverses autres 
denrées alimentaires‘. Le droit sur les spiritueux fut diminué 
d'un tiers. Les droits sur diverses matières premières qui 
étaient encore imposées, telles que la filature desoie écrue 
ou teinte et les cuirs, disparurent; de même les droits sur 
les articles scientifiques et les objets d'art. On acheva de 
rayer du tarif les produits à l'égard desquels les droits ne 
rendaient pas les frais de perception, et constituaient envers 
le commerce une vexation gratuite. 

Enfin. le tarif fut simplifié de deux autres façons : pre- 
mièrement, on groupa sous un seul et même droit les arti- 
cles analogues faits d’une même matière, et ne différant 
entre eux que par les dimensions ou par la forme, qui aupa- 
ravant étaient taxés fort inégalement; secondement, on fit 
disparaître d’autres inégalités motivées sur la diversité des 
lieux de provenance, qui importe fort peu au consomma- 
teur ; car c'est à celui-ci qu'en Angleterre, depuis sir Robert 
Peel, on rapporte, avec beaucoup de raison, la convenance 
des dispositions du tarif. C'est en vue de la consommation 
que l'on se livre à la production. 

La rancune de son propre parti, celui des tories, qui se 
sentaient blessés dans leurs intérêts protectionistes, obligea 
Robert Peel à quitter le pouvoir le 5 juillet 1846. Ses suc- 
cesseurs, les membres du cabinet whig, dont lord John Rus- 
sell était le chef, et qui a duré jusqu'à ces derniers jours, con- 
tinuèrent son entreprise. En cela ils ne faisaient que suivre 
leur propre opmion exprimée depuis longtemps. Ils touchè- 
rent profondément aux droits sur les sucres dès l'été de 1846. 


i Autres que le beurre et le fromage, à l'égard desquels on se borna à 
une réduction. Celle-ci lut cependant assez forte pour comporter une dimi- 
nution de recelte de 5,125,000 fr., dans la supposition que l'importation 
n’augmentt pas. Le droit sur le suif fut réduit de même de plus de deux 
millions et demi : il fut mis presque à rien. : 





| 
| 
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Donnons quelques détails sur ce sujet qui a été déjà signalé 
dans le précédent chapitre; c'est un de ceux qui ont le 
mieux mis en évidence l'harmonie de l'intérêt du fise avec 
celui du consommateur. 

Quand Robert Peel était rentré au ministère, le droit de 
douane était, sur le sucre des colonies anglaises, de 62 fr. 
60 c. par400 kilog., et sur le sucre étranger, de164fr.35c. ; 
la surtaxe dont était frappé le sucre étranger était donc 
de plus de cent fr.'. Sous ce régime, les colonies an- 
glaises jouissaient d’un monopole absolu dont elles abu- 
salent. Le prix du sucre était tellement élevé en Angleterre 
Par rapport à ce qu'on l'aurait payé en le faisant venir de 
Cuba, par exemple, qu'il y a eu telle année où l’on à 
calculé que l'Angleterre aurait trouvé du bénéfice dans une 
transaction qui eût consisté à acheter aux dépens du Trésor 
toutes les marchandises que l'Angleterre expédiait à ses 
colonies à sucre, pour les jeter à la mer, et puis à com- 
mercer librement avec Cuba, le Brésil, Porto-Rico. En 
184%, Robert Peel avait fait modifier le tarif en ce sens, 
que le sucre de Chine, de Java et de Manille, et de tous 
autres pays où il n’y a pas de travail esclave, fût admis au 
droit de 88 fr. 72 cent. En 1845 une modification plus pro- 
fonde fut opérée. Le droit sur le sucre colonial fut abaissé 
de près de moitié; on le mit à 56 fr. 54 cent.; le droit sur 
le sucre de l'Inde fut, à 6 fr. près, taxé de même : une ré- 
duction proportionnelle eut lieu sur les sucres provenant de 
la Chine, de Java, de Manille, et de tous autres pays où 
l'esclavage n’existait pas. Quant au sucre qui était le pro- 
duit du travail esclave, et c'était la grande masse, il demeu- 
rait frappé du droit exorbitant de 164 fr. 35 cent. Lord 
John Russell et ses amis firent voter, en 1846, une première 

‘ Il yavait un droit intermédiaire pour quelques-unes des possessions 
anglaises dans l'Inde qui n'étaient pas assimilées aux colonies des Antilles. 
Il était de 83 fr. 51 c.; mais l'importation du sucre de ces pays est assez 


bornée. Seules les colonies étrangères des Antilles auraient pu faire une 
Concurrence très-effective aux colonies anglaises. 
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loi qui devait graduellement supprimer toute distinction de 
provenances , et égaliser tous les droits dans le délai de cinq 
ans, expirant le 5 juillet 1851. Le droit uniforme devait être 
de 54 fr. 80 c. Une loi postérieure, votée en 1848, a substitué 
1854 à 1851, et le taux de 24fr. 85 c. à celui de 34 fr. 80 c. 

A ce compte, le droit définitif,.déjà en vigueur pour le 
sucre colonial, n’est que d’un peu plus du tiers de celui 
dontétait frappé le sucre des colonies anglaises avant 1844, 
etil n’est pas le sixième du droit qui atteignait le sucre 
étranger à la même époque. 

L'influence que l’abaissement des droits a exercée sur le 
prix du sucre et sur la consommation a été telle, que 
les 100 kilogr. de sucre brut qu'on payait moyennement, 
droits compris, 174 fr., en 1840 et 1841, ne coûtaient 
plus que 94 à 96 fr., soit en moyenne 95 fr. dès 1848 et 
1849. C'était une baisse déjà de près de moitié. De 200 mil- 
lions de kilogr. la consommation était montée à 300, 
et le public obtenait ces 300 millions de kilogr. avec 
moins qu'il ne déboursait auparavant, droits compris, pour 
en avoir 200. S'il eût continué de consacrer la même 
somme à se procurer cette denrée, la consommation eût 
été portée à 566 millions de kilogr., point qu’elle n’a pas 
atteint. Mais ce n'est qu'une affaire de temps; déjà en 1834 
on est monté à la quantité de 354 millions de kilogr.‘. Quant 
au montant des droits perçus, déduction faite des draw- 
backs ou droits restitués à la réexportation, il était plus 
fort, en 4848 et 1849, qu'avant 1842 et qu'avant 1846. En 
ce moment, par la réduction énorme qu'il a subie progres- 
sivement, il setrouve provisoirement amoindri, mais il n’est 
pas douteux qu'il ne se relève *. 


: À cette masse, il faudrait ajouter au moins 15 millions de kilogr, pour 
représen£er le sucre qui est contenu dans la mélasse, substance que les 
Anglais consomment en grande quantité. 

: En 1840, le revenu, déduction des drawbacks, était de 99 millions, et 
en 18#1 de 109 millions; en 1845, de 91 millions et demi; en 1848 il Le 
de 113 millions; en 1851il a été de 101 millions. 
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Le café avait déjà fourni à l'Angleterre un remarquable 
exemple du profit que trouve le fisc à modérer les droits sur 
les subsistances et sur toutes les marchandises de grande 
consommation, lorsque d’ailleurs rien ne trouble les popula- 
tions dans leur laborieuse activité. Avec un droit de 4fr. 
14 c. par 100 kilogr., cet article ne produisait, en 4807, 
que 2,194,200 fr. à la Trésorerie britannique; le droit étant 
de 80 c. et de 1 fr. 60 c., le revenu, en 1842, avec une 
population plus considérable il est vrai, était monté à 
17,434,400 fr. ‘. 

La même année 1848, le droit sur le minerai de cuivre, 
qui servait à protéger les puissantes compagnies minières 
du comté de Cornouailles, fut supprimé , et celui qui frap- 
pait le bois de construction d’origine étrangère diminué en- 
core de moitié. Plustard, on a réduit de nouveau et égalisé le 
droit sur les cafés. Dans des documents officiels on a supputé 
de combien le revenu des douanes eût été abaissé par la dimi- 
nuton ou l'abolition des droits, si la consommation n’eût 
pas augmenté. On à calculé ainsi que la perte du Trésor, 
à la fin de 1851, n’eût pas été de moins de 8,751 ,000 iv. st., 
ou 220 millions de francs. Mais la perte sur le revenu a été 
bien moindre. En 1841, les douanes avaient rendu net 
21,898,000 Liv. st. (553 millions) ; en 1850, elles ont donné 
20,615,000 liv. st. (520 millions), seulement 33 millions de 
moins, au lieu de 220*. Par le fait même de la liberté que le 
public avait acquise dans le domaine du travail, il avait 

1 Lepelletier Saint-Remy, Histoire de Saint-Domingue, t. II, p. 349. 

? pour que celte comparaison entre les années 1841 el 1854 fût bien cor- 
recte, il faudrait cependant tenir compte au moins de l'accroissement de la 
population qui à dû amener un accroissement de consommation, et par 
conséquent, toutes choses égales d'ailleurs, un accroissement du revenu de 
la douane. De 18#1 à 1851, la population a augmenté, dans le Royaume- 
Uni, de moins de 2 et demi pour cent, parce que la diminution en Irlande 
a compensé en grande partie l'augmentation dans la Grande-Bretagne pro- 
prement dite; 2 et demi pour cent donneraient environ 14% millions de fr. à 
rabattre des 220 ci-dessus. En temps ordinaire, dans un intervalle de dix 
ans , la population du Royaume-Uni augmente d'environ 12 pour cent. 

12 
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produit beaucoup plus ; il avait done été porté à consommer 
dayantage, ce qui agit naturellement sur les impôts. Abstrac- 
tion faite de ce surcroit de production qui venait en aug- 
mentation de la richesse de la société, le public, ayant été 
dégagé d'une forte somme de droits, par là aussi avait été 
mis à même de consommer davantage, et il n'y avait pas 
manqué; le rendement des taxes indirectes s’en était accru. 
L'accroissement de consommation des principaux articles 
qui restaient imposés, soit par les lois de douanes, soit par 
les lois d’accise, tels que le sucre, le thé, le café, la bière, les 
spiritueux étrangers ou indigènes, le tabac, avait été grand 
parmi les classes ouvrières ', parce que celles-ci étaient 
soustraites non-seulement à leur contingent sur les 220 mil- 
lions de droits supprimés, mais encore à une masse bien 
plus forte de redevances dont rien n’entrait au Trésor, car 
c'étaient des primes qui ne profitaient qu'aux propriétaires 
du sol et aux autres personnes jouissant de la protection. Sur 
un seul article, le blé, dont l'Angleterre récoltait environ 60 
millions d’hectolitres, à 5 fr. seulement par hectolitre, la 
redevance supprimée était de 500 millions de franes, et 
ainsi du reste. Enfin, une partie de la somme économisée 
par les contribuables sur les articles dégrevés, avait formé 
du capital et avait donné lieu à des transactions diverses 
qu'atteint le fisc. 

L'industrie, complétement affranchie de la plupart des 
droits sur les matières premières, avait pris un nouyel es- 
sor. La consommation du coton brut, par exemple, était 
montée de 220,676,000 kilogr. en 1849, à 255,021 ,000 
en 4850 , et à 292,770,000 en 1851. Dans le même inter- 


: Nous avons dit plus haut quel avait été l'accroissement pour le sucre, 
pour le riz, on est monlé de 12,#09,000 kilogr. en 1842, à 20,232,000 en 
1850: pour le thé, de 16,945,000 kilogr. en 1842, à 23,214,000 en 1850 , 
et à 26,678,000 en 1851; pour le café, de 12,937,000 kilogr. en 1842, à 
14,165,000 en 1850 , el à 14,771,000 en 1851 ; pour le labac, de 9,985,000 
kilogr. en 1842, à 12,429,000 en 1850, el à 12,729,000 en 1851. ; 


à 
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valle, en France, l'importation spéciale de cet article, de 
57,927,000 kilogr. ne passait qu'à 59,466,000 em 1850 , et 
à 58,484,000 en 1851, ce qui ne constitue qu'un accroisse- 
ment, pour 1850, de 1,961,000 kilogrammes au lieu de 
54,645,000, et pour 1851, de 1,154,000 kilogr., au 
lieu de 72,094,000 :. Les importations d’autres matières 
premières avaient éprouvé de même, en Angleterre, des 
accroissements énormes; pour le chanvre, de plus du sim- 
ple au double; pour les peaux brutes, de 26,605,000 ki- 
logrammes à 34,146,000 ; pour la laine, de 19,968,000 
kilogr. à 31,456,000. 

Les exportations avaient beaucoup augmenté, en même 
temps que le débouché intérieur, mesuré à l’aisance publi- 
que ; s'était accru. En 1849. le montant des exportations, 
d'après les déclarations des commerçants , avait été de 
47,581,095 Liv. st. (1 milliard 196 millions); en 1850, 
il a été de 74,559,184 liv. st. (1 milliard 809 millions) +. 
C'était, en huit ans, un accroissement de 50 pour cent, 
c'est-à-dire plus que quadruple de celui de la population 
dans le même intervalle. De 1850 à 1842, l'accroissement 
n'avait été que de 24 pour cent en douze ans , C'est-à-dire 
moins que double de celui de la population 2. 

Quant au déficit, il était comblé; il était remplacé par 
ua surplus. Il avait manqué 2,101 ,369 liv. st. (53 millions) 
en 1841 ; il y eut un excédant de revenu de 2,578,806 liv. 

: La mise en consommation de 1849, en France, ayait été de 6%,164,000 
kilogr. En 1847, elle n'avait été que de #2,522,000 kilogr. La plus forte mise 
en consommation jusqu'ici a êté celle de 1846, qui monta à 64,227,000 ki- 
logrammes. 

? En 1851, cette marche rapidement progressive des exportations s’est 
soutenue. La valeur déclarée des exportations a été d'environ 74 millions 
sterl. (1 milliard 868 millions). 

5 Ji nous prenons pour terme de comparaison , non pas l'accroissement 
effectif de la population entre 1842 eL 1850, qui à été exCeplionnellement 
faible, moins de 2 et demi pour cent seulement pour tout le Royaume-Uni 


en prenant deux années de plus, mais l'accroissement habituel d'environ 
12 pour cént en dix ans. 


4 Il n’est pas sans intérêt de connaitre, pour les principaux articles, la 
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st. (65 millions) en 1850, et de 2,726,396 liv. st. (69 mul- 
lions) en 1831. Les dépenses publiques avaient peu varié: 
elles avaient cependant augmenté plutôt que diminué”. 

Mais pour bien apprécier, même sous le rapport fiscal, la 
réforme douanière qui a été accomplie en Angleterre, 1l ne 
faut pas l’envisager isolément. La révision du tarif des 
douanes et la substitution du principe de la liberté à la 
protection n'avait pas été le seul changement introduit 
dans le système financier et politique de la Grande-Bre- 
tagne. On avait remanié l’ensemble des impôts de manière 
à diminuer le fardeau des classes ouvrières. On avait arboré 
avec vigueur la politique des améliorations populaires, et 
on en avait été payé de bien d’autres façons encore que par 
l'accroissement du revenu public. 

Pendant la guerre de 1793 à 1815, les populations an- 
glaises avaient été foulées par l'impôt. Les dépenses de 
l'Angleterre étaient énormes. M. Porter établit que la 
moyenne du budget des armées de terre et de mer, pen- 
dant les quatorze premières années du siècle avait été de 
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progression des exportations anglaises de 1842 à 1850 et 1851. C’est l'objet 
du tableau suivant : 


Quantités et valeur de plusieurs articles eæportés d'Angleterre en 1842, 1850 
el 1851. 








1842 | 1850 1851 
a | ES | mt — ,, 
VALEUR | 


. | VALEUR L 
c UANTITÉ. NTITÉ. | VALEUR 
QUANTITÉ | à francs.| © en francs. | QUANTITÉ.) france. 
| 


ARTICLES. 





——__—— 





Charbons. . . tonnes 1,896,070| 17,:33,000 8,401,168| 32,328,500 3,532,682! 32,87 
ÉtolTes de coton. mét. | 885,962,582 | 373,00#,000 | 1,285,997,808 | 518,335,700 | 1,399,592:791 RAR 
Coton filé. . . kilog.| 63,649,605 |181,648,000 59,618,008|161,122,900|  65,299:348 167.52 800 
uincaillerie et cou- ! 
Doté: ..- kilog.| 17,458,131| 44,076,200 » 66,653,100 

















Fer et acier. . tonnes 456,107] 65,k18,500 795,987 |135,006,500 985 FE 71,359,800 
Toiles de chanyre et S ? 5, 147,236,900 
i ..... mèt.| 76,597,066| 66,042,900| 111,881,634| 90,772,3 : 
Rene n' | 18015100 RU RE OUT 96,942.000 
|Tissus de soie. . . . - » 16,885,700 » ,700 » pen 
Etolres d2laine. piec.| 2,740,197 |138,589,100 2,778,724 2/20 2,697,290 | 1324 ID 
A LL QS'LE ï > 
Dito. mèt.| 14,044,030| 26,456,900 57,995,210 0,400 63,020/776 TETE 


* La somme des dépenses fut, en 1841, de 54,465,318 Liv. si. 


ï En 1850 
elle fut de 54,938,535 liv. st. } 
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4 milliard 132 millions de francs, tandis que, pour les 
trente-cinq années suivantes, elle n’a été que de 409 mil- 
hons:, et encore ce calcul laisse-t-il à l’écart les subsides 
fournis aux puissances continentales. Si l’on joint aux bud- 
gets de la guerre et de la marine, et à ces subsides, l’inté- 
rêt de la dette publique qui avait la guerre pour origine, 
on trouve, pour la seule année 1814, une masse de dépenses 
militaires de 110,180,630 livres sterling, ou 2 milliards 
782 millions; d'où il y aurait pourtant à défalquer un quart 
environ , parce que les payements étaient faits en un pa- 
pier-monnaie qui était déprécié. 

À la paix, on s'empressa de soulager les contribuables. 
Dès 1818, le budget des deux départements ministériels de 
la guerre et de la marine était réduit à 392 millions de 
francs, ce qui permit de diminuer, dans une forte propor- 
tion, le budget des recettes. On en supprima d’abord l'em- 
prunt. Dès 1816, on exonéra la propriété de près de 400 
millions d'impôt direct, et le droit sur la drèche fut diminué 
de 70 millions; il le fut encore en 1822 de 35,600,000 fr. 
Diverses taxes directes (assessed taxes) furent réduites en 
1825 de 60 millions. Mais jusque-là aucune pensée générale 
ne paraît avoir présidé au remaniement des impôts; on 
allait à ce qui paraissait le plus pressé, ou au hasard. On 
portait son attention du côté où les plaintes étaient les 
plus vives, ou vers celui qu'indiquaient les influences domi- 
nantes. On ne s'occupait pas de modérer le tarif des doua- 
nes; on y avait même ajouté, à la paix, des clauses restric- 
tives, notamment au sujet des grains et de quelques ma- 
tières premières des plus essentielles. On s’était proposé par 
la législation douanière sur les céréales, qui fut formulée en 
1815, de maintenir un prix minimum de 80 schellings 
par quarter (54fr. 77 cent. par hectolitre) ; plus tard, en 
1819 et 1820, on augmenta les droits sur la laine brute et 


! Progress of the nation, p. 505 et suiv., édit. de 1851. 
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le coton brut, sur la soie, et on greva de même additiou- 
néllement le thé, le tabac, le café. En un mot, pendant les 
premières années qui suivirent la signature de la paix, le 
‘tarif des douanes anglaises resta beaucoup plus rigoureux 
qu'en 1795, et même fut plus sévère qu'il ne l'avait été au 
‘plus fort de la guerre contre l'empire français *. 

Vers 1895, on voit enfin poindre une pensée générale, 
pour remodeler le système financier et commercial du 
Royaume-Uni. C'est Huskisson qui en est le promoteur et 
l'interprète. Avant lui°, quelques esprits éclairés avaient 
demandé qu'on prit d’autres errements; mais Huskisson 
eut le mérite ou le bonheur de provoquer plus efficacement 
la mise en pratique d’un système favorable au progrès, et 
de la déterminer. 

Huskisson était libéral, et 1l avait une haute et di- 
gneé sympathie pour les masses populaires. Il sentait, ce 
qu'avait compris Colbert à sa manière, que pour enrichir la 
nation, et procurer de grands revenus à l’Etat, 1l est indis- 
pensable d'encourager le travail, de lui donner une grande 
latitude dans le choix des matières qu'il emploie, et de 


! On peut consulter, dans la grande publication de M. John Mac Gregor, le 
relevé comparatif des tarifs de 1787, de 1808-15, de 1819, et de quelques 
époques subséquentes, L'exagération de celui de 1819, par rapport à celui 
de 1787, est flagrante. Même par rapport à celui qui fut en vigueur de 
1808 à 1815, le turif de 1819 est loin d'offrir dans l’ensemble quelque adou- 
cissement. (Commercial lariffs and regulations, etc., 23e partie, p. 71,) 

2 Je lis dans un livre plein d'intérêt, Histoire de l'administration en 
France, par M. Anthelme Costaz, L If, p. 270, que, dès 1815, M. Bains 
avait fait à la Chambre des communes la proposition que des négociations 
fussent ouvertes pour la destruction du système prohibitif entre les Etats 
civilisés. En 1820, une démonstration importante eut lieu à Londres en fa- 
veur de la liberté du commerce. Un grand nombre des maisons les plus 
considérables de la Cité adressèrent au Parlement une pétition où les fu- 
nestes effets du régime protecteur étaient exposés avec une grande force, 
La pétition ayait été écrile par un homme qui a l’habitude de traiter les 
questions d'économie publique avec supériorité dans des ouvrages élendus 
et renommés, M. Thomas Tooke. Le texte de cette pétition remarquable a 
été reproduit par M, Porter dans son Progress of the ñalion, p. 382 de l'é- 
dition de 1851. 
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plus, chose que Colbert n'avait pas entrevue, mais qui, 
de son temps, pouvait échapper même à un homme tel 
que lui, que la liberté dans la fabrication ne doit être gènée 
ni par des règlements prescrivant les procédés à suivre, 
ni par les exigences que pourrait articuler le fisc pour la 
commodité de la perception. Huskisson était persuadé que 
dans le dix-neuvième siècle, avec le ressort qu'ont acquis 
les esprits, avec la multitude des découvertes applicables 
qui sont connues, et l'abondance relative des capitaux, il 
n'y à guère que de bons effets à attendre du stimulant 
que la concurrence étrangère apporte avec elle. I lui était 
démontré que, en matière d'impôt, on s’abuse si l’on croit 
que deux et deux font toujours quatre; il admettait, au 
contraire, que, pour la plupart des articles et des transac- 
tions, les taxes modérées sont les plus productives. Enfin, 
il étail préoccupé de ce caractère particulier aux sociétés 
modernes, que tout y est mür pour que la condition du 
grand nombre, soit qu'on en envisage l'aspect matériel , 
soit qu’on en prenne le côté moral et intellectuel , s'élève 
rapidement. De là il tirait cette conséquence, dont doit 
être pénétré tout homme d'Etat digne de ce nom aujour- 
d'hui, que l'emploi des forces vives de la société et l’acti- 
vité du gouvernement doivent être dirigés principalement 
vers l'amélioration du sort des populations; qu'autrement on 
fait courir les plus grands périls à la chose publique, et l’on 
compromet l’existence même de la société, ainsi qu'il arrive 
toujours lorsque, au lieu de favoriser suffisamment le cours 
naturel de la civilisation, on tente de lui barrer le chemin. 
De là, pour son esprit ferme et lucide, cette double con- 
clusion, qu'on ne saurait trop favoriser le développement du 
travail, car le travail est le principal, sinon l’unique 
patrimoine du grand nombre, et qu'il faut de même en- 
courager la vie à bon marché; que les changements apportés 
à la législation dans ce sens sont non-seulement opportuns, 
mais indispensables; non-seulement en harmonie avec la 
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charité chrétienne, mais au nombre des clauses néces- 
saires d'une politique véritablement conservatrice, Cette 
vue sur la situation de la société se traduisait encore pour 
Huskisson d'une manière pratique par cette règle, que le 
fisc doit ménager autant que possible les articles de con- 
sommation générale, et imposer de préférence la propriété 
et la richesse acquise, jusqu’à un certain point, bien en- 
tendu. 

L'esprit que Huskisson portait en lui, et qui animait en 
même temps beaucoup d'hommes considérables de la 
Grande-Bretagne, exerça une influence marquée parmi les 
conseils de la nation anglaise jusqu’à la mort de Huskis- 
son, vers la fin de 1830. Pendant tout ce temps il fut lui- 
même dans le cabinet. Dans cet intervalle, le système 
financier de la Grande-Bretagne subit des modifications 
importantes. On fit disparaître plusieurs droits de douane 
sur les matières premières, ou du moins on les atténua. On 
opéra de même à l'égard de divers articles de grande con- 
sommation, comme le café, le rhum, le tabac, ainsi que 
le vin qui, cependant, resta fort chargé. On toucha de même 
fortement aux droits d'accise; ce fut ainsi qu’en 1895 dis- 
parut complétement un impôt qui le défaut d'agir, comme 
une capitation, à peu près également sur toutes les classes, 
l'impôt du sel, déjà fort amoimdri en 1895. On supprima les 
barrières qui existaient dans l'enceinte du Royaume-Uni, 
entre l'Angleterre et l'Irlande. On abolit des prohibitions, 
spécialement, dès 1824, celle qui frappait les soieries ‘. On 
dégagea le tarif de la douane de quelques articles iNnsIgni- 
fiants. On mit fin à plusieurs de ces restitutions de droits 


’ C'est à la suite de cette réduction que Huskisson Prononça au Parle- 
ment ( séance du 6 mai 1827 ) ces paroles bien dignes d’alltention, et appli- 
cables à presque toutes les circonstances où les droits de douane ont été 
réduits dans les temps modernes, hors de l'Angleterre comme en Angle- 
terre : « Après le remplacement dela prohibition par un droit qui n'était 
pas prohibilif, l'industrie des soieries à fait en quelques mois plus de a 
que dans un demi-siècle auparavant. » 
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(drawbacks) qui grèvent fâcheusementles finances des Etats, 
et qui donnent lieu mévitablement à des fraudes. Avant Hus- 
kisson il y avait des drawbacks à l'exportation des soieries, 
des toiles peintes, des verres et cristaux; il y en avait à 
l'intérieur sur le bois de construction employé à l’exploita- 
tion des mines et à la construction des églises; il y en avait 
sur le sayon consommé dans kes manufactures. C’est à peine 
sil en reste quelques-uns aujourd'hui'. De même une 
certaine quantité de prohibitions à la sortie cessèrent. Enfin, 
les priviléges exclusifs dont jouissait la marine marchande 
furent restreints par le moyen de traités de commerce éta- 
blis sur la base de la réciprocité. 

De 1824 à 1850, les changements les plus saillants qu'on 
introduisit dans les finances anglaises consistèrent donc à 
diminuer les restrictions et charges qui affectent le travail, 
et les droits qui pèsent sur le erand nombre. De cette ma- 
bière, on opéra des abaissements de droits montant en to- 
talité, déduction faite de quelques droits nouveaux de mé- 
diocre importance, à186,600,000 francs. Là-dessus il y avait 
de pris sur la douane 196 millions, sur l’accise 41, sur le 
timbre 10,800,000 francs, sur la poste 1,800,000, et sur 
les taxes directes 7 millions seulement. Nous n'avons pas 
besoin de dire que ces réductions ne furent pas autant à 
rabattre des recettes publiques. Le mouvement ascendant 
de la prospérité publique et celui de la matière imposable 
furent tels, que les recettes de 1829 ne furent que de 
68 millions et demi au-dessous de celles de 1824; de sorte 
qu'on avait recouvré près des deux tiers de ce qu’on avait 
paru abandonner. 

Après 18350, et surtout quand un ministère libéral eut 
succédé à un ministère Lory, on pouvait s'attendre à ce que 
ce mouvement serait continué avec un redoublement de vi- 
vacité; mais on était absorbé dans de grandes opérations 

! Les drawbacks sur les droits de douane n’ont été, en 1850, que de 
90,832 liv. st. (2,293,000 fr.), et en 1851, que de 98,534 liv. st. (2,488,000 fr). 
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politiques ; on opérait la réforme électorale, on abolissait l’es- 
elavage dans les colonies, on refaisait la loi de la banque, on 
ouvrait aux particuliers le commerce de la Chine jusqu'a- 
lors réservé à la Compagnie des Indes, on préparait et on fai- 
sait voter par le Parlement des mesures décisives, dont nous 
dirons un mot dans un instant, au sujet du paupérisme. De 
cette mamière, les bonnes intentions qu'il est impossible de 
contester à lord Grey, le chef éminent du ministère whig 
d'alors, et àses honorables collègues , furent médiocrement 
effectives en faveur de la liberté du travail et au profit de 
la vie à bon marché, ou plutôt ne le furent guère qu'in- 
directement. La machine législative conserva une allure im- 
décise à cet égard, jusqu'à ce que, à la fin de 1841, Robert 
Peel rentra au pouvoir. Néanmoins, pendant ces onze an- 
nées, divers droits d’accise furent réduits où même abolis, et 
quelques droits de douane eurent le même sort. Les prinei- 
pales réductions de l’accise eurent lieu sur les chandelles, 
les toiles peintes, le savon, le cristal, le papier à écrire et 
le papier de tenture. On adoucit les droits sur les esprits, 
notamment en Irlande. Un droit qui rendait 24 millions, 
sur le cabotage de la houille destinée à la consommation 
nationale, fut aboli. De 1829 à 1841 l’abaissement des im- 
pôts, déduction faite de l’établissement des taxes nouvelles, 
fut de 215 millions, dont 49 sur la douane, 119,600,000 fr. 
sur l’accise, 13,700,000 fr. sur le timbre, 26,600,000 fr. sur 
la poste, et 34,200,000 fr. sur l'impôt direct. La perte sur 
le revenu alla jusqu'à plus des quatre cinquièmes de Ja 
somme de 213 millions; elle fut en effet de 172,680 000 fr. 

C'est pourtant à cette période que remontent deux amé- 
liorations importantes, dont l'effet direct est de l’ordre 
moral plus que de l'ordre matériel, et qui l’une et l’autre 
sont très-favorables au grand nombre. Nous voulons parler de 
la réduction des ports de lettres, et de la réformeintroduite 
dans l'aménagement de la taxe des pauvres. Depuis 1839, 
toute lettre d’une demi-once (environ 45 grammes, c'est- 





COMMENT L'ABANDON DU SYSTÈME PROTECTEUR 





PROFITERAIT AUX FINANCES DE L'ÉTAT. 187 


è-dire double d’une lettre de France), ne paye plus qu'un 
penny (10 cent. 6/10), quelle que soit la distance parcourue 
dans le royaume. Auparavant, le taux de la poste anglaise 
était proportionnel à la distance, et beaucoup plus élevé que 
le tarif français de la même époque. Cette réduction n'a pas 
laissé que de profiter aux affaires; mais ce qu'elle a eu de 
plus avantageux, c’est que par là le pauvre à été admis au 
bénéfice de la poste, qui antérieurement était au-dessus de 
ses moyens. Cette mesure est aux yeux du moraliste un 
des plus grands bienfaits qui aient été conférés aux popula- 
tions par le gouvernement britannique, depuis la paix. La 
refonte de la législation sur le paupérisme, qui est de la 
même période, a exercé sur les classes nécessiteuses une 
très-heureuse influence morale, en ce qu’on à ainsi excité en 
elles le sentiment de la responsabilité personnelle. Les flat- 
teurs de la multitude ont pu en médire ; mais le résultat défi- 
nitif parle haut : les populations ont pris Phabitude de comp- 
ter davantage surelles-mêmes, moins sur la charité publique. 
Leur esprit de ressources s’en est augmenté ; leur conduite 
y à gagné, elle y gagnera bien davantage avec le temps. 
Ce qui précède nous conduit à la fin de 1841. À ce moment, 
les améliorations populaires prennent une marche accélérée. 
Nous avons déjà fait remarquer les effets avantageux que la 
réforme douanière avait eus pour les finances. Mais ce n’est 
pas seulement par l'application successive du principe de la 
liberté commerciale que le progrès s'est manifesté à partir de 
1841; d'une main ferme, on fait disparaître plusieurs droits 
qui gênaient ou restreignaient le travail à l’intérieur, ou 
qui frappaient des objets de première nécessité, tels le droit 
d'accise sur les verres et cristaux, le droit sur la fabrication 
des briques; sur les ventes à l'encan, le Trésor sacrifie 
7,650,000 fr., sur le timbre 43 millions. Une partie des 
taxes accises sur la consommation ou sur le travail, et, à 
l'un ou l’autre titre, pesant particulièrement sur les masses 
populaires, est reportée sur les classes riches ou aisées 
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au moyen de l'impôt sur le revenu (income tax), qui atteint 
seulement les revenus de plus de 5,750 fr. La somme dont 
on dégage ainsi le grand nombre pour l’imposer aux classes 
les mieux nantes est d'environ 135 millions. Par le con- 
cours de la générosité privée et des libéralités de l'Etat, l’in- 
struction publique se perfectionne et s'étend, les institutions 
philanthropiques se multiplient. L'émigration, favorisée par 
des règlements humains qu'a tracés le Parlement ou le 
gouvernement lui-même, protégée par des particuliers qui 
consacrent à la diriger ou à la surveiller leur temps et leur 
fortune, prend des proportions extraordinaires. C’est de 
250,000 à 500,000 âmes, presque toutes des classes les 
moins aisées, que l’Angleterre répand aujourd’hui sur toutes 
les parties du monde, et qui, au grand avantage de leur pa- 
trie et de la civilisation générale, prennent possession des 
meilleures terres, des meilleurs postes commerciaux; nom- 
bre d’émigrants inoui dans les fastes du monde, et qui ex: 
cède de moitié l'accroissement annuel de la population en 
France. 

Aussi la taxe des pauvres, thermomètre de la prospérité 
publique, accuse-t-elle une.amélioration marquée dans la 
condition des populations ouvrières des champs et des 
villes. Le nombre des personnes secourues diminue visible- 
ment. L'Irlande elle-même se relève de sa misère. Les 
paysans irlandais ont acquis du ressort moral. Ils émigrent, 
non-seulement aux dépens de la charité publique ou privée, 
mais aussi aux frais les uns des autres. Quelques membres 
de la famille, les plus industrieux, passent les mers les pre- 
miers, et des pays lointains ils envoient à leurs proches et à 
leurs amis nécessiteux les moyens de faire la traversée et de 
parvenir jusqu’à des régions où les bonnes terres s'offrent 
presque pour rien au laboureur. 

Tel est Le travail qu'accomplit sur elle-même la Grande- 
Bretagne, et qui, en élevant graduellement la condition du 
grand nombre, assure le salut de la société anglaise dans 
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la grande et périlleuse manœuvre de réformation que subit 
le monde dans les temps modernes. Tous les autres peu- 
ples doivent se proposer la même tâche, et procéder à la 
remplir avec intelligence et surtout avec persévérance, 
sous peine des plus grandes calamités. C’est conforme aux 
principes les plus respectés et les plus sacrés, celui de la 
liberté et celui de la justice. La force qui tend sans cesse à 
améliorer le sort du grand nombre et à le rapprocher de 
l'existence des classes aisées, à mesure que les populations 
elles-mêmes grandissent en moralité et en instruction, n’est 
pas de celles qu’on peut se flatter de surmonter. Et com- 
ment les conditions ne tendraient-elles pas à s’égaliser dans 
la société, à mesure que les hommes deviennent moins 
inégaux par les sentiments et par les lumières ? Il faudrait 
être aveugle pour ne pas reconnaître que la civilisation est 
poussée dans cette voie par un levier dont le mobile est au 
ciel, et le point d'appui dans la conscience des peuples". 

Instruire la démocratie, réchauffer ses croyances, pu- 
rifier ses mœurs, substituer la science des affaires à son 
inexpérience, la connaissance de ses intérêts véritables à 
ce qu'elle peut avoir d'aveugles instincts, tel est, selon 
tous ceux qui comprennent le temps où nous vivons, le 
premier des devoirs imposé de nos jours à tous ceux qui diri- 
gent la société”. Parmi les institutions positives que com- 
porte et qu'’exige cette politique des améliorations populai- 


Personne n’a aussi bien que M. A. de Tocqueville caractérisé le mou- 
vement qui est ainsi prescrit à la civilisation. « C’est, disait-il, il y a déjà 
vingt ans, un fait providentiel. IL en a les caractères : illest universel, il 
est durable, il échappe chaque jour à la puissance humaine. Tous les évé- 
nements, comme tous les hommes ont servi à son développement. Serait-il 
sage de croire qu'un mouvement social, qui vient de si loin, puisse être 
suspendu par une génération? Pense-Lon qu'après avoir détruit la féoda- 
lité eL vaineu les rois, la démocratie reculera devant les bourgeois et les 
riches? s'arrêtera-t-elle maintenant qu’elle est devenue si forte et ses ad- 
versaires si faibles? « (De la Démocratie en Amérique, introduction.) 


* Expressions de M. A. de Tocqueville. (Jbidem.) 
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res, le régime de la liberté commerciale est une des prin- 
cipales, une des plus urgentes, une de celles qui vont le 
plus directement au but; car, hors de là, on n’est pas fondé 
à prétendre que le travail soit régi par les lois de la li- 
berté et de la justice, et peut-on dire qu'on a fat pour 
les populations ce qu'on leur doit, tant qu'on n’a pas mis 
la législation en harmonie ayec les principes de la justice et 
de la liberté? 





CHAPITRE XXII. 


DES EFFETS QU AURAIT LA LIBERTÉ DU COMMERCE AU SUJET DU BLÉ. 


L'adoption de la liberté du commerce, aujourd’hui, cau- 
serait-elle en France une grande perturbation ? C'est une 
question qu'il est bon d’examiner pour quelques produits 
d’une très-grande importance, à l'égard desquels on entend 
affirmer quotidiennement que ce serait la ruine des pro- 
ducteurs, le bouleversement de la propriété. Nous voulons 
parler plus particulièrement du blé et de la viande. 

Et d’abord, voyons pour le blé. 

A en croire les protectionistes, il existerait dans le monde 
des excédanis indéfinis de blé prêts à nous envahir, Cette 
opinion manque de fondement. La masse de blé disponi- 
ble sur le marché général du monde est très-bornée. 
Certains pays, tels que l'Egypte, où jadis la production 
du blé fut considérable, ont gardé leur fertilité; mais au- 
jourd'hui on trouve plus avantageux de s’y livrer à d’au- 
tres productions, à ce qu'on nomme les cultures com- 
merciales, celles du sucre, celles du coton, des substances 
ünctoriales. Voilà pourquoi certaines contrées auxquelles 
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l’histoire a décerné le titre de greniers des Romains, comp- 
tent peu aujourd’hui comme producteurs de blé, par rap- 
port au marché général. Les exportations de l'Egypte en blé 
sont tout à fait médiocres. La Sicile, pays mal cultivé, le 
sera mieux un jour, je ne sais quand; mais alors ce n’est 
pas à la production du blé qu’elle s’attachera principale- 
ment, elle fera comme l'Egypte. 

En ce moment, les pays qu'on est fondé à considérer 
comme de grands producteurs de blé par rapport au mar- 
ché général, se réduisent à trois. L'un est la région de la 
Baltique, formée de plusieurs provinces de la monar- 
chie prussienne, et de quelques-unes de la Russie; le 
second est le bassin de la mer Noire et de la mer d'Azof; 
le troisième est l'Amérique du Nord. Si au lieu de définir 
ces pays d’après les règles de la géographie physique, on 
veut nommer les Etats, ce seront la Russie d'Europe et 
surtout les provinces méridionales', l'Union américaine 
et la Prusse. Les autres pays n’exportent du blé qu'en petite 
quantité ou accidentellement. 


! Voïci, par exemple, comment l’exportation du blé de la Russie par 
mer s’est partagée entre le Nord et le Midi, pendant quatre années consé- 
cutives : ; 


Par la mer Baltique Par la me Noire 

la mer nche. la mer d’Azof. 
1843..... 122,000 hect. 5,278,000 hect. 
1844,.... 15,300 4,893,500 
EVANS 42,600 5,704,000 
1846... 107,765 4,216,800 


Depuis 1846, le contingent de la Russie septentrionale a quelquefois été 
proportionnellement plus fort; mais il est resté bien inférieur à celui de la 
Russie méridionale. En 1850, l'exportation Lotale par mer à été de 5,199,000 
bectol., dont 203,000 par la Baltique et la mer Blanche, et 4,996,000 par 
la mer Noire et la mer d'Azof. On était done revenu aux proportions de 
1843 à 1846. 

L'eXportation mentionnée ici a lieu (out entière en grain. La Russie ex 
porte aussi par mer de la farine, mais en très-petite quantilé cependant, 
autant par le Nord que par le Midi. 
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Dès 1824, le gouvernement anglais jugea convenable de 
faire étudier la question de savoir quel peut être le mon- 
tant des approvisionnements du blé disponible. fuskisson 
envoya sur les lieux M. Jacob, qui parcourut une partie de 
l’Europe, et qui en revint avec les éléments d'un rapport 
où il prouva qu'on s'était exagéré extrêmement l'abondance 
et le bon marché des blés que les pays européens pouvaient 
fournir à l'Angleterre. Son opinion, motivée sur l'examen 
qu'il venait de faire, était que les excédants disponibles ne 
s’'élevaient communément qu'à un très-petit nombre de mil- 
lions d’hectolitres. Il y a quelques années, le gouvernement 
anglais, ayant de nouveau demandé à ses consuls des ren- 
seisnements précis sur ce sujet, reçut de ces agents des ré- 
ponses détaillées. Les calculs des consuls embrassaient la 
Russie, tant du Nord que du Midi; les autres pays de la 
Baltique, la vallée de l’Elbe et le marché de Hambourg, et 
enfin la Sicile. Ils laissaient à l'écart l'Amérique. Pour quel- 
ques-uns des ports, on avait défalqué la quantité assez 
peu considérable qui était absorbée par d’autres pays du 
voisinage, déjà en possession d'y puiser, de manière à 
ne compter que ce à quoi l'Europe occidentale pourrait pré- 
tendre. Pour d’autres, et notamment pour Saint-Péters- 
bourg et les villes Anséatiques ‘, on avait indiqué la to- 
talité de ce qui était livré au commerce extérieur, Sans dis- 
tinction de destination. Pour la Sicile, on avait donné une 
indication qui correspondait aux années d'abondance ex- 
elusivement. Or, à combien s'élevait la masse totale signalée 
par les consuls? à moins de 6,500,000 hect. *. 


‘ Les approvisionnements enfermés dans les entrepôts des villes Anséa- 
tiques, qui figurent dans les rapports des consuls sous la rubrique de Ham- 
bourg, représentent non ce qui reste disponible sur la production des pays 
environnants, mais bien plutôt une partie des excédants de la Baltique, 
qui y sont réunis par le commerce. 

3 Les réponses des consuls ont été résumées par M. J. Mac Gregor, dans 
ses Commercial statistics, L. II, p. 738. 
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Disons un mot de chacun des pays grands producteurs 
de blé, mais particulièrement de la Russie et des Etats-Unis : 
ce sont les deux pays qu'on présente le plus particulière- 
ment à nos cultivateurs comme un épouvantail. 

L’assertion que le blé de la Russie nous inonderait, c’est 
le mot qu’on affectionne, si nous nous laissions aller à sup- 
primer les droits protecteurs, a été reproduite avec éclat 
dans la discussion parlementaire de 1851, à laquelle donna 
lieu la proposition de l'honorable M. Sainte-Beuve. On pré- 
senta le calcul suivant : L'hectolitre de blé est produit pour 
5 fr. sur les bords du Volga; de là, il vient à Odessa, où 
le prix le plus élevé est de 10 fr. Ajoutant 2 fr. à 9 fr. 50 c. 
pour le transport à Marseille, on arrive à 12 fr. ou 12 fr. 
50 c. pour prix du blé en entrepôt dans cette ville. Or, 
poursuit-on, l’on ne peut produire dans le Midi de la France 
du blé à moins de 20 fr.; c’est un prix absolument néces- 
saire au cultivateur; donc, si le blé étranger entre sans 
droit, l'agriculture est perdue et la France tombe en friche. 
Qu'est-ce donc si, à l'invasion du blé d'Odessa, se joint 
celle du blé de la Baltique et de l'Amérique du Nord? 

Signalons d’abord une erreur matérielle dont ce -cal- 
cul est affecté. Il n’est pas exact que , lorsque le prix du 
blé est de 10 fr. à Odessa, il se vende 19 à 49 fr. 50 à Mar- 
seille. La somme des frais de toute sorte est telle que, pour 
donner un bénéfice modique au commerçant, le blé doit 
se vendre à Marseille 5 ou 6 fr. par hectolitre de plus qu'à 
Odessa. C'est un point de fait qui à été établi par M. Es- 
prit Privat, dans le Courrier de Marseille, lors de la discus- 
sion sur la proposition Sainte-Beuve, et par la Chambre 
de commerce de Marseille, dans une réponse qu’elle publia 
aux affirmations du principal adversaire de la proposition. 
Mais passons sur cette circonstance, quoiqu’elle ne soit pas 
indifférente. A l'objection que nous venons de reproduire, 
il est possible d'opposer une réfutation plus péremptoire. 
Ceux qui combattent ainsi la liberté du commerce des cé- 

45 
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réales raisonnent conune &i les bords du Volga donnaient 
du blé en quantité indéfinie, et qu'Odessa pûten fournir de 
quoi alimenter le genre humain. Cela s'est lu, en effet, dans 
quelque mauvais récit, où, faute de bons renseignements, 
on avait inventé une statistique agricole de l'empire russe. 
Pour la seule province de Tambolï, une des plus populeuses 
de l'empire et des plus fertiles, on parlait de 115 millions 
d'hectolitres de blé; c’est tout ce qu’en pourrait consommer 
la France *. Des informations plus récentes, qui sont pu- 
bliées dans de bons ouvrages, ont fait justice de ces hyper- 
boles. Ainsi, il est constant que la province de Tamboff 
produit beaucoup de seigle et de grains inférieurs, tels que 
l'avoine et le sarrasin, mais extrêmement peu de froment, 
c’est-à-dire du blé dont on menace l’agriculture française, 
et le seul dont il s'agisse ici. Une note qui avait été rédigée 
e de Russie, il y a quelques années, 
en 4837, alors qu'il visitait la province de Tamboff, et où 
l'on n'était pas disposé à diminuer la puissance productive 
de la contrée (on devait avoir le sentiment opposé, afin de 
flatter l’esprit national du prince), fixe la quantité de 
froment récoltée dans la province entre 63,000 et 105,000 
hectolitres, ce qui suffirait chez nous tout juste à une ville 
de 21,000 ou de 55,000 âmes. Même en fait de seigle, d’a- 
voine et de sarrasin, la production y est bien loin de 
443 millions d’'hectolitres. Elle est moyennement d'environ 
90 millions*. En 1833, année d'abondance, la province 


pour le prince héréditair 


1 Ces évaluations fausses reçurent même une certaine confirmation d'une 
publication, en langue russe, mentionnée par M. Mac Gregor (Commercial 
statistics, t. LI, p. 730), qui parut sous le patronage de l'administration 
russe en 1839. Les traducteurs ou commentateurs de ce travail ont consi- 
déré comme du blé l’ensemble des céréales dont il y est parlé. La statis— 
tique qu'on fait en Russie est ordinairement plus consciencieuse; nous 
nous servirons un peu plus loin de renseignements puisés à des documents 
officiels plus dignes de crédit. 

2 Voir le rapport préparé pour le grand-duc héréditaire dans l'ouvrage 
déjà cité de M. John Mac Gregor (Commercial statistics, t. 11, p. 721). 
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n6 put fournir que 1,680,000 hectolitres aux marchés de 
Saint-Pétershourg et de Moscou, qui comptent sur elle. 

Il est rare que la Russie puisse vendre à l'étranger plus de 
4 à 5 millions d’hectolitres de blé. Avant 1847, elle n'avait 
Jamais été à 6 millions d'hectolitres, quantité qui serait ab- 
sorbée aisément par 2 millions de population. Quant à 
Odessa, on sait très-bien ce qui s’y trouve communément de 
blé à exporter : presque toujours c'est sensiblement au-des- 
sous de 4 millions d’hectolitres !, et là-dessus, une certaine 
quantité s'en va en Turquie et en d’autres pays hors de no- 
ie Europe occidentale. Pour qu'Odessa vende plus de 
4 où 5 millions d'hectolitres, il faut que la famine soit 
quelque part dans notre Occident; alors l'acheteur ne re- 
garde pas au prix, et les Spéculateurs vont à grands frais 
chercher le blé au loin dans l'intérieur, afin de l’amener 
à Odessa ou aux autres ports de la mer Noire. Quand 
la récolte est mauvaise, ce qui arrive fréquemment dans 
ces pays mal cultivés, l'exportation baisse beaucoup. Enfin 
le blé d'Odessa est un grain d’une qualité inférieure, dont 
le bas prix n'obligérait pas nécessairement nos blés à se 
mal vendre. Les blés dits tousetles que produit la Provence 
sont d’une qualité bien supérieure: la différence va à 4 
ou 5 fr. par hectolitre. Je parle de la Provence, parce que 
les départements du littoral de la Méditerranée sont ceux 
où le blé d'Odessa pourrait se présenter avec le plus d’'a- 
vantage. 


1 Voici quelles ont été, depuis vingt-cinq ans, les exportations de blé 


d'Odessa : 
Moyenne... ... os MER DU hect. Moyenne générale. 
SEP De à 1,722,000 9.659 295. 
1836—10.....,.. 4,102,000 ne 
Année,....,,, LOETIS TNA TERRES 6,811,000 
LOGS ATAUL 0 4,217,000 
1849: cn 3,452,000 
LOU DRE 2,973,000 


Il faut se souvenir que les autres ports russes de la mer Noire et de la 
mer d’Azof exporlent aussi du blé. Voir plus haut, page 191. 


M 
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Qu'est-ce qui fixe, dans les entrepôts de l'Europe occi- 
dentale, le prix du blé d'Odessa et de tous les autres blés? 
Cest la demande qui s'en fait, comparée à la quantité 
qui est à vendre, sauf toute compensation relative à la qua- 
lité. En 1817 eten 1847, le prix du blé d'Odessa était, 
non celui de 10 fr., qu'on a dit être le prix le plus élevé, 
mais du double, parce que la demande du blé était grande. 
A d'autresépoques, il a dû être et il a été de moins de 10fr., 
parce qu'on n'en demandait pas, car toute marchandise 
pour laquelle il n'y a pas de demande s’avilit, de même 
que toute marchandise que l’on demande monte infailli- 
blement. On aime mieux vendre ses produits à vil prix que 
de ne pas les vendre du tout. Alors que, par la vertu des 
lois de douane, le blé de la Russie était repoussé de tous les 
grands marchés de l’Europe occidentale, sans exception, 
des circonstances ont dû se présenter où, pour faire argent 
d’excédants peu considérables le plus souvent, le marchand 
de blé d'Odessa souscrivait à toute condition. Les prix ex- 
cessifs en baisse qui ont pu être cotés alors ne prouvent 
rien pour un régime où l'accès de quelques-uns des grands 
marchés aurait été libre, et par conséquent pour l'époque 
actuelle où le marché anglais, le plus vaste de tous, se déploie 
devant le vendeur. Des excédants bien plus forts que ceux qui 
ont été quelquefois abandonnés à vil prix, sont aujourd'hui 
comme perdus dans l’approvisionnement général. Versez 
dans l'ile Pomègue ou dans la tour de Cordouan 100,000 
bectolitres de blé, et édifiez ensuite tout autour une mu- 
raille de la Chine, le blé y tombera à moins de 50 cen- 
times l’hectolitre, à cause de la double impossibilité de l'y 
utiliser et de l’en faire sortir. La muraille de la Chine, qui 
excluait les blés de la mer Noire des marchés de l'Angleterre, 
sans parler de ceux de la France, de l'Italie et de l'Autriche, 
devait produire, dans les entrepôts de la mer Noire, un 
effet du même genre. Renversez la barrière dont vous aviez 
entouré les 100,000 hectolitres que je supposais dans l’île 
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Pomègue ou le château de Cordouan, et Le blé aussitôt y 
reprendra le prix du département des Bouches-du-Rhône 
ou de la Gironde. Même chose doit se passer par rapport aux 
excédants de la mer Noire, du moment qu'on les laisse en- 
trer brement dans le plus grand des marchés de l'Europe 
occidentale. Dans lun et l'autre cas, les prix s’équilibrent 
tout comme ferait le niveau de deux réservoirs, jusque-là 
séparés par une digue, qui viendraient à communiquer. Si 
l’un des deux est petit et l’autre grand, le premier comme 
le bassin des Tuileries, le second comme le lit de la Seine, 
le niveau du plus étendu deviendrait le niveau commun. 

Nous en avons cruellement fait l'épreuve en 1847; nous 
avons appris alors, à nos dépens, si en ouvrant ses ports 
aux blés de la mer Noire, l'Europe abaisse ses prix au ni- 
veau d'Odessa, ou si ce n’est pas, au contraire, la cote de la 
mer Noire qui se règle sur la nôtre. Pareillement , depuis 
que la disette est passée, le prix du blé d'Odessa à été plutôt 
supérieur qu'inférieur à ce qu'il était auparavant, malgré la 
baisse sans exemple qu'a éprouvée le blé sur tous les 
marchés de l'Europe occidentale:. 

On doit tenir pour certain que, par cela même qu'il ab- 
sorbera tout ce qu'il y aura de blé disponible sur le marché, 
le marché anglais soutiendra les cours, à moins, ce- 
pendant, de circonstances exceptionnelles, telles que se- 
rait une abondance inusitée des récoltes dans tout l’univers. 
C’est ce qui résulte bien positivement de l'étendue des be- 

! Voici ce que disait, en 1851, la Chambre de commerce de Marseille 
dans un document déjà cité ici : 

« IL résulte d’une enquête à laquelle nous nous sommes livrés, que, 
depuis trois ans, les prix de revient des blés d'Odessa, rendus dans notre 
entrepôt, n’ont jamais été moindres de 15 fr. En tenant compte de la ditfé- 
rence de fret, ces mêmes blés ont coûté, rendus en Angleterre, 17 fr. à 
17 fr. 50 c. Vous voyez done que si le blé français vaut dans le Nord 14fr., 
prix constaté par M. Thiers, l'Angleterre ne nous le paye pas plus cher que 
celui de Russie. » ( Observations adressées au ministre de l'agriculture et du 


commerce, en réponse au discours de M, Thiers par lg Chambre de commerce 
de Marseille, p. 4.) 
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soins de la Grande-Bretagne, comparée à la modicité des ex- 
cédants disponibles dans les ports des pays producteurs. 

La Grande-Bretagne, où la population augmente toujours, 
a déjà et aura de plus en plus besoin d’une grande quanuté 
de grains du dehors. A en juger par la moyenne des quatre 
années qui se sont écoulées depuis la disette de 1847, à 
savoir : A848-49-50-51, ce ne serait pas, actuellement, de 
moins de 25 millions d'hectolitres, ainsi qu'on peut s'en 
convaincre par le relevé suivant : 


Importation annuelle des grains en Angleterre, depuis 1846, en hectolitres, 











SORTES 
DE GRAINS. 






BlÉtrad-. + 12,927,795| 8,938,467| 14,022,312| 14,082,513 15,561,571 
OrPer re 2 950.753| 3,057,449| 4,030,588| 3,024,937| 2,559,424 
AYoine ..... 5,053,371| 2,816,633| 3,792,921| 3,392,451 3,513,941 
SBIRIe-.-.e 850,338 212,216 712,915 273,626 167,543 
Mais, 11,664,568| 4,795,614| 6,535,181| 3,739,616 5,290,507 





ToraL..| 32,766,825| 19,820,729 29,093,917| 24,513,143 27,692,986 








La moyenne des quatre dernières années comprises dans 
ce tableau est, en grains de toute sorte, de 25,280,000 
hectolitres, dont 13,151,000 de blé. L'importation *e 
4847, qui fut une année de disetie, el qu'à ce titre nous 
avons cru devoir exclure du calcul de la moyenne, fut, on 
le voit, d'environ 7 millions et demi de plus. 

Pour donner une idée du changement qu'a occasionné 
sur ce point en Angleterre l’abrogation de la législation 
protectioniste sur les céréales, il suffit de rappeler qu’en 
4845, année qui fut plutôt au delà qu’en deçà de la moyenne 
du régime ancien, l'importation ne fut que de 6,262,576 
hectolitres, dont 3,511,675 en blé, le reste principalement 
en orge et en avoine. Le maïs ne se montre notablement 
dans les importations du Royaume-Uni qu’à partir de la di- 
sette de 1846-47. 
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Quand on prend la peine de se rendre compte des ex- 
cédants de blé qui sont disponibles communément, non- 
seulement à Odessa, mais dans la Baltique, mais dans les 
Deux-Siciles, mais en Egypte, mais aux Etats-Unis, en y 
ajoutant même les blés de Séville dont un éloquent orateur 
fit l'an passé la découverte, on trouve que, à moins de ré- 
coltes fort au delà de l'ordinaire, le total disponible est bien 
au-dessous de la masse des grains de toute sorte que l'An- 
gleterre tire du dehors; on reconnaît même que, année 
commune, ilest au-dessous des 15 millions d'hectolitres, qui 
ont pu être fournis à l'Angleterre moyennement à partir de 
A848 ‘. C'est un des motifs pour lesquels l'Angleterre im- 
porte, avec le blé, des grains inférieurs, sur lesquels elle 
est obligée de se rejeter, tels que le seigle, Forge, le mais, 
l’avoine même. S'il existait sur quelque point accessible du 
globe des excédants de blé indéfinis, comme on l’assure, 
ce n'est pas 13 millions d’hectolitres que l'Angleterre eût 
importés en moyenne pendant les quatre années de 1848 à 
1851, c'eût été vraisemblablement 17 ou 18. 

On peut, par un caleul simple, se faire une idée du degré 
d'influence que peut avoir sur le commerce du blé l’ac- 
croissement de la population en Angleterre, 

La Grande-Bretagne proprement dite, sans compter l'Ir- 
lande, est, on le sait, de tous les pays de l’Europe occiden- 
tale, celui dont la population s'accroît le plus *. Dans cha- 
eune des deux périodes décennales comprises entre 1854 et 
4851, l'accroissement a été de 2,300,000 personnes à peu 
près. Pour faire vivre ces nouveaux venus, il faut, à raison 
de 3 hectolitres par tête, 6,900,000 hectolitres de plus. 

i C’est un calcul que le lecteur fera aisément, quand il sera au terme du 
présent chapitre. 

2? L'Irlande elle-même augmente de population ordinairement dans Je 
même rapport à peu près que la Grande-Bretagne proprement dile; mais 
pendant la période décennale de 1841 à 1851, elle a, par exception, di- 


minué au lieu d'augmenter : c’est l'effet combiné de la diselte de 1847, 
et de l’émigration inusitée qui s’en est suivie, 
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Comme les fabriques usent, pour l’encollage par exemple, 
une certaine quantité de farine, dont l’accroissement doit 
être pris en considération, c’est un surcroît de production 
de plus de 7 millions d’hectolitres, nets de la semence, qu'il 
faudrait tous les dix ans à la Grande-Bretagne. Done, si elle 
avait la prétention de se suffire , elle devrait, à chaque pé- 
riode décennale, ensemencer en froment une superficie de 
350,000 hectares de plus, en attribuant à l’agriculture an- 
glaise un rendement net de 20 hectolitres par hectare ‘ 
En tenant compte du reste de l’alimentation, de l'orge pour 
la bière, des légumes, du bétail à élever, ce serait la mise 
en rapport de À million d'hectares de plus qu'il faudrait or- 
ganiser dans un pays où déjà toute terre passable est en 
exploitation; c'est tout simplement impossible. Sans doute, 
en Angleterre comme partout, il est possible d'améliorer 
encore la culture, malgré la supériorité de l’agriculture bri- 
tannique sur celle du reste du monde. Mais il serait chimé- 
rique, il serait très-périlleux d'attendre du seul perfection- 
nement de l'agriculture nationale, en Angleterre, la forte 
masse de blé nécessaire à la nourriture de la population 
supplémentaire qui vient s’y presser, ou même la majeure 
partie. Sous la législation libérale des céréales, qui date 
de 1846, la Grande-Bretagne continuera de produire du 
blé en grande quantité; elle en rendra en quantité crois- 
sante*: cependant, c’est par l'importation principalement 


1 Ce serait le double du nôtre. M. Johnston porte, en effet, le rendement 
brut de l'Angleterre à 34 boisseaux par acre, ou environ 22 hectol. par 
hectare (Notes on North-America, 1. IL, p. 193). 

* Ce serait une erreur de croire que l'abolition de la législation protec- 
tioniste sur les céréales doive diminuer la produetion de l'Angleterre dans 
une proportion considérable. Elle y déterminera le perfectionnement 
de la culture, et de cette manière le cultivateur y pourra donner le blé à 
plus bas prix, en réalisant le même bénéfice qu'aujourd'hui. Le progrès de 
la culture paraît y devoir résulter principalement de ce qu'on aura plus de 
bétail et particulièrement de porcs. La culture des plantes fourragères et 
des racines destinées aux bêtes empiétera sur l'espace qu'on ensemençait 
en blé; mais celui-ci, s’il est moins étendu, donnera plus de produits pour 
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qu'elle subviendra aux besoins de son surcroît de popula- 
tion. De ce point de vue, on acquiert l'assurance nouvelle 
de ce qui vient d’être dit, que tout ce que pourront ajouter 
à leur production, par de là leurs besoins, les régions com- 
prises dans le rayon ordinaire d'approvisionnement des 
ports de la Baltique et de la mer Noire, ainsi que les Etats- 
Unis. ira s’engloutir en Angleterre. On est même fondé à 
croire qu'ils auront de la peine à élever leur production à 
la hauteur des nouveaux besoins, de plus en plus étendus, 
de la Grande-Bretagne. Pour y bien parvenir, il leur fau- 
drait faire un grand effort, et, les Etats-Unis exceptés, 
l'homme des prineipales contrées d'où s’exporte le blé n’a 
pas l'habitude de déployer une grande énergie, car c’est 
ici que vient à sa place l'observation des protectionistes, 
que ce sont des populations asservies. 

Ce grand fait de l'ouverture du marché anglais domine 
le sujet et résout la question ; 1l fournit d'avance la réponse 
à tous les arguments qu’on a cherchés et cru trouver dans 
les circonstances propres à l'agriculture de la Russie, pour 
établir que la liberté du commerce appliquée au blé entrai- 
nerait les plus graves inconvénients, et il les réfute impli- 
citement en masse. Cesarguments, en effet, sont tous com- 
pris dans cette formule, que le libre commerce avec la Russie 
amènerait l’avilissement absolu et permanent des prix. Le 
fait que nous signalons doit avoir, au contraire, le ré- 
sultat de maintenir les cours, à moins, je le répète, de 
quelqu'une de ces abondantes récoltes qui dépriment par- 
tout les prix momentanément, qui les déprimeraient quand 
même on. se serait entouré d’une muraille de la Chine‘. 
l'unité de superficie , parce qu'il aura reçu plus d'engrais. Au sujet de l'a- 
venir qui est réservé à l'agriculture anglaise sous le régime de la liberté du 
commerce , on lira avec fruit un petil écrit récent dù à M. W. W. Whit- 
more, grand propriétaire et habile cultivateur, qui, avant 1846, avait sou- 
tenu dans le Parlement la nécessité de renoncer au système protectionisie : 


A letter to his grace the duke of Bedford, on the prospects of agriculture. 
1 En 1835, par exemple, année pendant laquelle les droits de douanes 
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Il ne sera cependant pas superflu de se livrer à un examen 
rapide de quelques-uns au moins de ces arguments. On dit, 
par exemple, que l’agriculture française ne saurait soutenir la 
concurrence des serfs de la Russie, qui exploitent pour le plus 
misérable salaire, dit-on, un sol étalé devant eux en plai- 
nes indéfinies , sur lequel 1l n'y a presque pas d'impôts; 
on allègue que, dans la Russie méridionale, il y a tel 
seigneur qui peut vendre son blé à 5 fr. l'hectolitre, et 
qui l’a effectivement cédé à ce prix, simon à meilleur 
marché. 

Pour ce qui est de la modicité relative des salaires, elle 
n’est pas tout ce qu'on dit, car on ne rencontrerait pas, en 
Russie, des serfs qui habitent des tanières aussi mal aérées, 
chauffées et meublées, aussi malpropres et insalubres que 
celles où végète le tiers ou la moitié de nos paysans, et qui 
aient une nourriture aussi peu substantielle. Si la modicité 
de la rémunération en Russie suffit pour que notre agri- 
culture soit hors d’état de supporter la concurrence russe, 
comment prétend-on que la concurrence américaine soit si 
formidable? La main-d'œuvre, aux États-Unis, coûte en 
effet, dans les campagnes, de deux à trois fois plus que 
chez nous. Et n'est-il pas connu que celles de nos provinces 
où le cultivateur est le plus pauvre ne sont pas à beaucoup 
près celles qui produisent le blé le plus économiquement? 
A l'égard des impôts, ce n’est pas toujours un mal d'en 
payer; c’est même un bien, lorsqu'une partie des taxes sert 
à ouvrir des chemins, à creuser des canaux, à amélio- 
rer le matériel et le moral de la civilisation. Enfin, si la 
terre coûte peu en Russie , il est très-vraisemblable qu’elle 
y coûte ce qu'elle vaut, et que le prix est en raison des 


empèchèrent complétement l'entrée du blé étranger, le prix du blé, par 
l’effet de l'abondance des récoltes indigènes, tomba en Angleterre plus bas 
qu'il n’a été en 1850 et 1851, années où l’admission du blé étranger était 
libre, et où une dépression extraordinaire a existé dans toute l'Europe, 
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facilités qu'on a pour la rendre féconde, ou pour en écou- 
ler les produits. 

C'est donc une question qu’il ne faut pas se hâter de ré- 
soudre absolument contre l’Europe occidentale, que celle 
de savoir si une civilisation naissante ou barbare, à po- 
pulation clairsemée, livre nécessairement, sur le marché 
général, le blé à plus bas prix qu’une civilisation avancée, 
à population dense, À moins que la nation ancienne et po- 
puleuse n'ait été poussée, par l'esprit restrictif de sa légis- 
lation douanière, à mettre en céréales une très-grande quan- 
tité de mauvaises terres, où les frais de production, qui se- 
raient élevés, régleraient la tenue des cours dans le pays, il y 
à un certain nombre de bonnes raisons pour que les ressour- 
ces et Les facilités de tout genre qu'offrent une civilisation 
perfectionnée et une population nombreuse, balancent les 
avantages propres aux pays qui sont dans la situation de la 
Russie, pour la production du blé. Ceci nous ramène au prix 
de 5 fr. par hectolitre et même moins, qu'on dit se rencon- 
trer en Russie. 

Je ne contesterai pas que ce prix ne se soit vu quelquefois ; 
wais je ferai remarquer qu'il s’est présenté seulement dans 
l'intérieur de l'empire , loin des ports, en dehors de toute 
communication ‘, et dès lors peu importe; car que fait au 
commerce général, au consommateur ou au producteur de 





1 M. de Tégoborski présente , dans les Forces productives de la Russie, 
t. 1, p. 352, un tableau indiquant , ponr chacun des gouvernements de la 
Russie, le maximum et le minimum des prix qui aient été cotés pendant la 
période quadriennale commençant au {+ janvier 1846. Parmi les prix in- 
diqués sur ce tableau, on Lrouve, en effet, celui de 2 roubles 18 copecs par 
tchetwert, ou de 4 fr. 15 ce. par hectolitre. C’est pour une seule province, 
celle de Saratow, qui est Lout intérieure, qui est aussi une des moins peu- 
plées et, absolument parlant, une des moins productives; elle est placée 
dans ces conditions passagères dont nous parlerons plus bas, où le cours 
du blé peut être très-réduit. La moyenne a été, pour celte province, dans la 
période dont il s’agit, de 6 fr. 27 c., et le terme extrème de 9 fr. 70 ce. Deux 
autres gouvernements, celui de Poltava et celui de Tamboff, offrent des 
minima compris entre 4 fr. 50 et 5 fr. 
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l'Europe occidentale, le cours des marchés dans des con- 
trées écartées, inaccessibles ! C’est à peu près aussi indifférent 
que de savoir ce que se vendent les graines ou les racines 
dont se nourrissent les Africains aux sources du Niger. Au 
surplus, il y a lieu de croire que le cas n’a pu se présenter 
qu'accidentellement de la part de seigneurs obérés, forcés 
par leurs créanciers de vendre immédiatement à tout prix. 
Mais déjà, si, sur trois récoltes, il y en a une d'à peu près 
nulle, ainsi qu’il arrive dans les steppes de la Russie, le 
prix de 5 francs que j’admets à l'égard du passé et pour 
quelques circonstances exceptionnelles, est porté à 7 envi- 
ron. Or, j'ouvre le Cours d'agriculture de M. de Gasparm, 
qui est un praticien consommé, et jy lis qu'en France, 
avec une culture qui serait parfaite et dont le succès serait 
complet, en tenant compte de la rente de la terre (moyen- 
nant laquelle le propriétaire payerait l'impôt), le prix de re- 
vient de l’hectolitre serait à peine de 7 francs (exactement 
6 fr. 95 c. ‘). Nos bons cultivateurs n’atteignent pas ce de- 
gré d'économie, mais ils ne s’en écartent pas de plus de 
9 ou 3 fr. Si donc généralement on cultivait bien en France, 
le blé s’y tiendrait à un prix qui défierait le prix courant 
d'Odessa, puisque ce prix courant est de 10 à 11 fr. au moins. 
Si nos cultivateurs et nos propriétaires veulent avoir du som, 
s'ils obéissent au précepte : 


Travaillez, prenez de la peine, 


l’excédant des frais de production du blé en France sera 
plus que compensé par les frais de transport, les déchets, 
le magasinage, les commissions, l'intérêt du capital et toutes 
les mauvaises chances que supporte le blé étranger, sans 
compter le bénéfice du marchand qui, sur une denrée pa- 
reille, périssable de sa nature, doitêtre élevé, et sans parler 
de la différence de qualité. Et s'ils ne veulent pas faire des 


1 Cours d'agriculture, t, IN, p. 665, 
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efforts pour améliorer leur culture, ne sommes-nous pas 
fondés à chercher les moyens de les y contraindre, en leur 
faisant sentir l’aiguillon de la concurrence? 

En m'exprimant de la sorte, je nai qu'un but, de rap- 
peler nos cultivateurs au sentiment de leur devoir envers la 
société et envers eux-mêmes. La perspective d’une invasion 
de blé russe, affluant en grande quantité et au bas prix 
dont on a parlé, et déprimant les cours, est toute fantasti- 
que; car, encore un coup, l'influence que le blé de la Russie 
peut exercer sur le cours des marchés dans l’Europe ocei- 
dentale est subordonnée à la quantité qui peut s'en pré- 
senter sur ces marchés, et cette quantité étant très-limitée, 
le blé de la Russie profitera du prix qu'il trouvera établi et 
ne l’affectera pas sensiblement. 

Quant à savoir si, réellement, la quantité de blé que la 
Russie peut expédier sur nos marchés est bien limitée, Je 
crois en avoir donné la démonstration déjà; mais il est pos- 
sible de la rendre plus complète. Nous avons l’expérience 
des dernières années, où l’occasion n'a pas manqué aux 
producteurs de la Russie pour montrer jusqu'où s'étendait 
leur pouvoir d'inonder l'Europe. Dès 1846, ils avaient été 
informés du débouché qu'allait leur offrir l’Angleterre, 
et ils avaient pu faire leurs préparatifs, prendre leurs dis- 
positions agricoles et commerciales. Ils ont eu l’encou- 
ragement des hauts prix que toute l'Europe leur avait 
payés en 1847, et c'était pour eux le moyen d'étendre 
et d'améliorer leur culture, afin de fournir à la Grande- 
Bretagne le bel approvisionnement qu'elle allait deman- 
der à l'étranger. Or, qu'est-ce que nous apprend cette 
expérience? La Russie, tant du Nord que du Midi, figure 
dans les importations anglaises de 1847, année de famine, 
pour 2,467,000 bectolitres, sur 12,948,000; elle n’appa- 
raît plus dans celles de 1848 que pour 1,517,900 hectoli- 
tres, sur 8,958,000 ; dans celles de 1849, que pour 4,759,000 
hectolitres, sur 14,0292,000, et dans celles de 1850, que 
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pour 2,141 ,000 hectolitres sur 13,562,000. Pendant le cours 
de ces diverses années, les Anglais auraient été réduits à 
s'entre-dévorer si, subitement, toute autre ressource étran- 
gère que celle de la Russie leur eût été interdite; ils ont 
üré du blé de la Prusse, de la Belgique, de l'Italie, de là 
Turquie, y compris la Syrie et l'Egypte, et d'autres con- 
trées favorisées par la Providence, dans leurs récoltes, de- 
puis 1847. Parmi ces contrées, la France sur laquelle on 
ne comptait pas, la France qui, elle-même, ñe s'était pas 
attendue à jouer ce rôle, la France dont on représente l’a- 
griculture comme incapable de résister au bon marché du 
blé de la Russie, occupe la place la plus émimente. D'après 
les documents anglais, elle a livré à l’Angleterre, en 1848, 
928,029 hectolitres de blé, en 1849, 2,151,866, et en 1850, 
3,182,489; c'est-à-dire qu’en 1849 et en 1850, elle a sur- 
passé la Russie, et pour 1849 au moins, tous les autres 
notables pays d'exportation, la Prusse et les Etats-Unis !. 


1 Voici, d'après les documents anglais d'où j'ai extrait les chiffres ei- 
dessus (Tables of the revenue, commerce and population, ele. }, ce que les 
Etats-Unis et la Prusse ont fourni de blé à l'Angleterre en 1848 et 1849: 


ÉTATS-UNIS. PRUSSE, 
1868.24 858,000 hect. 1,532,000 hect. 
1869 emxr 1,790,000 1,795,000 


Pour 1850, les renseignements relatifs à ces deux pays m'ont manqué; 
le document anglais n’a pas paru encore. 

Les quantités indiquées ici comprennent, indépendamment du blé expé- 
dié à l’état dé grain, celui qui est envoyé sous la forme de farine, en con- 
vertissant celle-ci en blé, comme il va être dit. 

D’après les documents français, et notamment le Tableau du commerce 
auquel nous ayons emprunté le chiffre ci-dessus pour 1850, l'exportation 
totale, c'est-à-dire le blé étranger compris, de France en Angleterre, a 
été, en 1850, de 3,595,691 hectol., dont 1,836,285 hectol. en grains, le 
reste en farine. Il est douteux que, dans la même année, les Etats-Unis et 
la Prusse aient non-seulement ce chiffre, mais même celui ci-dessus de 
3,182,482 hectol. 

Pour calculer l'équivalent en grain d’un poids déterminé de farine, nous 
sommes partis de ce qui est admis au sujet des farines, en Angleterre, dans 
les documents parlementaires , que 100 kilogr. de farine répondent à 163 
litres de blé. 


, 
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Après les renseignements qui précèdent et qui sont rela- 
üfs à la Russie méridionale, il est superflu de s’arrêter à la 
partie de cet empire qui appartient au bassin de la Baltique, 
ou du moins au blé qui peut s’exporter par Les ports russes 
situés sur cette contrée. On a vu plus haut à quel point la 
quantité en est médiocre, et de ce côté le cours des marchés 
intérieurs de chaque gouvernement est beaucoup plus élevé 
que dans les parties centrales ou méridionales de l’Europe*. 
Mais les provinces polonaises, et surtout la Pologne propre- 
ment dite, envoient au dehors, principalement par le port 
prussien de Dantzig, du blé qui, à ce titre, passe pour prus- 


sien et qui mérite une mention. La question de savoir en 


quelle quantité le blé de la Pologne et des régions attenantes 
pourrait être expédié à notre Occident, et celle de connaître 


le prix auquel il y reviendrait, en supposant même que l’ou- 


verture du marché anglais ne le fit pas hausser, sont de celles 
que M: Jacob avait le plus éclaircies. À plusieurs égards, le 
commerce d'exportation de ce blé se fait par des procédés 
barbares qui causent d'assez grands frais. Dans ce pays dé- 
pourvu de routes, on recueille le blé péniblement le long des 
rivières. On lui fait descendre la Vistule, lorsque la saison 
des pluies la gonfle, dans des barques grossières où rien ne 
le protége contre les intempéries de l’air et contre l’action 
combinée de l'humidité et du soleil qui y provoque la ger- 
mination. Il arrive ainsi, après des mois entiers, par Varso- 
vie, jusqu’à Dantzig. La couche supérieure germe avec une 
telle vigueur que, au dire des voyageurs, les barques ont un 
aspect de jardins flottants et rappellent les Chinampas qui 
émerveillèrent Cortez et les Espagnols quand ils eurent at- 
teint les lacs de Mexico. Ces moyens imparfaits de transport 


: Ainsi, d'après le tableau déjà cité qu'a présenté M. de Tégoborski ( L. I, 
p. 352), en Courlande, le plus bas prix, dans la période quadriennale 
qui s'est ouverte le 1er janvier 1846, a été de 10 fr. l'hectol. ; dans la Livo- 
nie, de 12 fr, 61 c., et on est montéldans la première à 26 fr, 67 c.; dans la 
seconde , à 28 fr. 51 c. 
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enchérissent très-notablement le blé qui déjà, à Varsovie, 
est plus cher qu'à Odessa. M. Jacob estimait que, rendu à 
Londres, l’hectolitre revenait, avant aucun bénéfice pour le 
marchand, à 20 fr. 90 c. l'hectolitre, mdépendamment des 
risques d’échauffement et d'autres avaries dans la traversée 
de mer. Il en serait à peu près de même aujourd'hui. Ce blé 
de Dantzig a heureusement une belle qualité qui lui permet 
de trouver des acheteurs, à Londres, à des prix plus avan- 
tageux que ceux qu'obtient le blé d'Odessa. S'il n'avait cette 
qualité remarquable, il serait d’un écoulement très-difficile, 
sinon impossible, sur les marchés de l'Europe occidentale, 
en temps ordinaire, et n’offrirait quelque ressource à l'Oc- 
cident, à l'Angleterre même, que dans les années de disette. 
Quant à la quantité, elle est bien au-dessous de ce que peut 
fournir le bassin de la mer Noire, En y joignant ce qui s’ex- 
porte par les ports de la Prusse, autres que Dantzig, on vient 
de voir que, en 1848 et 1849, années de bonne récolte, 
la quantité apportée en Angleterre avait été au-dessous de 
900,000 et de 1,800,000 hectolitres ‘. 

L'opinion qu'il existe en Russie une surabondance de 
blé qui puisse être jetée sur les marchés de l’Europe occi- 
dentale, et y causer une perturbation , est donc quant à 
présent sans aucun fondement. C’est une erreur qui est 
pourtant assez difficile à déraciner, parce qu’elle est de- 
puis longtemps accréditée dans les esprits. Elle l’est non- 
seulement dans l'Europe occidentale, mais, ce qui est plus 
surprenant, parmi les producteurs eux-mêmes. C’est ainsi 
que M. Jacob, quand il parcourait le nord de l’Europe, 
en 1825, avec une mission du gouvernement anglais pour 
l'étude de la grande question des céréales, trouva les pro- 
priétaires russes et polonais persuadés qu'il y avait trop de 
blé, et que cet excédant pesait sur le marché, à leur grand 


! Ces aperçus, toul ric'ourcis qu'ils sont, nous dispenseront d'entrer 
dans plus de détails au sujet de la Prusse, 
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préjudice. Le morceau est bon à citer, car il est encore de 
circonstance aujourd'hui, 1l répond à l’assertion favorite 
de nos protectionistes. « En 1895, dit-il, je trouvai dans tout 
lorient de l’Europe, où l’on se livre spécialement à la grande 
production du blé, cette opinion (celle de la surabondance de 
la production) généralement admise parmi les propriétaires 
du sol et les commerçants en blé, et essayer de les convain- 
cre de leur erreur eût été une tentative aussi impossible que 
celle d'arrêter le souffle des vents. Tout producteur, grand 
ou petit, affirmait qu'il y avait assez de blé en réserve pour 
subvenir à la consommation de plusieurs années. J'ob- 
jectais qu’un grand nombre de greniers, ceux mêmes de mes 
interlocuteurs, étaient vides ou à peu près; mais les pro- 
priétaires, dans leur idée fixe au sujet de l'étendue des 
existences en grains, me disaient que personnellement, 
ayant besoin d'argent, ils avaient été contraints de vendre; 
mais que c'était une exception, et qu'en avançant dans le 
pays, je trouverais des approvisionnements tellement vas- 
tes, que je viendrais à partager leur opinion. J'avançai donc, 
et nulle part je ne trouvai une réserve qui eût quelque nn- 
portance; mais partout on me répétait que j'en rencontre- 
rais un peu plus loin une considérable. Et cependant, à 
mesure que je m’éloignais du littoral, je trouvais les greniers 
moins remplis ‘. » 

Que si l’on objecte que le dire de M. Jacob se rapporte à 
une époque déjà éloignée de vingt-sept ans, la réponse est 
facile; elle est fournie par l'ouvrage tout récent de M. de 
Tégoborski , auteur russe fort estimé, sur les Forces pro- 
ductives de la Russie *. Il en résulte que la production de 
l'empire en céréales de toute sorte n'a rien d’excessif ; et 
comme il n’y a qu'une faible partie de la récolte de l'em- 


1 Jacob, Report respecting the agriculture and the trade in corn in some 
of the continental stales of northern Europe, p. 109. 
2 Cet ouvrage est de 1852. Paris, chez Renouard. 


Je renvoie surtout au tome I, chapitre v de la première partie. 
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pire qui puisse atteindre les ports, à cause de l’imperfec- 
tion des communications, il s'ensuit à fortiori que, en ce 
moment-ci, la puissance d'exportation de la Russie en blé 
est nécessairement très-bornée. , 

Maintenant, il reste à savoir, et ici c'est une question 
essentielle à examiner, si la Russie ne pourrait accroître 
rapidement la masse de son excédant disponible en blé, le 
prix restant à peu près le même. Au premier abord, on serait 
tenté de supposer qu'un aussi vaste empire, qui, l'on ne 
saurait le nier, est en voie de progrès, possède à cet égard 
une puissance virtuelle d'accroissement indéfini. Si cepen- 
dant on donne au sujet une attention soutenue, on ne tarde 
pas à reconnaître que le blé, je dis le blé-froment, celle des 
céréales qu'on recherche le plus, celle qui donne lieu in- 
comparablement au plus grand mouvement commercial, 
est une denrée dont l'abondance et l'excès sont soumis à 
des conditions toutes particulières qui excluent cette puis- 
sance d’accroissement indéfini, non-seulement pour la Rus- 
sie, mais pour toutes les autres nations dont on parle au- 
jourd'hui. 

Un pays, à son début, peut être exclusivement agricole, 
c'est même le cas le plus ordinaire, et alors il ne lui est pas 
difficile d’avoir, relativement à la population, une certaine 
quantité de blé de reste. Pendant un certain laps de temps, 
si ce pays jouit de la paix, s’il est peuplé d'hommes indus- 
trieux , et que le sol s'adapte bien aux céréales, le grain 
disponible devra aller en augmentant; mais diverses causes 
se mettent bientôt à agir, de manière à diminuer les excé- 
dants. Les unes sont de l'ordre physique, les autres de 
l’ordre politique et social; il convient d'indiquer sommai- 
rement les principales. 
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Parmi les causes physiques, une des plus efficaces est 
celle qu'a mise en relief un homme fort éclairé, observateur 
exercé, M. Johnston, dans un ouvrage plein d'intérêt, 
qu'il à publié en 1851, sur l'Amérique du Nord, après 
Un voyage d'exploration dont le but était d'observer Sur- 
tout l’état de l’agriculture +. La terre vierge possède une 
certaine quantité d'éléments de fertilité que le temps y a 
accumulés, et à la faveur desquels l'homme qui, le pre- 
mier, les soumet à la culture, peut, avec trés-peu de travail, 
lui faire rendre une certaine quantité de substance, du blé. 
Comme toute autre chose. Mais le blé a ce caractère, qu'il 
épuise rapidement la richesse amassée dans le sol; si bien 
que, après un petit nombre d'années, à moins qu’il ne s’a- 
gisse de localités exceptionnellement favorisées, et par cela 
même fort restreintes, la terre est impropre à la culture du 
blé, si l’on ne se met à la féconder par une culture plus soi- 
gnée, et spécialement en lui apportant des engrais, ce qui 
Suppose qu'on ait des capitaux. La conséquence est que, 
dans les pays neufs, le colon qui est mal pourvu de capital, 
et qui réclame le plus grand produit pour le moindre travail, 
au lieu de restituer au sol la fertilité qu'il lui a ravie, porte 
bientôt son industrie sur des terres nouvelles qu'il épuise 
de même. Or, si de la Superficie d’un pays neuf, où l’on croi- 
rait qu'il existe une forte proportion de terres de bonne qua- 
lité, l’on défalque tout ce qui est inaccessible faute de voies de 
Communication, tout ce qui exigerait des frais passablement 
considérables de défrichement (et c’est le cas presque tou- 
Jours avec les meilleures terres), ce qui reste est, à peu près 
Partout, en quantité fort médiocre. C’est pourquoi la pro- 


! Notes on No 


rh America. — Noir, pour ce qui est dit ici, le tome IT, 
Chap. xrrr. 
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gression croissante, qui a pu se manifester dans les excé- 
dants en blé, se ralentit assez tôt. M. Johnston cite à ce 
sujet des exemples curieux, entre autres celui du Canada , 
où un intervalle de moins de dix-sept ans a suffi pour que 
la période croissante se déployât, et que la période décrois- 
sante succédât très-prononcée. Il mentionne l’ouest de l'Etat 
de New-York, dont la production, après s'être rapidement 
développée, s’est arrêtée aussi. Il montre, dans l'Union amé- 
ricaine, les colons s'avançant toujours de plus en plus à pas 
accélérés vers l'Ouest, parce que derrière eux 1ls ont dépouillé 
de leur richesse les terresles plus accessibles, les plus faciles 
à défricher, et les mieux placées par rapport au consom- 
mateur éloigné. En un mot, ceux qui liront l'ouvrage de 
M. Johnston avec le soin qu'il mérite, en retireront pour 
eux-mêmes cette opinion motivée, qui est celle de l’auteur, 
qu'on se fait illusion si l'on croit quil y à lieu d'attendre 
des quantités indéfinies de blé du défrichement des terres 
vierges, tel qu’il se fait et doit se faire par des colons natu- 
rellement jaloux de retirer le plus grand fruit possible de 
leur labeur, et pouvant disposer de très-peu de capital , 
ainsi qu'il arrive dans les pays neufs par la force même des 
choses. 

A cette cause s’en joint une autre qui tient à la nature du 
blé. C’est la faible proportion suivant laquelle il se mulu- 
plie, et, par suite, le petit nombre de personnes que peut 
nourrir une superficie donnée recevant cette culture. Gette 
circonstance tend à limiter singulièrement les excédants dis- 
ponibles pour la population non agricole du pays même , à 
plus forte raison pour l'étranger. 

Dans l'empire russe, selon un travail récent de M. Storch 
(Sur l'état des paysans), cité par M. de Tégoborski, la 
moyenne des récoltes, de 1840 à 1847, ne serait que de 


1 Notes on North America, 1. 1, p. 362. 
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trois fois et demie la semence’, ce qui ne laisserait que deux 
fois et demie celle-ci pour l'alimentation publique et pour 
les autres usages, tels que la fabrication de l'eau-de-vie. 
M. de Tégoborski croit que cette estimation est au-dessous 
de la vérité, mais seulement d’un peu, et il n°y ajoute qu'un 
dixième. Un autre écrivain, mentionné également par M. de 
Tégohorski *, M. Protopopoff adopte la proportion de qua- 
tre: c'est extrêmement modique encore. La statistique 
officielle, citée par M. de Tégoborski, donnerait moins que 
cet auteur lui-même *. Dans les autres Etats européens, 
le rendement est moins faible. Néanmoins, partout dans la 
zone tempérée où est placée l’Europe, dès qu'on envisage 
l'ensemble du pays, on trouve que la mulüplication du 
grain est très-modeste. En France, d'après la statistique of- 
ficielle, qui fut dressée il y a douze ans, elle serait à peine 
au delà de 6 +. Avant 1789, c'était de 5 à 6, d'après Lavoisier 
et Necker. En Autriche, c’est moins qu'en France, et, en 
Prusse, moins qu’en Autriche. L'An gleterre , au contraire , 
nous dépasse de beaucoup. Aux Etats-Unis, du temps de 
Washington, selon une lettre de ce grand homme, qui était 
aussi un habile agriculteur, à Arthur Young, c'était de 3 1/2 
à 4 1/2 pour 1 *. Au Mexique, selon M. de Humboldt, c'est, 
dans la partie septentrionale, de 17 pour À, et, dans la région 
équinoxiale à 2,000 ou 3,000 mètres d'élévation au-des- 
sus de l'Océan, de 24 pour 1; au Pérou, dans la belle 
plaine de Caxamarca, de 18 à 2056. Mais, en ce moment, 


1 Tégoborski, Forces produclives de la Russie, p. 187. C’est la proportion 
qu'on retrouve dans la Statistique générale de l'empire de Russie, de 
M. Schnitzler, ouvrage qui a précédé de plusieurs années celui de M. de 
Tégoborski. 

2 Jbid., p. 196. 

3 Jbid., même page. 

» La statistique officielle donne 69,588,000 hectolitres de récolte pour 
11,442,000 de semence. 

s C'est ce qu'indique le caleul par analogie : nous avons pris les bases 
du calcul dans Humboldt, Nouvelle Espagne, t. IT, p. 445. 

< Humboldt, Nouvelle Espagne, 1. Il, p. 443—44, 
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qu'importe à l'alimentation de la civilisation européenne, 
et au commerce général , le rendement des terres à blé au 
Mexique et au Pérou !! 

Si l’on rapporte le produit à la superficie, on trouve que, 
dans l'empire de Russie, la moyenne, calculée d’après M. de 
Tégoborski, est, par hectare, de 9 hectolit. Aux Etats-Unis, 
du temps de Washington, c'était de 7 à 9; aujourd’hui c'est 
davantage. M. Johnston présente des évaluations de 9, de 19, 
de 13 hectolitres, et même de 14, selon les Etats. D'après 
lui, dans la province anglaise du Nouveau-Brunswick, on 
trait à 16 hectolitres un tiers. En France, selon la statistique 
officielle, c'était, il y a douze ans, de 12 hectolitres et demi : 
aujourd'hui on doit avoir dépassé ce terme. Pour la France, 
toujours d’après la statistique officielle, cette moyenne gé- 
nérale se répartit inégalement entre les départements. Ainsi, 
dans ceux qui sont bien cultivés, la moyenne spéciale est de 
19 à 29 hectolitres, et dans les derniers de la liste elle est 
de 7 à 8. En Angleterre, selon M. Johnston, ce serait de 
près de 22 hectolitres ?, En Lombardie, d’après Burger cité 
par Royer, de 22. 

Pour arriver à une conclusion plus pratique encore, 
rendons-nous compte de ce que peut nourrir de personnes 
un hectare ensemencé en blé. A cet effet, il faut du pro- 
duit brut déduire la semence, qui pour le blé est considé- 
rable. 

Avec un rendement comme celui de la France, de 12 hec- 
tolitres et demi par hectare, en défalquant la semence, on 
tombe sur une récolte nette de 10 hectolitres et demi, ce 
qui, à raison de 3 hectolitres par tête, répond à trois fois et 
demi la ration nécessaire à un individu. En Russie, ce serait 


! Sous le régime colonial, le Mexique exportait un peu de farine. Avec 
de l’ordre et avec des voies de communication passables, cette exportation 
pourrait renaître et se développer ; mais quand l’ordre sera-t-il rendu à ce 
malheureux Mexique? 

? Exactement, 21 hect. 80. Notes on North America, t. II, p. 193, J'in- 
nerais à penser, avec M. de Tégoborski, que c'est un peu exagéré. 
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d’un peu plus de deux fois'; en Prusse, toutjuste de trois; en 
Angleterre et en Lombardie, de près de sept. 

Pour bien apprécier l'infériorité du blé, et l’obstacle qui 
s'oppose à ce qu'un Etat en fournisse au commerce exté- 
rieur la subsistance d’un très-grand nombre de personnes, 
il faut comparer le pouvoir nutritif des terres semées en blé 
à celui que possède le sol lorsqu'on y cultive quelques au- 
tres grains ou de certains farineux. Un des meilleurs termes 
de comparaison qu'on puisse choisir est le mais. 

Avec le mais , il faut beaucoup moins de semence, 
et le nombre d'hectolitres produit est beaucoup plus 
fort. Au lieu d'un peu plus de 2 hectolitres de semence par 
k hectare, il suffit, en France, d’un tiers d'hectolitre, en Ita- 
| lie, de moins encore, et le produit par hectare est, en France, 
de 20 à 50 hectolitres, même avec une culture médiocre 2. 
Selon M. Johnston, dans l'Etat d'Ohio où, comme dans tous 
les Etats de l'Ouest de l’Union américaine, on cultive très- 
sommairement, c'est 57 hectolitres, au lieu de 14 en blé: 
dans l'Etat de New-York, ce n’est que 25 contre 43 en blé: . 
Dans les pays où la culture estmeilleure, et dans ceux dont le 
chmat s'adapte parfaitement à cette graine, le produit est 
bien supérieur encore. Burger parle de 75 hectol. par hectare, 
et dit en-avoir souvent récolté lui-même, à la ferme du La- 
vanthale, 71. Steinmuüller dit 70 hectolitres pour la Suisse ; 
Moretti, 51 à 66 pour la province de Pavie. Au Mexique, 




































! D’après le calcul de M. de Tégoborski, ce serail de moins de 2, parce 
qu'il porte la ration moyenne à 2 tchelwerts, c’est-à-dire à un peu plus 
de # hectolitres. Il est vrai que le calcul de M. de Tégoborski s'applique 
plutôt au seigle qu'au blé, car le seigle est la principale céréale de la 
Russie. M. de Tégoborski tient compte aussi de la quantité de grain qu'on 
emploie à fabriquer le kwass, boisson très-répandue en Russie. 

? Pour ce qui concerne le maïs, je renvoie à Burger, qui a publié en alle- 
mand un traité spécial fort estimé ; à Bonafous, qui a composé une Histoire 
naturelle, agricole el économique du maïs, et à Royer, qui a résumé, dans sa 
Statistique agricole, les renseignements fournis par ces auteurs et par Dan- 
dolo, Steinmüller, Schwertz, etc, 

3 Notes on North America, t. 1, p. 288, et t. LL, p. 193, 
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selon M. de Humboldt « la plante, favorisée par de fortes 
chaleurs et par beaucoup d'humidité, acquiert une hauteur 
de 2 à 5 mètres. Dans les belles plaines qui s'étendent de 
San-Juan del Rio à Queretaro, par exemple, dans les terres 
de la grande métairie de l'Esperanza, une fanègue de maïs 
en produit quelquefois huit cents. Des terrains fertiles en 
donnent, année commune, trois à quatre cents. Dans les 
environs de Valladolid, on regarde comme mauvaise une 
récolte qui ne donne que 130 à 150 fois la semence. Là où 
le sol est le plus stérile, on compte encore soixante où qua- 
tre-vingts grains. On croit qu’en général le produit du mais 
peut être évalué, dans les régions équinoxiales du Mexique, à 
cent cinquante pour un ‘. » Si l'on suppose une semaille 
d'un quart d’hectolitre par hectare, les rendements de 150, 
de 300 et de 800 grains, répondront à 57, à 75 et à 200 hec- 
tolitres. 

Comme la puissance nutritive du maïs paraît, à poids 
égal, différer peu de celle du seigle, et que le poids par hec- 
tolitre est à peu près le même?, ce sera une hypothèse dés- 
avantageuse au maïs que celle d’après laquelle il faudrait | 
4 hectolitre et demi de ce grain pour remplacer un hecto- 
litre de blé. À ce compte cependant, une culture, qui | 
rendra 25 hectolitres de maïs par hectare, nourrira près de | 
six personnes, tandis qu'avec le rendement moyen officiel 
de la France, en blé elle n’en nourrirait que trois. Dans | 
l'Etat d'Ohio, l'hectare, semé en mais, suffira à la nourri- 
ture de plus de huit personnes; en blé, il n’en alimenterait 
que quatre. En Autriche, où l’on assure que la récolte est 
de 32 hectolitres par hectare, en maïs ce serait un peu au 
delà de sept rations, tandis qu'en blé c’est sensiblement 
moins de trois. Dans la Lombardie, avec le blé, un hectare 
nourrit moins de sept personnes; avec le maïs, il en ali- 
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: Essai politique sur la Nouvelle-Espagne, 1. I, p. #11. 
? On estime que le maïs pèse moyennement 70 kilogr. par hectolitre , et 
le seigle 73. 
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mente, d’après la proportion supposée ici, jusqu'à seize. 

Ainsi le maïs, lorsque le terroir et le climat y convien- 
nent, est une très-grande ressource ; avec le maïs, bien plus 
qu'avec le blé, il est facile à un Etat d’avoir un fort excédant. 
Le seul obstacle qu'un pays qui s’adonne à cette culture 
rencontre , s’il veut en expédier beaucoup au dehors, réside 
dans les frais de transport, qui grèvent plus fortement , en 
proportion de la valeur, une graine inférieure qu'une autre 
plus recherchée et d’un plus haut prix au lieu d'arrivée. 

Aussi les pays qui produisent le maïs avec avantage 
ont-ils la tendance de l'exporter autrement qu'en grain 
où en farine. Ils le convertissent en d'autres articles qui 
supportent beaucoup mieux les frais de transport. C’est ce 
qui se pratique sur la plus grande échelle, nous dirons bien- 
tôt comment, dans la vallée de l'Ohio. Par la même raison, 
c'est lorsque le manque de blé s’est fait vivement sentir en 
Europe, que, de nos jours, on a vu le maïs y arriver en 
grande quantité. Pour l'Angleterre, en 1846-47, les arri- 
vages de maïs furent de la plus grande utilité, et même, 
depuis ce moment, le maïs y est un grand article d’im- 
portation ; il s’y rend non-seulement d'Amérique, mais de 
France . 

La faiblesse de reproduction qui distingue malheureuse- 
ment le blé, et le peu de puissance nutritive qui, avec cette 
culture , répond à une superficie donnée, est manifeste 
quand on le compare non-seulement au maïs, mais aussi 


1 Les Etats-Unis en ont exporté en tout : 


En 1845-6........ 0 665,000 hectolitres. 
AREO Tee 5,934,000 — 
1847-8....... 500 2,11#,000 — 
1848-9......,... 4,818,000 — 
1849-50......... 2,397,000 — 


On a vu plus haut la quantité qu’en avait reçue l'Angleterre dans ces der- 
nières années. 

La France en a envoyé à l'Angleterre, en 1850, 295,217 hectol., et en a 
exporté en tout 331,905. En 1849, l'exportation fut de 334,407 hectol. pour 
l'Angleterre, et de 348,042 en tout. 
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bien à divers autres farineux. En Europe, le même sol 
cultivé en pommes de terre nourrira cinq individus, contre 
deux qu'il sustenterait cultivé en blé, en supposant que 
pour celui-ci on eût un rendement au moins égal à la 
moyenne de la France. Enfin, la pomme de terre et le 
mais lui-même sont encore bien arrière de ce que peut la 
banane. Un hectare cultivé en bananes de la grande es- 
pèce (platano arton) peut nourrir plus de cent individus, 
selon M. de Humboldt ‘. Avec des moyens de transport éco- 
nomiques, si l’on parvient à bien conserver la banane fari- 
neuse, et c'est un problème qu'il est très-possible de résoudre 
et qu'on a même résolu, il n’y aurait rien d'étonnant à ce 
que la banane du Nouveau-Monde contribuât grandement, 
quelque jour, à l'alimentation de l'Europe. 


Causes de l'ordre politique et social. 


Lorsque, dans un Etat qui est en croissance, la population 
et le capital ont atteint un certain point, les grandes villes se 
forment, l'industrie manufacturière s'organise, et les classes 
ouvrières, se mettant à pulluler, absorbent presque tout ce 
que l’agriculture nationale peut produire de blé, en sus. de 
la subsistance des cultivateurs. Pour bien nous en rendre 
compte, au lieu de raisonner en termes abstraits, nous tà- 
cherons de prendre la nature sur le fait, en nous transpor- 
tant aux États-Unis, pays où le phénomène est plus carac- 
térisé qu'ailleurs, et dont l’étude nous conduira à des con- 
clusions qui seront applicables à la Russie et à toutes autres 
contrées. 

Lorsqu'on raisonne des Etats-Unis sans interroger les 
documents publics, on est-porté à croire qu'ils jouissent, à 
l'égard du blé, d'une puissance d'exportation tout à fait 


‘ Essai politique sur la Nouvelle-Espagne, 1. II, p. 394. 
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extraordinaire, et notamment supérieure à celle de la Russie, 
quelque grande qu'on puisse supposer celle-ci. L'Amérique 
du Nord offre, en effet, une immense superficie de terres 
fertiles bien appropriées à la production des céréales. Ce 
u'estpas, comme la vallée du Nil, un espace exigu, une 
étroite vallée resserrée entre deux chaînes de montagnes, ou 
deux déserts. Ce sont des vallées comme celle du Mississipi, 
où plusieurs grands empires à la fois se trouveraient à l'aise. 
Ge ne sont pas des steppes comme la Russie méridionale, où 
le succès de l’agriculture dépénd de la pluie, qui ne tombe 
pas toujours; c’est un terroir bien arrosé par les eaux cou- 
rantes du réseau le plus admirable de fleuves et de ruisseaux, 
et auquel la nature ne refuse jamais le bienfait des eaux plu- 
viales. C'est une contrée où la culture reçoit des développe- 
ments fabuleux, Sur ce sol vierge, des Etats nouveaux, con- 
quis sur la forêt primitive, se constituent d'année en année; 
tous, à leur début, sont presque exclusivement agricoles, et 
la plupart sont dans le Nord, c’est-à-dire dans la région la 
plus propre aux céréales. Ne semble-t-il pas qu’en pareilles 
circonstances un pays ne puisse manquer d'avoir une masse 
de blé prodigieuse, et que, si nous ouvrions nos ports à son 
commerce, il dût nous en envoyer à vil prix de quoi satis- 
faire à tous nos besoins, quelque grands qu'ils fussent? 

Voilà ce que l'imagination admettrait volontiers, et in- 
venterait au besoin. Voyons la réalité. 

Dès le temps du régime colonial, les Etats-Unis expor- 
taient des grains et des farines; c'est un commerce qu'ils 
ont exercé depuis l'indépendance, avec une sollicitude par- 
üculière. Ils ont auprès d'eux des consommateurs tout 
trouvés, ce sont les blancs des Antilles, qui aiment à con- 
sommer du pain, quoique leurs îles ne donnent pas de blé. 
Un peu plus loin, ce sont les pays continentaux de l'Améri- 
que équinoxiale, le Brésil, Vénézuéla ; ce sont les ports du 
Mexique et du Pérou que les marchandises pesantes de l’in- 
térieur atteignent difficilement, à cause du mauvais état des 
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communications. C'est enfin l'Europe elle-même qui, plus 
ou moins souvent, même abstraction faite de l'Angleterre, 
a besoin de grains. Or, cependant, qu'est-ce que l'Améri- 
que exporte de blé? A cette question, les relevés officiels 
du commerce américain font la réponse suivante, qui est 
faite pour surprendre : dans les dix premières années où 
l'Union américaine eut des tableaux du commerce réguliè- 
rement dressés, c’est-à-dire de 1791 à 1801, l'Amérique 
n’exporta en moyenne que 1,175,000 hectolitres'. À cette 
époque, il est vrai, le pays était médiosrement peuplé; la 
civilisation et la culture étaient confinées sur le littoral. A 
mesure que la civilisation et la culture gagnent du terrain, 
la scène change-t-elle? voit-on l'exportation se déployer? 
Très-peu à l'égard des céréales. La moyenne décennale de 
4821 à 1851, par exemple, n’est que de 1,328,000 hect., 
soit seulement 153,000 hectolitres de plus que dans la pé- 
riode de 1791 à 1801. Depuis 1851, le pays a continué 
ses progrès sous tous les rapports, la culture s'y est éten- 
due de plus belle, pour les céréales comme pour le reste. 
Il n’en est pas moins vrai que dans ces dernières années, 
depuis l'ouverture du marché anglais, l'exportation du blé 
est restée modique, bien au-dessous de tout ce qu'on aurait 
pu présumer, car en voici les relevés : 
18#7-48%..... 3,814,000 hectol. 


1848-49...... 3,613,000 
1849-50...... 2,231,000 


Encore ne faut-il pas omettre que cette exportation est 
bien loin d’être tout entière réservée à l’Europe; une quan- 
tité passablement régulière de 1,500,000 à 1,600,000 hec- 
tolitres se rend sur les marchés des Antilles, anglaises, es- 


: La majeure partie du blé exporté des Etats-Unis est à l’état de farine. 
Nous avons converli la farine en grains, en prenant la proportion admise 
dans les documents anglais, qui revient à l'équivalence déjà indiquée plus 
haut, entre {00 kilogr. de farine et 163 litres de grain. 

3 Les exercices financiers se terminent, aux États-Unis, le 30 juin, 
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pagnoles, danoïses, francaises même, ou sur ceux du Brésil 
et d’autres pays de la côte ferme d'Amérique. 

Dans l’année 1846-47, qui fut celle où la disette dont 
souffrait l'Europe fit sortir des Etats-Unis une quantité ex- 
traordinaire de blé et de farine, l'exportation fut de 
7,957,000 hectolitres ; mais, ainsi quenous l’avons dit pour 
le blé de la Russie, elle fut déterminée par l'élévation des 
prix en Europe. En 1845-46, cette même exportation avait 
été de 3,906,812 hectolitres, dont une bonne partie eut, 
comme nous venons de l’exposer, une autre destination que 
l'Europe. 

Voici comment s'explique cette exportation relativement 
si faible : 

C'est un faitattesté par l’histoire que toutes les fois qu’un 
peuple a franchi la première période de son existence, une 
importante division du travail s'établit dans son sein. On 
avait commencé par être à peu près exclusivement agri- 
culteur, et les autres branches de l'industrie s’exerçaient 
presque toutes comme des accessoires de l'agriculture; 
ainsi, la famille faisait ses vêtements elle-même avecla lire 
du troupeau et le chanvre de l’enclos. On devient manu- 
facturier et commerçant. Le progrès de la richesse porte au 
raffinement des mœurs; on a plus de loisir, on s’est cultivé 
davantage soi-même. Les relations sociales acquièrent plus 
de charme; on les recherche d'autant plus, on se réunit 
dans des cités qui acquièrent peu à peu les proportions de 
métropoles. Graduellement donc, la population agricole 
domine de moins en moins par le nombre: Le A Ont 
ment de l'agriculture et l'emploi des machines permettent, 
il est vrai, à une moindre quantité de bras de retirer du sol 
une plus grande quantité de produits, ou avec le même 
nombre de bras on a, toutes choses égales d’ailleurs, une 
production plus vaste; mais la etes étrangère à l’a- 
griculture se développe plus vite encore que la puissance 
productive moyenne du cultivateur. On s'achemine ainsi, 
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d'une manière continue, vers un balancement des pro- 
fessions qui a de l’analogie avec celui que présente la 
société anglaise, où les cultivateurs ne forment plus que 
le quart de la population, pendant qu’en France ils vont 
actuellement à la moitié, et qu'aux Etats-Unis, il y à qua- 
rante ans, ils faisaient les neuf dixièmes. En même temps 
le pays, s'il a un territoire limité, réduit ses exportations 
en blé, puis 1l les cesse, et à la longue il finit par être forcé 
d'en importer, à moins qu'il ne consente à donner un 
prix exagéré du blé indigène. | 

Telle a été l'histoire de l'Angleterre, qui, il y a moins : 
d'un siècle, était l'un des pays du monde d’où le froment | 
s’exportait le plus régulièrement, qui, ensuite, de 1770 à 
1790, se suffisait à peu près, compensant les importations | 
d'une année par les exportations d’une autre, et qui, au: 
jourd'hui, est devenue le principal centre vers lequel, de 
toutes parts, on dirige les excédants qu’on a de cette denrée. 

L'histoire des Etats-Unis se déroule comme si elle devait 

offrir une gradation analogue. Si l'on se bornait à consi- 

dérer les anciens Etats, les treize ci-devant colonies qui 
proclamèrent l'indépendance, on y retrouyerait nettement | 
dessinée la succession des trois phases que nous venons d’in- | 
diquer pour le commerce du blé, l'exportation, l’équi- | 
libre, puis l'importation qui caractérise désormais la si- 
tuation de la Grande-Bretagne. 

Aux Etats-Unis , autrefois , chaque Etat se nourrissait de 
ses propres ressources en grains, et en particulier produisait \ 
à peu près son froment. Il n’en est plus de même aujour- 
d’hui. Les anciens Etats qui bordent l'Océan Atlantique, de- 
puis la Nouvelle-Ecosse jusqu'à la pointe de la Floride , ont À 
dans leur ensemble cessé de subvenir à leur approvisionne- 
ment de blé. Les Etats de la Nouvelle-Angleterre , qui sont 
les plus septentrionaux de cette belle chaîne, se sont cou- | 
verts de manufactures; le New-York, justement nommé | 
l’Etat-empire, à cause de la puissance de son commerce et 
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de ses capitaux, a fait de même. La Pennsylvanie, profitant 
des beaux gisements de charbon et de fer et des innombra- 
bles chutes d’eau dont l’a dotée la nature, a ouvert aussi 
de nombreux ateliers. Le Maryland, son voisin, est aussi 
devenu manufacturier, malgré l'esclavage qui s’y est 
maintenu. Dans les Etats plus méridionaux, où l’escla: 
vage est moins ébranlé que dans le Maryland, on est 
resté beaucoup plus agriculteur, mais on ne l’est plus, à 
beaucoup près, aussi exclusivement ; à cet égard, un grand 
changement s’est produit dans les dix ou quinze dernières 
années. Dans le Kentucky , le Tennessée , le Missouri, la 
Caroline du Nord, tous Etats à esclaves, le recensement de 
1850 a constaté l'existence d'établissements manufactu- 
riers par milliers; il a révélé la même tendance dans la Ca- 
roline du Sud et la Georgie ‘. Enfin, dans tous ces Etats du 
Midi, il y a longtemps qu'on selivre sur de grandes propor- 
tions aux cultures commerciales au lieu dé celles des subsi- 
stances. Tandis qu'à l'origine l'ambition de chaque famille 
se bornait à peu près à vivre sur son domaine, Pexploita- 
tion du sol a été tournée dans ces Etats, autant qu'on l’a 
pu, vers la production du tabac, et bien plus encore vers 
celle du coton ou même du sucre *. 

Dans toutes les parties de l’Union sans exception, la popu- 


: D’après le recensement de 1850, le nombre des établissements où il se 
fabrique des articles d’une valeur de plus de 500 dollars (2,700 fr. ), est: 


Dans le Kentucky, de....... 3,474, 
Dans le Missouri, de......…. 3,030. 
Dans le Tennessée, de... ... 2,789. 


Dans la Caroline du Nord, de 2,593. 
Dans la Caroline du Sud, de.. 1,478. 
Dans la Georgie, de........ 1,407. 
Dans l'Alabama, de....... 1,022. 

? La culture de la canne est resserrée dans la Louisiane et la Floride; si 
ailleurs on fait du sucre, c’est avec le suc de l'érable, dont il se produit au 
Nord, ainsi que dans les provinces anglaises, une quantité plus notable 
qu'on ne le suppose communément, et cependant fort médiocre eu égard 
aux besoins du pays. 











294 DES EFFETS QU'AURAIT LA LIBERTÉ DU COMMERCE 


lation urbaine s’est multipliée plus que la population des 
campagnes, et c’est un fait qui est devenu éclatant depuis 
vingt ans. En 1790, quelques années après l'indépendance, 
quand la constitution actuelle de l’Union eut été adoptée, 1l 
n’y avait dans tout le pays que trois agglomérations de plus 
de 20,000 âmes. Philadelphie, qui occupait le premier rang, 
était à 45,000; New-York, qui avait le second, à 33,000. En 
1830, il y avait deux villes de plus de 100,000 âmes, New- 
York, qui avait pris la première place, était à 203,000 : c’é- 
tait une acquisition de 170,000 en quarante ans; Philadel- 
phie, dans le même laps de temps, était montée à 167,000. 
Aujourd'hui, on compte sept villes de plus de 100,000 âmes. 
Le recensement de 1850 a dénombré, dans New-York, 
515,000 habitants, indépendamment de Brooklyn son fau- 
bourg , qui est parvenu à près de 400,000. New-York 
a donc gagné, en vingt ans, 312,000 habitants. Philadel- 
phie est à 409,000 , Baltimore à 169,000 , Boston à 139,000. 
Cincinnati, qui n'était qu'à 10,000 en 4830, est à 116,000; 
la Nouvelle-Orléans est à 119,000 ; Saint-Louis, qui pré- 
sentait 6,000 habitants en 1830, en a 83,000. Le seul Etat 
de New-York, par ses seules villes de 20,000 âmes et au- 
dessus, qui sont au nombre de huit, excède le sextuple de 
la population des quatorze villes les plus notables de l'U- 
nion en 1790, quoiqu'il n’ait que les trois quarts de la po- 
pulation que comptait l'Union alors. 

En 1790, la population totale était un peu au-dessous de 
4 millions; celle des six plus grandes villes du littoral, réu- 
nies aux huit principaux centres de l'intérieur, ne montait 
qu'à 135,000 âmes : c'était la proportion du trentième. En 
1840 , sur un total de 17 millions d’âmes, les quatorze prin- 
cipales localités allaient à À million 156,000 : c'était environ 
le quinzième. En 1850, sur up total de 23 millions, les 
quatorze localités, les premières de la liste, montaient à 
1,906,000, c’est-à-dire au douzième. Si on prend l'ensemble 
des villes, on trouve que, dans la période décennale de 1830 
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à. 1840, la population urbaine était passée de la proportion 
du quatorzième à celle du huitième. Dans les six Etats de la 
Nouvelle-Angleterre, pris isolément, la proportion, en 
1840, était du tiers. Dans les États du littoral compris entre 
la Nouvelle-Angleterre et le Potomac, c'est-à-dire dans le 
New-York, le New-Jersey, la Pennsylvanie, le Maryland, 
elle était du cinquième ‘. D’après ce qu’on vient de voir pour 
les villes principales, on est fondé à présumer que ce mou- 
vement a pris un redoublement d'intensité de 1840 à 1850; 
mais nous n'avons pas sous les yeux les résultats du dernier 
recensement avec assez de détails pour présenter ici des 
calculs positifs à ce sujet. 

Pour fournir un terme de comparaison qui soit remar- 
quable, nous ferons apparaître ici l'empire d'Autriche, 
qui est en population le second desEtats de l'Europe. D'après 
une notice puisée aux meilleures sources, qui a été insérée 
dans une des dernières livraisons d’une publication officielle 
française, les Annales du commerce extérieur, les quatorze 
principales villes de l'empire offrent ensemble une popula- 
tion de 4,372,000 âmes ; on atteint à peu près ce nombre 
en s’arrêtant, pour l'Union américaine, aux cinq premières 
villes. 

Ce progrès de la population urbaine, et celui de l'indus- 
trie manufacturière qui s’est développée parallèlement 
dans les Etats du littoral, a suscité naturellement et sans 
secousse, danse sein des Etats-Unis, le commerce con- 
tre lequel l'Angleterre se débattait vis-à-vis de l'étranger 
depuis 1815, et que sir Robert Peel a eu le bon esprit de 
consacrer définitivement par sa grande loi de la réforme 
douanière. Le littoral américain reçoit des grains de l’inté- 
rieur, non-seulement pour en livrer à l'étranger, mais aussi 
pour sa propre consommation. Une parte de la farine même 
qu'on mange à New-York a désormais cette origine extérieure 


1 Tucker, Progress of the United Stales, p. 132, 
45 
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à l'Etat, elle vient des Etats de l'Ouest. Il en est ainsi, à bien 
plus forte raison, de celle dont est fait le pain des habitants de 
Boston. Déjà, en 1840, on calculait que les six Etats du Nord- 
Est, qu'on désigne collectivement sous le nom de la Nouvelle- 
Angleterre, absorbaient 2 millions d’hectolitres du froment 
produit dans les Etats de l'Ouest, contre 725,000 qu'ils ré- 
coltaient eux-mêmes‘. Le groupe des Etats du Sud, où ce- 
pendant il ÿ à une nombreuse population esclave qui vit 
de maïs, puisait à la même source plus abondamment. Pris 
en bloc, les Etats intermédiaires entre la Nouvelle-Angle- 
terre et le Sud, le New-York, la Pennsylvanie, le Maryland, 
et avec ceux-ci la Virginie, qui, parmi les Etats situés au 
midi du Potomac, se distingue par une plus forte produc- 
tion de froment, avaient cessé d'être en position d'en ex- 
porter qui fût de leur erû. Aujourd'hui, année moyenne, 
l’ensemble de ces Etats en importe, en ce sens qu'il en tiré 
de l'Ouest, pour sa consommation, une masse considérable. 
Dans les cinq années qui précédèrent 1840, la quantité 
de blé et de farine, que les Etats de l'Ouest et l’ouest de 
l'Etat de New-York lui-même envoyèrent au fleuve Hudson 
par les canaux de ce dernier Etat, afin de la jeter sur le mar- 
ché de la ville de New-York, fut en moyenne de 113,880 ton- 
nes (del ,000 kil.). Pendantles cinq années closes au 1° jan- 
vier 1851, cette masse a été presque quadruplée (exactement 
416,936 tonnes *). C'est bien au delà de l'exportation totale 
des Etats-Unis, car pour l'année 1849-1850, celle-ci, calcu- 


‘ Mac Gregor, Commercial lariffs and regulations, Volume des Etats-Unis, 
p. 588, 

2 Dans ce calcul, que nous empruntons aux rapports de l'administration 
des canaux de l'Elat de New-York, le poids des vases qui contiennent la 
farine ou blé est ajouté au poids des denrées elles-mêmes, tandis que dans 
les autres calculs que nous avons présentés, il s'agit des denrées nettes; 
mais nous avons dû suivre ici le mode employé par l'administration des 
canaux, faute d’autres documents que les siens, pour la première période 
de cinq années. Peu importe d’ailleurs, puisque nous v’avions dans ce cal- 
cul-ci qu'à produire des résultats comparatifs entre deux périodes. 
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lée en tonnes, d’après les bases admises dans les rapports 
des comnussaires des canaux de l'Etat de New-York !, ne 
ferait que 152,858 tonnes. Pour l’année précédente, elle se- 
rait de 249,301; pour 1847-8, année d'exportation plus 
que moyenne , de 264,506. 

Si, de la masse totale de blé et de farine qui arrive au 
fleuve Hudson, l'on retranche ce qui provient de l'Etat lui- 
même pour ne compter que ce qui provient des autres 
Etats, on trouve encore une masse bien supérieure à 
l'exportation totale de l'Union américaine en ces denrées : 
car les documents officiels de l'administration des canaux 
établissent en détail que les arrivages provenant des autres 
Etats sont montés, en 1850, à 4,264,989 hectolit.*, quoique 
cette année semble avoir été sensiblement inférieure aux 
précédentes sous ce rapport*. Ainsi réduits, cependant, les 
envois des autres Etats restent de près du double de ce qui 
s'en est allé à l'étranger par tous les ports de l'Union en 
1849-50. l 

Du moment qu'il est établi que la ville de New-York tire 
des Etats de l'Ouest beaucoup plus de blé que n’en exporte 
l’Union tout entière, il est démontré que ce sont les régions 
de l'Ouest qui, d'une part, fournissent le blé exporté, et 
d'autre part livrent aux Etats du littoral eux-mêmes une 
portion du blé qu'ils consomment ; car, non-seulement la 
ville de New-York garde une partie du blé de l'Ouest 
pour sa consommation, mais elle en distribue, par son im- 


! Ces bases sont celles-ci ; un baril de farine pèse 98 kilogrammes, on le 
compte avec le bois : Ja quantité nette de farine est de 87 kilogr. Un bois- 
seau de blé, contenant 36 litres 34/100, pèse 29 kilogr. 50. 

? Rapport de l'auditeur du département des canaux, sur l'exercice 1850, 
p. 10. " 

3 Voir les tableaux nes 13, 14 et 15, annexés au rapport de l’auditeur du 
département des canaux, sur le commerce et les péages pendant l'année 
1850. 

# C’est ce qui résulte du tableau 39 annexé au même rapport. 
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mense cabotage, tout le long du littoral. Cette conclusion, 
au sujet du rôle que remplissent les Etats de l’intérieur, par 
rapport à ceux du littoral, est singulièrement corroborée 
par le fait que la ville de New-York ne reçoit point, à beau- 
coup près, la totalité des excédants en blé et en farine que 
les premiers jettent dans le commerce. Une portion notable 
de la production de l'Ouest se dirige par l'Ohio et le Missis- 
sipi sur la Nouvelle-Orléans, qui partage les attributions 
commerciales de New-York, c’est-à-dire qui répartit en- 
tre les autres Etats de la Confédération les produits agri- 
coles de l'intérieur, et envoie à l'étranger ce qui n'est 
pas placé dans le pays. Enfin, indépendamment des deux 
ports principaux de New-York et de la Nouvelle- Orléans, 
plusieurs autres grandes villes du littoral tirent directe- 
ment du blé et de la farine de l’Ouest pour leur usage 
ou pour celui des Etats auxquels elles appartiennent, et aussi 
pour l'exportation. Ainsi, il en va des quantités plus ou 
moins considérables aujourd’hui , pour l’une et l’autre de 
ces destinations, à Boston, par le chemin de fer de l'Ouest; 
à Philadelphie, par le canal de Pennsylvanie; à Baltimore, 
par le chemin de fer de Baltimore à l'Ohio; et à Richmond, 
par le canal de Virginie *. 


‘ Voici, par exemple, quels ont été les arrivages à Baltimore, de l'inté- 
rieur : 


Farines transportées à Baltimore, de l'intérieur, par le chemin de fer 
de Baltimore et l'Ohio , converties en hecloltres de blé, 


Moyennes par périodes quinquennales. 


De 1839 à° 18372200... 269,382 hectolitres. 
De 1837 à 1842........... 339,022 
De 1842 à 1847........... 403,180 
De 1847 à 1852........... 709,460 


Indiquons ces arrivages pour les cinq dernières années : 


Années 1847........ ..... 841,216 hectolitres. 
— 1848..... ss... 603,649 
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La production en froment va continuellement en aug- 
mentant dans l’Union. Elle était de 6,200,000 hectolitres 
en 1790. Dix ans après, elle était passée à 8,000,000. A 
la fin des périodes décennales suivantes, elle était de 11 mil- 
lions, de 15, de 18. En 1840, elle s'élevait à 29; elle doit 
être aujourd'hui d’au moins 45 millions. Les excédants ex- 
portés ne suivent pas, à beaucoup près, la même marche. 
Comparativement à la récolte, ils vont toujours en dimi- 
nuant. Ils en représentaient les 28 centièmes en 1790; à 
l'expiration de la période décennale suivante, c'est 15 pour 
100; dix ans après, on tombe à 12. En 1840, on est re- 
monté à 14, parce que la récolte de 1839 avait été excep- 
tionnellement abondante ; mais ensuite la proportion s’est 
abaissée au point de n'être plus que de 4 ou 5 pour 100 pré- 
sentement. 

Il convient de prendre en considération diverses autres 
circonstances, quand on veut se rendre un compte bien 
exact de la puissance qu'ont les Etats-Unis d'exporter du 
blé. Nous avons dit, par exemple, que c'était un pays re- 
marquable par l'abondance des terres à blé qu'il présente. 
Ce n’est cependant pas la totalité des régions comprises dans 
cetimmense pays qui convient bien à cette production. Il y 
a plus d’un demi-siècle que Washington en avait fait l'ob- 
servation, qui a plus de portée encore depuis que l'Union 
s'est étendue au midi : dans une lettre à Arthur Young, 
écrite en 4791, il disait qu'au nord de l'Etat de New-York 
le climat était inhospitalier à cette graminée, dont cepen- 
dant le tempérament est fort élastique, et que pareillement, 
au midi de la Virginie, le sol se prétait médiocrement 


Années 1849... 680,656 hectolitres. 
— 1850: . .... rer 137,139 
PS5 ere ANT GTS:02E 


Ces arrivages excèdent de beaucoup la consommation de Baltimore. 
Cette ville contient beaucoup de noirs et de mulâtres qui consomment plus 
de maïs que de blé. 











930 pes EFFETS QU'AURAIT LA LIBERTÉ DU COMMERCE 


à cette culture, et s’en accommodait d'autant moins que 
l'on allait davantage vers le sud. On ne cultive, en effet, 
le froment que modérément par delà les deux limites 
qu'il avait tracées, et qui répondent à 45 et à 55 degrés de 
latitude : par conséquent, à mesure que la population se 
multiplie dans les Etats au sud du 55° degré de latitude, 
c’est autant à fournir de plus par les Etats du Nord-Ouest. 
Les développements qu'acquiert la population dans l'Etat de 
Californie, par exemple, tendent à restremdre l'exporta- 
tion des Etats-Unis en blé". 

Il faut remarquer aussi que, par l'effet du raffinement des 
habitudes, pour unemême quantité de population, la consom- 
mation du blé tend à s’accroître, parce que, sous cette In- 
fluence, le public dévient de plus en plus exigeant pour son 
alimentation, et tout le monde veut du pain blanc, à l’exclu- 
sion des grains plus grossiers. Dans la Nouvelle-Angleterre, 
par exemple, le froment prend sans cesse la place du mais, 
donton se contentaitautrefois. Siles Anglo-Américains en ré- 
clamaient tous la ration de 3 hectolitres environ, qui est 
celle des Francais des villes, la production actuelle du paÿs 
ne leur suffirait guère qu à moitié. 

Cette observation s'applique, d’ailleurs, à l'Angleterre 
comme aux Etats-Unis. Telle famille d'Ecosse, qui consom- 
mait du pain d'avoine, s'est mise où tend à se mettre au 
pain blanc. La pâtisserie domestique ayant la farine de 
froment pour substance, qui était à l’usage des familles ai- 
sées exclusivement, tombe dans le domaine populaire dans 
toute la Grande-Bretagne. Ce progrès de la consommation 
du blé n’exclut pourtant pas l'emploi d’une grande quan- 


1 Ce n’est pas à dire pourtant que le sol de la Californie ne se prêterait 
pas à la culture du blé. Danscette région éloignée durreste de l'Union, l’o- 
pinion-exprimée par Washington n'est pas applicable. Mais le travail des 
mines el le commerce absorbent tous les bras en Californie, et on s’y livre 
à peine à la production des grains. On trouve plus simple de les faire ar- 
river du dehors à l’état de farine. 
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tité de grains inférieurs et particulièrement de maïs; mais 
celui-ci remplace la pomme de terre, ou sert à des prépara- 
tions dont on se passait parce qu'on était plus pauvre qu'au: 
jourd’hui. 

Quant au prix, les cultivateurs d'Europe ont moins à 
craindre la concurrence des Etats-Unis que toute autre. Les 
prix courants de New-York aceusent une cote constamment 
supérieure à À dollar le boisseau, et moyennement d’envi- 
ron 1 dollar 25. C’est par hectolitre un minimum de 15 fr., 
et une moyenne de 18 fr. 75 c. Joignez-y le fret , les déchets, 
les droits de commission, les frais d'embarquement et de 
débarquement , les chances d’avaries et le bénéfice du mar- 
chand , et vous verrez qu'il faut des circonstances particu- 
lièrement heureuses pour que l’hectolitre de blé des Etats- 
Unis puisse être livré au Havre, à Nantes ou à Bordeaux, 
au prix de 20 fr. 

Arrêtons-nous un instant sur les éléments dont se com- 
pose ce prix. Du moment que ce sont les Etats de l'Ouest 
qui fournissent à l’Europe le blé que celle-ci peut retirer des 
États-Unis, la preuve est acquise , par cela même, que le 
blé de ce pays ne peut arriver chez nous à bas prix. Voici, 
en effet, les frais de transport qu'il subit : il faut de la ferme 
le voiturer jusqu'à un canal qui se décharge dans le lac 
Érié, si même ce n’est dans un lac plus reculé encore : ce 
sera le canal d'Ohio ou le canal de la Wabash, ou quel- 
que autre, peu importe lequel. Une fois [à , il faut descen- 
dre le canal et atteindre le lac. À Cleveland ou à Tolède, 
où Je canal se termine , on transborde la marehandise et 
on traverse le lac en bateau à vapeur; c'est un voyage de 
300 kilomètres. À Buffalo, de l’autre côté du lac, nou- 
veau transbordement, afin d’entrer dans le canal Érié. Ce 
canal a 586 kilomètres. Il faut le parcourir dans toute son 
étendue, puis descendre 219 kilomètres du cours de l’Hud- 
s0n pour arniver à New-York. Ce sera en tout un voyage de 
1,200 kilomètres au moins, avee des transbordements et des 
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commissions à payer avant d'être au port d'embarquement. 
On estime que tous ces frais réunis vont à 7 ou à 8 fr. par 
hectolitre. Ajoutons-y la traversée de l'Atlantique, le dé- 
barquement, le magasinage, de nouvelles commissions, 
des chances d’avaries à couvrir. Nous arrivons à ce résultat 
que l'hectolitre est grevé de 10 à 11 fr. au moins, en sus 
du prix de vente sur le lieu de production, lequel est au 
moins de 7 à9 fr., et sans compter le bénéfice du mar- 
chand. Par la voie de la Nouvelle-Orléans, ce serait un 
peu moins, parce qu'il n’y a pas de droit de péage sur 
l'Ohio et le Mississipi, ni sur les fleuves leurs tributaires ; 
mais la diminution serait à peu près balancée pour le blé ou 
la farine par un surplus de fret maritime et par Les chances 
d’avarie qu’entraîne le passage au travers d’un climat chaud 
et humide comme celui de la Basse-Louisiane. 

On diminue les frais de transport du blé, aux États-Unis, 
en opérant la mouture dans l’État producteur ou dans quel- 
qu'un des grands moulins qui sont épars le long du canal 
Érié, dans l'Etat de New-York ; mais c’est en ayant égard à 
cette économie qu'a été fait le caleul précédent , et il n’en 
reste pas moins acquis que rarement le blé des États-Unis, 
ou l'équivalent en farine, pourra être rendu dans nos ports 
à 90 fr. l'hectolitre, en notable quantité: L'Amérique ne 
pourrait donc concourir à alimenter de blé la France, si ce 
n'est dans les années de cherté. 

Pour conclure au sujet de l'étendue des approvisionne- 
ments de blé, que les Etats-Unis pourraient fournir à l'Eu- 
rope, je citerai le passage par lequel M. Johnston à résumé 
ses observations sur ce point : il offre une curieuse Concor- 
dance avec la remarque, citée plus haut, de M. Jacob, rela- 
üvement aux excédants de l’Europe orientale. « Je suis 
convaincu, dit M. Johnston, que nos cousins transatlan- 
tiques seront chaque année, sauf des circonstances extraor- 
dinaires et passagères, de moins en moins en état de nous 
fournir de grands approvisionnements de blé, et que; lors- 
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qu'ils auront achevé de prélever les prémices de leurs terres 
vierges (situation vers laquelle, dans l'opinion de M. John- 
ston, ils s’acheminent rapidement), leurs connaissances 
agricoles et leur mode d'exploitation restant ce qu'ils sont, 
ils seront incapables de présenter sur les marchés de la 
Grande-Bretagne du blé à aussi bas prix que les fermiers 
plus habiles de la Grande-Bretagne et de l'Irlande 7.» 

Ces faits et ces aperçus s'appliquent à plus forte raison 
aux espèces inférieures des céréales proprement dites, ce 
qui n’embrasse pas le maïs; mais l'Amérique en produit 
des quantités fort médiocres. L'alimentation de l’homme 
y roule, en fait de grains, sur le blé ou froment et 
sur le maïs. On n'y récolte en seigle que le cinquième du 
froment, en orge que le quart ou le cinquième du sei- 
gle, et cette orge sert pour le bétail ou pour la fabri- 
cation de la bière. En sarrasin, on fait le douzième du 
blé. Chez nous, le seigle avec le méteil représente en hecto- 
litres plus de la moitié du froment, l'orge à peu près la moi- 
tié du seigle et du méteil, et le sarrasin le huitième envi- 
ron du blé. Le seigle, l'orge, le sarrasin, ne figurent pas 
dans lesexportations des Etats-Unis. Il en est autrement du 
maïs. Ce grain, qui s'adapte admirablement au climat du 
Nouveau-Monde et qui y est indigène, donne aux Etats- 
Unis une récolte qu’on peuten cemomentévaluer à 200 mil- 
lions d'hectolitres. Cependant, à cause des frais de trans- 
port qui, étant les mêmes pour toutes les espèces, grè- 
vent dans une plus forte proportion les grains inférieurs, ce 
n’est pas en nature que les Etats-Unis peuvent fournir du 
maïs à la France, Sous le régime de la liberté commerciale, 
les Américains nous expédieraient leur maïs, non pas à l’é- 
tat de grain, mais sous une autre forme beaucoup plus 
avantageuse pour eux et pour nous-mêmes, que nous Si- 
gnalerons dans le chapitre suivant. 


‘ Johnston, Notes on North America, L. I, p. 365. 
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Mais n'insistons pas davantage sur les grains inférieurs. 
L'objet du présent chapitre était de rechercher s’il y avait 
quelque chose de fondé dans les alarmes qu'on essaye de 
répandre parmi nos agriculteurs, c’est-à-dire si, sous le 
régime de la liberté du commerce, le blé proprement dit, 
le blé-froment, nous serait livré par l'étranger dans de 
telles conditions de quantité et de prix qu'il dût s’ensuivre 
une forte dépression des cours sur nos marchés. Un examen 
attentif des circonstances propres à la production et au com- 
merce de cette denrée, conduit, nous croyons l'avoir mon- 
tré, à la conclusion suivante : rien n'autorise à prévoir que 
la libre entrée du blé étranger pût déterminer l’avilisse- 
ment des cours, et même les affecter sensiblement. Dans 
l'ensemble de nos contrées de l'Europe occidentale, où la 
population va toujours s'agelomérant, c’est la cherté et 
la disette que nous devons redouter; ce n’est pas le bon 
marché et l'abondance. 

Sous le régime de la liberté commerciale , il n’y aurait 
de changement marqué à l'égard du prix du blé que dans 
les cmq ou six départements qui bordent la Méditerranée. | 
Aujourd'hui, ils tirent une partie de leur approvisionnement | 
du nord et de l’ouest de la France , et il leur arrive grevé de 
frais assez considérables. La différence est forte entre le 
prix du blé dans ces départements et le prix du reste du 
territoire. Cet enchérissement artificiel est une injustice. 
Et outre qu’en soi toute injustice est un mal, ici elle ne 
profite à personne , ou du moins on pourrait la faire dispa- 
raître sans qu'aucun intérêt en fût atteint. Les départements 
du Nord et de l'Ouest qui ont, de par la législation doua- 
nière , le privilége de fournir les départements baignés par 
la Méditerranée , trouveraient le débit de leur grain en An- 
gleterre : ils y en envoient déjà. Les départements du litto- 
ral de la Méditerranée puiseraient dans les entrepôts de 
la mer Noire, dans les Deux-Siciles, en Égypte. Il irait en 
Angleterre un peu plus de blé du nord et de l’ouest de la 











| 
| 








AU SUJET DE LA VIANDE. 235 





France, un peu moins de celui des régions riveraines de la 
Méditerranée. Chacun des pays producteurs apporterait son 
blé au consommateur le plus naturel, celui qui est le 
plus à sa proximité. La somme générale des frais de trans- 
port serait diminuée. Ce serait une combinaison conforme 
à ce qu'on nomme, dans la mécanique transcendante , le 
principe de la moindre action, et favorable à tout le monde. 

En faisant ces observations au sujet de l'impuissance où 
serait le blé étranger de faire baisser les prix du blé en 
France, je tiens à ce qu'on ne se méprenne pas sur ma pen- 
sée. Je ne regarderais pas comme un malheur que l'inter- 
vention du blé étranger sur notre marché y occasionnât 
une baisse sensible. À mes yeux, je le déclare hautement, 
ce serait un bien. Je suis persuadé que l'agriculture fran- 
caise, stimulée par cet aiguillon, ferait ce qu'accomplit 
maintenant l’agriculture anglaise ; elle se perfectionnerait 
rapidement, et produirait à meilleur marché. En fin de 
compte, consommateur et producteur, chacun y trou- 
verait de l'avantage; mais les circonstances du cas sont 
telles , que rien n'autorise à présager la baisse du blé, si ce 
n’est, par exception, dans Le petit nombre de départements 
que j'ai signalés, et c’est ce que j'ai tenu à exposer. 





CHAPITRE XXIV. 


DES EFFETS QU'AURAIT LA LIBERTÉ DU COMMERCE AU SUJET 
DE LA VIANDE. 


A l'égard du bétail et de la viande, y at-il lieu de prévoir 
que la suppression de tout droit de douane en ferait arriver 
chez nous des masses indéfinies? Je ne répéterai pas ici ce qui 
estsurabondamment démontré pour tous ceux qui sont un 
peu familiers avec les lois de l'hygiène, que la viande est 
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le plus substantiel des aliments. Elle est nécessaire à 
l’homme qui travaille, afin qu'il rende tout son effet utile. 
Lorsqu'une population est privée de viande, elle dépérit ; la 
force musculaire s’en va, la taille se raccoureit ; les hommes 
sont dans l'atelier des travailleurs médiocres, dès qu'il faut 
de la vigueur. À la guerre, la fatigue les écrase et la maladie 
fait plus de ravages que le fer ou le feu de l'ennemi; nos 
régiments, décimés à Alger, ne le montrent que trop. L’in- 
troduction d’une certaine portion de viande dans le régime 
quotidien des masses populaires est commandée par la 
bonne politique, par celle qui est vraiment grande; car cette 
politique-là s’honore de se guider par des sentiments d'hu- 
manité; elle a à cœur la santé publique; elle prend en con- 
sidération la nécessité d'accroître la puissance productive de 
l'industrie nationale; elle recherche les meilleurs moyens 
d’avoir de solides armées, en prévision des moments sinis- 
tres où il faut en venir à la fatale extrémité de la guerre”. 


1 Sur ce point, je veux dire sur la nécessité de faire entrer la viande dans 
l'alimentation habituelle des populations, il y a une remarquable unani- 
mité. Je pourrais multiplier les témoignages et invoquer celui de plusieurs 
notabilités protectionistes. Un des exemples les plus curieux qui aient jamais 
été cités, est celui qu'on peut lire dans un rapport au Conseil général des 
manufactures de 1841. Le rapporteur, M. Léon Talabot, exposait des faits 
de lui parfaitement connus, car c'était le résultat de sa propre expérience 
qu’il racontail. Je ne puis mieux faire que de le laisser parler : 

« J'ai organisé dans le département du Tarn, pour un grand établissement 
(une fabrique d'acier ), un service de boucherie. 

« Je suis parvenu à livrer pendant toute l’année, aux ouvriers, la viande 
de bœuf à 50 c. lekilogr., 25 c. le demi-kilogr., el la viande de mouton à 
60 c. le kilogr., 30 c. le demi-kilogr. 

« Les ouvriers, ayant l'exécution de celte mesure, ne mangeaient pas de 
viande ; depuis cette modification à leur régime alimentaire, leur santé 
s’est améliorée d’une manière remarquable, et ce fait si important a été 
constaté de la manière suivante : 

« J'avais; dans ce même établissement, formé une Caisse de secours qui, 
au moyen d’une retenue de { et demi pour cent sur les salaires, paye les 
honoraires de médecin, et, en outre, à tout ouvrier malade, la moitié de 
sa journée de travail pendant toute sa maladie. Lorsque la Caisse est en 
perte, ce secours est réduitaux deux cinquièmes du prix dela journée, 
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Ceci est bien entendu. Il est connu de même que l’an- 
cien régime s'était le plus souvent abstenu de frapper la 
viande d’un droit de douane. La Constituante avait trop 
le sentiment de l'intérêt public pour ne pas persévérer dans 
cette voie. Le tarif qu’elle adopta en 1791 laissait entrer 
sans droits la viande sur pied et les salaisons, de même que 
les autres denrées de première nécessité. La République et 
l'Empire restèrent fidèles à ces sages précédents. En 1816, 
alors qu'on cherchait à créer des ressources au Trésor 
obéré, l’on se détermina à taxer les bœufs à 3 fr. 30 cent. ; 
les vaches à 1 fr. 10 c.; les veaux à 27 cent. Ainsi que l’a 
dit dans son exposé des motifs de 1832 le ministre du 
commerce d'alors, ce ne fut pas sans répugnance que le gou- 
Yérnement proposa, et que les Chambres adoptèrent ce 
nouveau genre d'impôt. Cependant, une autre pensée péné- 
tra bientôt dans l'administration. En 1829, la Chambre des 
députés était fort ardente pour le système prohibitif en tout 
genre, et caressait en outre l’idée de constituer une aristo- 
cratie territoriale. Le Souvernement, cédant à ces tendan- 
ces, proposa de décupler les droits de 1816. C'était mettre 
la taxe des bœufs à 33 fr. La Chambre aggrava le projet et 


« Depuis plusieurs années la Caisse était en perte, et le secours ne pou- 
ait dépasser les deux cinquièmes. 

« Aussitôt après l'introduction de la viande de boucherie dans le régime 
des ouvriers, la situation de la Caisse de secours s’est successivement amé- 
liorée, le taux du secours à atteint la moitié, et maintenant la Caisse est 
définitivement en bénéfice et s'y maintient toujours. 

« Enfin, ordinairement, dans les grandes chaleurs, un grand nombre 
d'ouvriers étaient hors d'état de travailler; depuis que la viande entre dans 
leur régime, les chaleurs de l'été se sont passées sans augmentalion dans 
le nombre des malades. » ( Tarif des bestiaux, Rapport de la Commission : 
par M. Léon Talabot, p. 45.) 

Gette expérience si concluante, si honorable pour le rapporteur lui- 
même , ne l'empêchait pas de conclure au rejet de toute réduction de droit 
sur les bœufs de grande taille, et de repousser toute modification au régime 
actuel des douanes, si ce n’est la substitution du droit au poids au droit par 
tête, sur une base telle que la viande de bœuf payt ce qu'elle payait déjà 
avec les fortes bêles. 
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vota 55 fr. et le reste en proportion ; telle est l’origine des 
droits qui subsistent encore. C’est cependant avec cette in- 
conséquence que se mènent les affaires vitales d'un grand 
peuple! La viande, aliment indispensable, est à un prix 
trop élevé, elle manque : pour parer au mal, on s'applique 
à l’enchérir, à la rarétier. 

Je dis que la viande nous manque, qu'à cet égard nous 
sommes dans une pénurie afiligeante. Il suffit d’un mot 
pour le prouver. Le dernier relevé, celui de 1840, porte à 
20 kilog, par tête seulement la consommation moyenne de 
la France ‘, en ajoutant la viande du porc à la viande de 
boucherie proprement dite. La civilisation se perfectionne, 
la richesse publiques’aceroit, le bien-être se développe; mais, 
sur ce point essentiel, peu s’en faut que nous soyons station- 
naires, Depuis qu’on dresse des tableaux statistiques dignes 
de quelque confiance, ce qui ne remonte qu’à 1789, il est 
incontestable que la production de la viande a augmenté; 
mais la population ayant grandi aussi, la proportion par 
tête n’est pas devenue beaucoup plus satisfaisante. Si l’on 
compare le nombre des bêtes qui existait en 1789 à celui 
qui fut constaté en 1840, on trouve que dans cet intervalle 


1 Voici, d'après la statistique officielle relative à 1840, comment se COm- 
pos la ration moyenne d’un habitant de la France, en viande : 


Viande fournie par la race bovine... 8 kil. 714 
—— par la race ovine.... 2 322 
— par la race porcine... 8 526 


—————— 


FSI SAT SE 19 kil. 562 


La consommation totale, évaluée en kilogrammes , esL portée comme il 
suit dans le même relevé statistique : 


Rate "Do vins +. 298,888,295 kilogr. 
RAGRFOYINE Tease 19,673,321 
RACE POFCINE AR ENeT, 290,446,471 
conintepes BA. mines 43e 
OLA s cvs gs 669,008,087 kilogr. 


La population de la France, constatée par le recensement de 1836 , était 
de 83,541,000. Pour calculer la ration moyenne, nous avons supposé qu'elle 
était montée à 34,300,000 en 1840. 
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d’un demi-siècle, le nombre des bêtes à cornes, la principale 
base de la nourriture animale, de 98 par 400 habitants 
n’est passé qu'à 29. Le nombre des bêtes à laine s’est accru 
de 80 à 97; mais celui des pores a diminué de 46 à 44. 
Dans cet intervalle, la proportion des animaux abattus ne 
s'est pas sensiblement fortifiée. En 1819, elle était pour les 
bœufs de 22 sur une existence de 100; pour les vaches de 
121/2; en 1840, lesnombres respectifs étaient 24 4/9 et 43. 
Pour les moutons et brebis, on était descendu de 27 à 26; 
pour les porcs, on était monté de 73 à 80. En un mot, de 
1789 à notre époque, on doit croire que la consommation 
moyenne n'a pas été absolument sans s’agrandir, mais elle 
n’a fait que de médiocres progrès, même en tenant compte 
de ce que le poids moyen des bêtes a dû un peu augmenter. 

La consommation de la viande paraît offrir chez nous ce 
phénomène bien digne d'attention, qu’elle se modifie dans 
un cas favorable en certaines localités, mais Qu'elle tend 
visiblement à décroître dans d’autres. Ainsi, il est indu- 
bitable qu'à Paris la consommation moyenne ait dimimué 
depuis 1789; et le même fait s’est révélé dans d'autres 
grandes villes. Au contraire, dans les campagnes, l'usage 
de la viande s'étend. Il est vrai que, par une anomalie déplo- 
rable, les populations agricoles, qui produisaient cette 
denrée, étaient jusqu'ici obligées de s’en priver presque 
complétement dans plusieurs provinces, et ce triste état de 
choses n’a pas cessé partout, à beaucoup près, au moment 
où nous écrivons *. 

La consommation moyenne d’un Français est fort infé- 
rieure à celle d’un Anglais, et encore plus à celle du citoyen 
des Etats-Unis. Je n’exagérerai rien en disant Que, pour sa- 
tisfaire aux prescriptions de l'hygiène, il faudrait qu'elle fût 
triplée. Alors, en effet, elle ne serait guère que ce qu'elle 


1 Une bonne partie des habitants de la Campagne ne mange qu'un peu 
de porc salé, qui est mis dans la soupe. 
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est pour Paris, où pourtant il y a une fraction de la popu- 
lation qui en consomme à peine. 

Mais quels moyens aurions-nous de nous procurer ce sup- 
plément denourriture animale? Quelle est l'étendue des ap- 
provisionnements que nous offriraient, à cet égard, les 
contrées qui nous avoisinent ? Nous avons auprès de nous 
plusieurs Etats qui, sous l'Empire et sous la Restauration, 
nous envoyaient une certaine quantité de bétail. C’est Bade, 
le Luxembourg, la Hollande, la Belgique, le Wurtemberg 
et la Bavière, la Prusse rhénane, la Suisse, le Piémont. À 
partir de 4816, l'importation n'avait jamais excédé 18,000 
bœufs, excepté en 1891, où une circonstance fortuite la fit 
monter à 27,000 têtes : la sécheresse avait fait manquer la 
récolte des fourragesen Allemagne, et les propriétaires furent 
forcés de vendre leurs bêtes tant bien que mal. En outre, 
il entrait un nombre de vaches à peu près égal à celui des 
bœufs , et 10 à 12,000 veaux. Pour se faire une idée de ce 
que signifie cette importation dans un Etat populeux comme 
la France, il suffit de se rappeler que la seule ville de Paris 
consommait, dans la même année 1891, 75,498 bœufs, 
7,127 vaches et 70,081 veaux. 

La législation protectioniste de 1822 ne réduisit l'impor- 
tation que trèsmomentanément, Dès 1824, celle-ci était 
remontée à 46,000 bêtes à cornes, sans compter les veaux; 
en 1825, on fut même à 55,000. Seulement, il s’introdui- 
sait une plus forte proportion de vaches, parce que celles-ci, 
présentées comme bêtes maigres, ne payaient que 43 fr. 
15 c. Alors survint la loi du 17 mai 1896 , qui occasionna 
un nouvel arrêt dans l'importation, et tendit à réduire la 
proportion des vaches. Pourtant presque aussitôt les besoins 
du consommateur rappellent la marchandise , et l'importa- 
ton des bêtes à cornes reprend et même surpasse l’ancien 

1 Pour toute la France , l'abattage a été, en 1840, de : 


493,000 bœufs, 719,000 vaches, 2,487,000 veaux, et en outre 5,805,000 
moutons , ce qui comprend ,035,000 agneaux. 
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niveau. Dès 1898, on touchait à 70,000 bêtes, veaux 
compris , et sans les veaux on était au delà de 54,000. 
L'effet de notre législation restrictive fut cependant de 
causer une vive irritation dans les pays producteurs. Si elle 
ne diminuait pas l'importation, elle en diminuait les pro- 
fits , etelle accusait de notre part une sympathie plus qu’é- 
quivoque. Ces Etats se mirent donc à user de représailles. 
À leur tour, ils frappèrent de droits élevés nos produits 
agricoles et manufacturés; ils excitèrent ainsi dans leur 
sein la création de diverses manufactures, ouils s’associèrent 
à des Etats manufacturiers plus accommodants que nous. 
Par là ils ont eu à desservir des agglomérations de po- 
pulations non agricoles, qui ont consommé le bétail jusqu'’a- 
lors destiné à la France. Nos lois de douanés restrictives de 
1822 et 1826 ont eu pour résultat de provoquer l’agrandis- 
sement du Zollverein, de le faire arriver jusqu’à nos frontiè- 
res tout le long du Rhin, et même sur la rive gauche du 
Îleuve, où il occupe les provinces rhénanes de la Bavière et 
le Luxembourg, tout comme les provinces prussiennées. Elles 
ont enchéri là vie à Strasbourg, à Lyon et dans le départe- 
ment du Var et des Bouches-du-Rhône. De plus, elles ont eu 
cet effet fort inattendu, quoique peu malaisé à prévoir, que 
ces pays n ont presque plus de bétail à nous vendre. Ce qui 
le prouve, c’est que, quoique le prix de la viande soit resté 
élevé chez nous, et qu'il ait été graduellement en montant 
depuis 1830, l'importation a successivement diminué. C’est 
à ce point qu’en 1850 1l n'est entré en France que 1,323 
bœufs, tandis que nous en avons exporté 8,051. IL est 
vrai que nous avons recu parcillement 2,655 taureaux, 
12,116 vaches, 878 génisses, 15,787 veaux, 788 bouvil- 
lons, ce qui ferait un total de 53,527 bêtes à cornes: mais 
cest peu en comparaison des 69,593 de 1898, et en pré- 
sence d'une population notablement augmentée. Quand on 
déduit les exportations, on tombe, pour 1850, à 16,066 
bêtes, ou, pour mieux dire, on arrive à une quantité à peu 
16 
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près nulle de viande sur pied; car, dans les importations , 
les veaux dominent, tandis que, dans l’exportation, ce sont 
les hœufs ‘; et si l’on tenait compte des pores, on arriverait, 
pour 1850, à un résultat négauf*. 

C'est ici le lieu de présenter deux'relevés dressés d'après 
les Tableaux du commerce, depuis 1826 jusqu'à 1850 in: 
clusivement. Ils font connaître le mouvement des importa- 
tions et celui des exportations pour les bêtes à cornes, et 
motivent la conclusion que nous venons d'exprimer, à 
sayoir que la France aujourd’hui exporte à peu près autant 
de viande sur pied qu’elle ‘en reçoit. 

I. Zmporlations du bétail en Rrance. 


D US 
BOEUFS ; 





: raureaux, | VACHES BOEUFS 
ANNÉES, | bouvillons et VEAUX. TOTAUX. 
et GÉNISSES. seuls. 
taurillons. 

1827... 18,150 24,281 12,508 54,939 14,358 
1828... 20,487 83,590 15,516 69,393 14,746 
1829... 19,522 30,289 16,265 66,076 14,125 
1830.. 17,930 29,223 13,331 53,484 13,489 
1831.. 11,456 19,383 11,036 37,875 7,455 
1832... 9,875 9,879 9,914 29,668 6,599 
1833., 10,450 7,668 9,703 27,821 7,498 
1834.. 9,199 10,101 9,231 28,591 6,686 
1835.. 7,549 12,753 9,691 29,993 5,018 
1836.. 9,229 12,827 10,292 32,348 5,966 
1837. 7,290 14,107 8,358 29,764 4,197 
1838... 8,211 16,966 10,580 35,151 4,718 
1839.. 11,027 18,610 12,00% 41,641 1,334 
1840... 11,405 15,198 12,366 38,969 1,423 
1841... 16,150 25,235 16,767 58,152 9,121 
1842.. 11,454 22,682 16,040 50,176 7,105 
1843... 8,988 24,219 15,315 48,522 4,624 
184#.. 10,424 27,807 17,641 55,872 5,474 
1845... 10,877 21,69% 17,403 49,974 5,046 
1846... 9,092 16,853 14,908 40,859 5,874 
1847... 8,261 14,735 14,954 37,950 4,993 
1848. . 5,472 11,660 12,132 29,264 2,557 
1849.. 6,114 15,736 15,185 37,035 2,176 
1850. , 4,746 12,994 15,787 33,527 1,323 





4 Le poids net ou la quantité de viande fournie est, pour un bœuf, de 
248 kilogr. ; pour un veau, de 29. À ce compte, un bœuf représente huit 


veaux et demi. ; 
2 En 1850, la France a reçu #,002 porcs, et en a exporté 34,922; diffé= 
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IT. Eæportations du bétail de France. 























BOEUES, DIFFÉRENCE 
è maurEAux, [VACHES , BOEUrS | ‘rie Lotal 
ANNEES. | bouvyillons VEAUX. | TOTAUX. importations 
FL GÉNISSES. seuls SRE 
taurillons. é es 
exporlalions, 
9,936 2,683 993 | 15,612 9,330 | 39,327 
7,197 2,707 | . 7183 | 10,687 6,328 | 58,906 
4,491 1,406 555 6.452 2102 | 59,624 
je ; ou 558 7,295 5,171 46,199 
2; ,192 o 7,55 È 
dd 
5,940 | 9,716 | 1,156 9,812 5,494 | 18,009 
a 
,22 196 94 M: 5,191 | 20,862 
qe LT) ns on Lo 
# 9, 32 We 9,000 5 
7,688 | 5,832 1,445 | 14,965 1207 | 20,792 
EE 4412 9.027 | 12,989 6,470 | 28,652 
9 454 n 954 ass 122 
6,404 9300 ae ue ŒUrE Dot 
6,088 1,915 | 92,545 | 10,548 5,805 | 39,628 
6,399 2149 | 2485 | 11,033 5.901 | 37,489 
6,079 2455 | 2,059 | 10,293 5742 | 45,519 
6,981 3,316 | 92,199 | 12,496 6,512 | 37,418 
7,515 8,487 | 92,754 | 16,816 1,086 | 24,039 
9,353 | 11,865 | 3152 | 24,370 8,979 | 13,580 
10,078 1,943 | 3,176 | 21,197 9,635 8,067 
8,916 2,478 | 3,142 | 16,536 8,596 | 20,499 
8,721 5,303 | 3,437 |: 17,461 8,051 | 16,066 











rence, 29,990. La moyenne, pendant la période décennale de 1827-36, 
avait été de 9,315 importés, et 15,064 exportés. A cette même époque, la 
France importait 144,889 cochons de lait, et en expédiait au dehors 11,960 ; 
différence, 132,929. En 1850, elle en a importé 86,203, el en a exporté 
23,743; différence, 62,460, c'est-à-dire le double seulement du nombre 
des pores , tandis que le rapport de valeur, qui donne une idée approxi- 
mative de, la quantité de nourriture contenue dans l’une des deux bêtes par 
rapport à l’autre, est de 7 à 40, où à peu près de 6 à 1. Ainsi, Lous les ren- 
seignements concordent à prouver que la ressource offerte à notre con- 
sommation par les pays qui nous avoisinent est devenue insignifiante. 

Nous importons aussi un certain nombre de moutons ; mais NOUS EN EXPOF+ 
tons un nombre médiocrement différent. En 1850, par exemple, Pimpor= 
tation a été de 79,157 moutons ou agneaux, et l'exportation de 54,134; diffé- 
rence 25,023, au lieu de 122,833 moyennement de 1827 à 1836. Or, la quan- 
tité de viande nelle que donne un moaton n’est que la treizième partie 
d'un bœuf. 

Enfin, nous exportons beaucoup plus de salaisons que nous n’en impor- 
tons. En 1850, l'importation a élé de 128,291 kilogr., l'exportation de 
3,585,946 ; différence, 3,457,650 kilogr., ce qui ferait au moins 1,400 bœufs, 


Pa 
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Vainement depuis 1846, par la substitution du droit au 
poids au droit par tête, sur la frontière du sud-est, on a 
adouci de ce côté les conditions de l'importation : le chan- 
gement a été sans résultat. Lors même que nous supprime- 

rions la barrière des douanes, les contrées de la rive droite du 
Rhin et la Suisse ne pourraient non plus nous livrer beau- 
coup de bétail, n1 nous le donner à bas prix. Elles le consom- 
ment elles-mêmes. La population et l’aisance moyenne s'y 
sont accrues dans une plus forte proportion que lesexistences 
en bétail. Sur plusieurs points, la production a diminué, dans 
les montagnes de la Suisse par exemple, ainsi que l’a constaté 
ie savant.professeur d'agriculture du Conservatoire des arts 
et métiers, M. Moll, dans un voyage qu'il a fait par ordre de 
M. Cunin-Gridaine, ministre du commerce ; le défrichement 
ou le morcellement du sol ont provoqué cette diminution. En 
somme , le prix du bétail diffère peu aujourd’hui, dans les 
pays qui nous environnent, du prix moyen de la France. 
M. Moll, en 1842, évaluait la différence à un cinquième ou un 
sitième à peine‘; depuis le voyage de M. Moll, le nivelle- 
ment s'est continué. La libre introduction du bétail ne bou- 
leverserait done pas les prix de vente sur nos marchés, elle 
n'aurait même aucun effet sur la plupart des quatre-vingt- 
six départements ; mais l'Alsace, Lyon, et la Provence, 
qui est la plus dépourvue , éprouveraient quelque soulage- 
ment. 

Pour la viande, notre ressource extérieure principale et 
presque unique réside au loin, dans le nouveau continent, 
malgré la largeur de l'Océan que les approvisionnements au- 
raient à traverser pour se rendre delà sur notre marché, 
et c’est sous la forme de salaisons et de conserves qu'ils 
nous arriveraient. Les Etats-Unis pourraient nous en 
fournir de grandes quantités. Les pays neufs, où les ter- 
rains disponibles sont presque sans limites, se prêtent ad- 


! Journal d'agricullure pratique, mai 1849, 
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mirablement à l'élève du bétail; on peut y développer 
presque indéfiniment cette production. Voici un simple 
rapprochement qui fera apprécier l'étendue des ressources 
des Etats-Unis en ce genre et les facilités qu’ils auraient d'en 
faire commerce avec nous, s'ils y étaient provoqués. Ils 
avaient, en 1840, 45 millions de bêtes à cornes pour une 
population de 47 millions, soit 882 par mille habitants. La 
France n’en a pas 300. La Bavière et le Wurtemberg, qui, 
de tous les pays à notre proximité, sont les plus riches, en 
ont, selon M. Moll, 550 et 490. En 1847, la proportion paraît 
être montée, en Amérique, à 4,000 têtes de gros bétail par 
mille habitants. Pour les pores, la progression a été plus 
rapide encore. En 1840, les Américains en possédaient 
4,550 par mille habitants; en ce moment on évalue qu'ils 
sont à 1,740 !, tandis qu’en France nous sommes au-dessous 
de 450. Aussi l'abattage des porcs et la préparation de leur 
viande est-elle devenue, dans les vallées de l'Ohio et du 
Mississipi, une grande industrie, sur laquelle 1l a été facile 
d’avoir des relevés authentiques. Les ateliers de Cincinnati 
ont ainsi expédié, dans l'hiver de 1847-48, 420,000 porcs 
selon M. Johnston; et en 1846, dans l'Etat d’Ohio auquel 
appartient Gincinnati et dans Les Etats ayoisinants, le nom- 
bre des porcs tués, salés et mis en baril par les entrepre- 
neurs, n’a pas été de moins de 1,088,000 ». 

Le commerce des salaisons offre à l’Union américaine un 
vaste débouché pour sa production en maïs qui est très- 
considérable (rappelons qu’on l'estime à 200 millions d'hec- 
tolitres), et dont autrement elle ne saurait que faire, parce 
que l'exportation sur une grande échelle en serait impossi- 


4 M. Johnston rapporte qu’on estime la race porcine, aux États-Unis, à 
plus de #0 millions de têtes. A raison de 23 millions d'habitants, c’est 1,739 
par millier d'habitants. (Notes on North America, t. I, p. 240: ) 

2 Notes on North America, L. L, p. 239. M. Johnston ajoute à ces ren- 
seignements statistiques beaucoup de curieux détails. J'en extrais seulement 


ce fait, que le commerce auquel donnent ainsi lieu les porcs s'élève à 
plus de 200 millions de fr. 
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ble à cause des frais de transport. C’est avec du maïs quon 
engraisse les pores dans les vallées du Mississipi et de l'Ohio, 
ou pour mieux dire qu'on achève de les engraisser, car 
presque jusqu’à la fin, on les laisse chercher une partie au 
moins de leur nourriture dans les bois. La viande ayant 
üne valeur au moins triple de celle du blé, et bien plus forte 
encore relativement au maïs, supporte facilement les frais 
de déplacement. Une partie du mais est aussi convertie en 
wisky ou eau-de-vie de grain, dont. la valeur est relative- 
ment élevée. La majeure païtie de ce wisky est consommée 
dans l’Union américaine. 

Dans l’année 1849, l'Angleterre a tiré du dehors, el prin- 
cipalement des Etats-Unis, 45,450,000 kilog. de viandes 
salées ou conservées de bœufou de porc; v'est le chargement 
complet d'une flotte de plus de cent cinquante navires 
de 300 tonneaux: où encore à raison de 250 kilog. par tête 
de bœuf, c’est une masse de comestibles qui représente déjà 
plus de 185,000 bœufs; ou enfin sur le pied de 40 kilogr. 
par tête, ce serait une ration suffisante pour 1,136,000 per- 
sonnes ‘. Si, en 4850 ét 1851, l'importation des viandes 
salées a été moindre, ce ne peut être qu'en vertu de causes 
accidentelles qui auront agi en Amérique. En même temps, 
l'Angleterre ne laisse pas que d'importer une assez forte 
quantité de viande sur pied, la majeure partie de ce dont 
disposent les Etats de l'Europe occidentale, et spécialement 
la Hollande, le Holstein, la France. En 1849, ce fut de 
55,449 bêtes dé la race bovine, et 129,266 de la race ovine, 
avec quelques pores. En 1850 et 1851, cette importation à 
été plus forte *. Que sera-ce pour les salaisons lorsque les 
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1 Ces salaisons sont faites en pièces de choix, et, à poids égal, elles re- 


présentent une plus grande puissance nutritive que de la viande ordinaire 
de boucherie. 

? En 1851, l'importation du bétail en Angleterre a été de 37, 
ettaureaux, 24,026 vaches, 24,870 veaux ; total de la race bovine, 86,520 
têtes. L'importation de la race ovine a été de 201,850 têtes ; il y a eu, ER 
+ 


62% bœufs 
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éleveurs de l'Ohio, de l'Indiana, de l'Illinois, du Michigañ ; 
du Wiscotisin, de l'Iowa et du Texas, auront organisé leür 
production en vué des besoins de l’Europe; ce qui est facile 
ici, autant que ce serait difficile pour le blé! En fait de nour- 
riture animale, l'Añgleterre recoit de l’étrantet, et four uñie 
bonne part des Etats-Unis, des quantités considérables dé 
deux autres articles importants, le beurte ét le fromage, 
à peu près uniformément 34 millions de kilogr. depuis 
quelques années". Ce serait le chargement de plus de 110 na- 
vires de 500 tonnes. Par ces deux articles aussi, le Nouveau- 
Monde pourra grandement concourir à l'alimentation de 
l'Europe *. Enfin à tous ces comestibles du &enre animal 
que reçoit l'Angleterre, vient sé joindre ün no br d'œtfs 
presque Hibroyablé , 400 millions âù moins depuis plu- 
sieus ähnées 5. 

Un jour à venir, lorsqu'il y äura de l’ordre et de la sécurité 
sur les bords de fe Plata et que, par conséquent, de grandes 
entreprises industrielles pourront s’y asseoir, les innombra- 
bles troupeaux de bœufs qui erretit dans les pampas seront 
utilisés pour la consommation de l'Europe. L'industrie de 
la salaison aurait là un immense champ à exploiter. Il serait 
possible, dit-on, d'abattre parmi ces myriades d'animaux ; 
toüs les ans, un demi-milliori au moins de têtes, Sans que 
ce capital vivant, aujourd hui prèsque stérile, fût com- 


oùtre, 15,597 pores contre 2,653 en 1849. En 1850, elfe avait été de 660,462 
bêtes de la race hoviñe ; 145,498 de la raëe ovine ; et 7,287 pores. 


: Savoir : en 1849.:... 34,058,000 kilogr. 
, en 1860..... 33,486,000 
en 1851... 34,560,000 


1 Voici, à cet égard, une indication qui a de l'intérèt. En 1850 ; il est 
venu de l'Ouest au fleuve Hudson, par les canaux de New-York et les 
chemins de fer, 10,764,000 kilogrammes de beurre, et 18,736,000 Kilo= 
grammes de fromage. L'exportation dé ces deux articles des Etats-Unis 
a élé en moyenne, pendant les quatre années closes au 30 juin 1850, d’une 
valeur de 7,162,000 fr. 

5 98 millions en 1849, 106 En 1850, 116 en 1854: Presque tous ces œufs 
viennent de France. 
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promis dans sa reproduction. La capacité de production 
des pampas en bêtes à cornes doit être plus grande encore 
que celle de la vallée de l'Ohio en pores. On sait qu’actuel- 
lement c’est pour le cuir seulement qu’on exploite les 
vastes troupeaux de bêtes à cornes des bords de la Plata. 
À peine fait-on sécher au soleil une parcelle de la viande, 
pour l’envoyer sans autre préparation dans les Antilles, où 
elle sert à la nourriture des esclaves, sous le nom de fasajo. 
Avant la révolution qui, tout récemment, a détruit le pouvoir 
de Rosas, des ateliers s'étaient montés et se préparaient à s’a- 
grandir pour la préparation des conserves. Cette idée serait 
reprise sur une grande échelle si quelque chose de fixe s'é- 
tablissait dans le gouvernement de ce pays. 

Enfin, il résulte des renseignements qui ont été récem-— 
ment publiés sur la Russie, que ce vaste empire pourrait 
fournir à l’Europe occidentale de la nourriture animale à 
l’état de viande sur pied et plus encore à état de viandes 
salées ou conservées, de beurre salé et de fromage. Il n’y 
manque, à cet effet, que de l’industrie et de l'esprit d’entre- 
prise, ainsi que l’a fait observer M. de Tégoborski'. Déjà, 
selon cet observateur éclairé, la Russie possède une grande 
quantité de bêtes à cornes, 25 à27 millions de têtes, soit le 
triple environ de la France; elle en exporte environ 40,000, 
presque tout en bœufs. Mais elle ne prépare pas de salai- 
sons pour l'exportation, non plus que du beurre ni du fro- 
mage. « En 1848, dit M. de Tégoborski *, nous n'avons 
exporté en viande de toute espèce (autre que sur pied) 
qu’une valeur de 54,000 roubles (216,000 fr.), tandis que 
la Prusse, qui ne compte que 5 millions de têtes (de gros 
bétail), en a exporté pendant la même année pour plus de 
90,000 roubles (560,000 fr.). Dans cette exportation mi- 
nime, tous les ports de la mer Noire et de la mer d’Azofne 


! Forces productives de la Russie , 1. I, p, 420, 
2 Ibid., 1, p. 419. 
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figurent que pour une valeur de 2,600 roubles (10,400 fr.), 
et pourtant les provinces contiguës à ces deux mers, la 
Bessarabie, la Tauride, le pays des Cosaques du Don, et les 
gouvernements de Kherson et de Stavropol, sont les plus 
riches en gros bétail. On en comptait, en 1846, dans ces 
deux provinces, d’après la statistique officielle, dont les 
chiffres sont au-dessous du nombre elfectif, 3,620,000 têtes, 
pour une population de 3,457,000 habitants, ou plus 
d’une pièce pour chaque habitant, tandis qu'en Prusse et 
en Autriche ‘ la moyenne n’est pas même de 1 pièce pour 
3 habitants. » Cependant, des essais ont été tentés dans 
ces derniers temps. M. de Tégoborski les cite, d'après 
M. Haxtausen notamment. Ils autorisent quelques espé- 
rances pour l'avenir. 

Résumons-nous. La France ne possède par elle-même 
qu'une quantité de nourriture animale très-disproportion- 
née à ses besoins; et ce n'est rien moins qu'une calamité 
pationale, soit qu'on se place au point de vue de l'hygiène 
publique, soit qu’on se préoccupe de notre force militaire 
ou du développement de notre puissance industrielle. A 
mesure que la population s'accroît en France, le bétail s’y 
multiplie aussi par le perfectionnement de la culture; mais 
pour la race bovine qui représente la majeure partie des 
ressources alimentaires, la multiplication paraît être à peu 
près tout juste la même que pour la population. Pendant ce 
temps, ce que l'importation du bétail ajoute à la ration 
moyenne d'un Français va en diminuant, et, au contraire, 
l'exportation augmente. Indépendamment de la viande sur 
pied, nous perdons par l'exportation une quantité toujours 
croissante de salaisons et de diverses denrées des plus im- 
portantes, les œufs, le beurre, le fromage. De telle sorte que 
vraisemblablement, malgré le progrès général de la richesse 


1 M. de Tégoborski aurait pu ajouter : el en France. 
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en France, l'alimentation publique n'y éprouve, sur ce point 
essentiel, qu’une amélioration insignifiante. 

Les Etats continentaux qui nous avoisinent ont de très- 
médiocres excédants de bétail; ces excédänts se réduisent 
graduellement au lieu de s'agrandir, enchérissent aü lieu de 
tendre au bon marché, et là-dessus le choix est attiré par 
l'Angleterre : nous-mêmes nous lui envoyons l'élite de nos 
bœufs, ét nous contribuons, à nos dépens, à améliorer son 
alimentation sous ce rapport comme sous plusieurs autres. 

L'adoption de la liberté du commerce à l’égard du bétail 
n'aurait des effets appréciables que dans ün petit nombre de 
locälités de la frontière continentale. Nos éleveurs de bé- 
tail sont dupes d'assertions chimériques lorsqu'ils sé lais: 
sent persuader que la liberté du commerce déprécierait leurs 
produits. 

Le seul moyen un peu efficace qu'offre le commerce exté- 
rieur d'améliorer l'alimentation publique, si défectueuse à 
cet égard, consiste à admettre librement les salaisons. Il 
existe quelques pays lointains, à population clairsemée, où 
diverses espèces de bétail, ici la race bovine, ailleurs la race 
porcine, réussissent à merveille, à peu de frais, et d'où ilse- 
rait praticable de tirer, sous la forme de salaisons, et de con- 
serves peut-être, des masses passablement fortes dé nourri- 
ture animale. Pour l’homme qui travaille des muscles, les 
saläisons constituent un aliment non-seulement sävoureux, 
mais sain, surtout lorsque, ainsi que c'est facile en France 
plus qu'ailleurs , on les associe aux légumes et on les ac- 
compagne de fruits. Les viandes salées de l'Amérique sep- 
tentrionale et méridionale auraient pour consommateurs des 
classes qui se passent à peu près de viande aujourd'hui. 
Elles ne susciteraient done pas de concurrence au bétail 
élevé dans nos champs. J'en fais la remarque parce que, 
dans l'état actuel du préjugé public, je la crois opportune ; 
mais, qu'on me permette de le déclarer, je ne la fais pas 
sans TOUSIr pour mon pays de ce qu'il soit nécessaire , 
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lorsqu'on recommande de rendre la législation douanière 
plus soucieuse du bien-être et de la santé du pauvre, de 
démontrer en règle à la propriété terriloriate qu’elle n’aura 
pas à souffrir de cette satisfaction donnée à l'humanité. 





CHAPITRE XXV. 


COMMENT IL FAUT GARDER DES MÉNAGEMENTS DANS LA TRANSITION. 


En soustrayant la France à l'étreinte du système pro- 
tecteur, le gouvernement est tenu, dans l'intérêt de la 
société et dans le sien propre, d'observer une haute conve- 
nance, à savoir de procéder à cette libération avec poids et 
mesure. Pour ne pas occasionner des malheurs, les grands 
changements doivent être ainsi conduits. Ce motif n’exis- 
tt-1l pas, ce serait une nécessité politique d’aller graduel- 
lement. Les idées protectionistes sont puissantes en France, 
et il faut compter avec elles. C’est le propre des gouverne- 
ments sages de ménager l'opinion, même lorsqu'elle est 
égarée ou qu'elle caresse l'absurde. 

Peu scrupuleux sur les moÿens, les meneurs protectio- 
nistes n'ont pas craint d'attiser les haines nationales, du 
moment qu'ils ont cru que ce pouvait être utile à leur 
cause ; On à yu ainsi des manufacturiers intéressés à la cause 
de la paix souffler systématiquement le feu de la guerre. 
Ils se sont efforcés d’accrédiler parmi les classes ouvrières 
l'opinion que les partisans de la liberté du commerce par- 
laient ou agissaient dans un intérêt anglais, à l’instigation 
des Anglais, contrairement à l'intérêt français. En 1846, 
le Comité directeur des protectionistes fit imprimer un pla- 
card qui éxcitait les ouvriers contre l'Angleterre et contre 
les partisans de la liberté du commerce, représentés comme 
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des instruments des Anglais, et il en envoya de nom- 
breux exemplaires aux manufacturiers des départements 
pour être affichés dans les ateliers. Les manufacturiers de 

Mulhouse, auxquels on en avaitadressé, les renvoyèrent 

avec dégoût; mais on ne montra pas partout le même senti- 

ment des plus simples conyenances. Il y eut des fabriques où 

l'on ne craignit pas d’exciter, par le moyen de cette affiche 

calomnieuse, l’animosité des populations ouvrières. A Paris, 

le Comité directeur y donna toute la publicité qu'il pouvait 

et la fit insérer dans le journal qui lui appartenait, afin de 

chauffer l'opinion. Le patriotisme ardent, mais ombrageux 
et souvent peu éclairé des masses populaires, n’a pas laissé 
que d'accueillir ces allégations. Quelque muisérables que 
soient les manœuvres de ce genre, le succès qu'elles ont 
eu cette fois est un des éléments à prendre en considé- 
ration, particulièrement à l’origine, dans le changement de 
front qui doit substituer, parmi les règles de l'administra- 
tion et de la politique française, le principe de la liberté du 
commerce au paradoxe de la protection. 

Gertes, rien n'est plus inexact que le dire prétendu pa- 
triotique des protectiomistes, et que leurs déclamations con- 
tre l'Angleterre qu'ils dépeignent comme machinant chez 
nous pour la suppression du régime protecteur. Le lecteur 
le sait bien : en 1846, les Anglais ont pris pour système 
d'accueillir les produits des autres peuples, et les nôtres 
en particulier, sans droits ou avec des droits fort modi- 
ques, parce qu'ils ont reconnu, ce qui n’est pas bien dif- 
ficile à constater lorsqu'on examine les faits avec un es- 
prit libre de préjugés, qu’il est de l'intérêt de chacun, peuple 
ou individu, d'acheter les denrées et les objets de toute 
sorte là où on les trouve au plus bas prix. Ils ont pris ce 
parti sans nous rien demander en retour; ils eussent pu Y 
mettre des conditions, ils ne l'ont pas fait. Il leur a suffi 
de savoir que, pour eux-mêmes, ce serait un grand avan- 
tage d'ouvrir le marché britannique aux produits français 
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et étrangers en général. Ce n’en est pas moins un bon pro- 
cédé de leur part, de s'être abstenus d'exiger une récipro- 
cité. Nos protectionistes, dont la doctrine consiste à croire 
que le souverain bien pour un peuple consiste à beaucoup 
vendre à l'étranger, auraient dû leur en avoir une recon- 
naissance particulière; car, 1l est notoire que, depuis 1846, 
nos exportations en Angleterre se sont grandement déve- 
loppées. De même, lorsque chez nous les amis de la liberté 
commerciale élèvent la voix, avant tout, c’est dans un in- 
térêt français, quoiqu'il soit bien permis à un homme ci- 
vilisé, à un chrétien, de n'être pas indifférent à ce qui est 
avantageux au genre humain envisagé dans son ensemble ; 
avant tout, c'est pour augmeriter le bien-être des popula- 
tions et la richesse de la France, c’est pour faire rendre aux 
idées de liberté et de justice un hommage dont il y aurait à 
s’applaudir, autant pour l'affermissement de la paix inté- 
rieure que pour la consolidation de la paix du monde. Le 
vrai patriotisme plaide pour la liberté du commerce; le pa- 
triotisme des protectionistes est un patriotisme fourvoyé ou 
un patriotisme de contrebande. Et pourtant telle est l’im- 
portance de ce parti, tel est l'ascendant qu'il est parvenu à 
conquérir , que c’est un devoir pour le gouvernement de 
procéder à l'établissement de la liberté commerciale d'une 
manière telle, que, par les effets tangibles de l'expérience 
même, la conviction pénètre dans les esprits abusés. 

Dans toutes les industries, nous avons des ateliers en plus 
où moins grand nombre qui ne craignent pas la comparai- 
son avec ceux de quelque pays que ce soit, pour la perfection 
des produits, l'économie des matières, la bonne division du 
travail, l'habileté et l’économie de l'administration ; mais, 
dans presque toutes aussi, on compte un certain nombre 
d'établissements qui sont restés en arrière. Chez la plupart, 
le mal n’est pas incurable : s'ils eussent senti plus vive- 
ment l'aiguillon de la concurrence, ils se fussent portés en 
avant, et ce qu ils n’ont pas fait ils peuvent le faire encore; 
mais 1l en est d’autres qui ne peuvent plus vivre qu'artificiel- 
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lement, et qui succomberaient sous la seule pression de la 
concurrente intérieure. Il convient de donner, à ceux des 
retardataires qui peuvent rejoindre, le temps qu’il y faut 
avec des efforts; à ceux qui sont destinés à liquider, un dé- 
lai suffisant pour que la liquidation ne soit pas trop oné- 
reuse, et pourque ce qui y est employé, personnel et capital, 
n'éprouve pas trop de peine à se transporter dans une 
meilleure localité, ou à se tourner vers quelqu'une des 
industries que la liberté du commerce doit étendre. Avec 
trop de précipitation, l’on porterait préjudice aux chefs 
d'industrie qu'il ne peut s’agir d’excommunier, aux ouvriers: 
qui ne peuvent, du jour au lendemain, se mettre au niveau 
des habiles de leur métier ou apprendre les tours de main 
d’une profession nouvelle, et l’on-causerait la destruction 
d'un certain capital, substance précieuse, matière première 
des améliorations. Aux deux catégories d'établissements 
arriérés que nous venons de signaler, il y a done lieu de 
continuer, pour quelque temps encore, sauf à l’'amoimdrir 
dès à présent, le subside qu'ils reçoivent du public à titre 
de protégés. Toutefois, il doit être expressément entendu 
désormais que ce subside est de la même nature que la taxe 
des pauvres en Angleterre, un don gratuit de la bienfaisance 
publique, un secours qu'il serait honorable de ne plus re- 
cevoir. 

Le changement qu'ont à subir, pour atteindre le niveau 
des autres, ceux des établissements arriérés qui peuvent se 
maintenir, exige, à peu près dans tous les cas, un certain ca- 
pital de plus. La France, en temps régulier, forme tous les ans 
une certaine masse de capital, et le capital français s'accroît 
plus qu’en proportion de la population. Cet accroissement 
est pourtant borné, et, dans notre réforme commerciale, 
nous devons avoir égard à cette circonstance. Malheureu- 
sement, depuis 1848, la formation du capital est ralentie, 
L'année même 1848 fut marquée par une grande destruc- 
tion de capital. Ayant 1848, il nous venait du capital étran- 





DANS LA TRANSITION. 955 


ger; il en venait pour les opérations manufacturières et com- 
merciales; 1l en venait surtout pour les entreprises dechemins 
de fer, ce qui nous laissait le nôtre plus libre pour d’autres 
destinations. L'importation du capital étranger a été sus- 
pendue depuis 1848 jusqu'au mois de décembre 1851. Elle 
a recommencé, mais elle n’est pas encore tout ce qu'elle doit 
être. Nous sommes donc, quant aux capitaux qu’exige la 
transition du système protecteur au régime d’une liberté 
commerciale même tempérée, médiocrement pourvus encore, 
C'est un motif de plus pour qu'on ne marche pas à la li- 
berté du commerce autrement que par degrés. 





CHAPITRE XXVI. 


CONCLUSION. — PROJET DE RÉFORME DU TARM. 


Cela posé, je hasarderai ici un projet de programme à 
suivre pour la transition. Je le ferai, on le conçoit bien, 
sauf meilleur avis, Les ménagements à garder seraient de 
deux espèces : outre que l’on procéderait par degrés, on 
accorderait à quelques-uns des intérêts compromis quel- 
ques compensations : on verra qu’il serait passible de leur 
en donner de considérables, sans grever l'Etat ni le publie, 

On procéderait par degrés, disons-nous. De prime abord 
on supprimerait toutes les prohibitions, toutes celles du 
moins qui ont le caractère commercial ‘. La prohibition 
est une mesure extrême qui a toute sorte d’inconyénients. 
C’est de la proibition que sont issues les visites domici- 
liaires et la délation soldée, contre lesquelles la clameur pu- 


1 Aïnsi, les armes de guerre, la poudre de guerre, les cartes à jouer, 
continueraient d’être prohibées. 
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blique s'élève avec force. La prohibition paraît aussi avoir 
donné naissance à certaines fraudes, dignes de la plus sé- 
vère réprobation. On assure que des manufacturiers aux- 
quels on avait accordé le bénéfice de cette protection exor- 
bitante, s’en sont servis pour organiser eux-mêmes la con- 
trebande des articles qu'ils étaient supposés produire, et 
dont ils produisaient en effet une certaine quantité; 1ls 
étaient les seules personnes chez lesquelles des visites domi- 
ciliaires pouvaient faire découvrir les articles prohibés, sans 
que la découverte fût la preuve de la contrebande, puisqu'ils 
en fabriquaient, et ils en tiraient avantage pour recéler la 
contrebande chez eux. L'accusation dont je me fais l'écho 
en ce moment a, je le sais, beaucoup de gravité ; mais je l’ai 
entendu affirmer de la bouche des commerçants les plus 
recommandables. De hauts fonctionnaires de l’administra- 
tion des douanes l'ont formellement énoncée, dans les en- 
quêtes officielles, etun homme à la modération et à la com- 
pétence duquel tous ceux qui l'ont vu rendent hommage, 
M. Lavollée, ancien directeur du commerce extérieur au 
ministère du commerce, l’a rapportée dans des publications 
relatives à la législation douanière ‘. Plus récemment 
encore, dans un écrit plein de renseignements curieux 
et recueillis avec soin, Les Douanes et la Contrebande, 
M. Villermé fils dit à cette occasion : « Les comptes-ren- 
dus de nos anciennes Chambres renferment, à ce sujet, 
de curieux documents : et l'Enquête de 1854, relative à di- 
verses prohibitions, contient de très-édifiantes observations 
de M. Letourneur, receveur principal des douanes, à Lille, 
sur la bonne foi de certains protégés. Quant à moi, j'ai 
trouvé unanimes, sur ce point, les employés supérieurs aux- 
quels j'en ai parlé. Tous se plaignaient des réclamations 
intelligentes et quelquefois même peu franches de nos 
producteurs : tous critiquaient amèrement les droits exces- 


! Journal des Économisles de février 1851. 
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sifs imposés par le tarif qu'ils avaient à appliquer, et l’un 
d'eux n’a pas craint de me répéter, en d’autres termes, une 
partie de la déposition de M. Letourneur ‘. » 


Qu'est-il besoin de plus, pour démontrer que la prohibi- 


tion est, dans nos Codes, une tache qu'on ne saurait trop se 
hâter de faire disparaître ? 

On réduirait les droits qui, à force d’être élevés, sont 
probibitifs, à ce qu'il faut pour que l’industrie française 
S’apercoive de la concurrence étrangère, et puis, de période 
en période, ces droits continueraient d’être abaissés jusqu’à 
un minimum qu'avec de la bonne volonté on considérerait 
comme un droit tout fiscal, quoiqu'il dût aussi avoir un effet 
d’enchérissement au profit des producteurs nationaux et 
au détriment du public. Il existe bien peu de marchandises 
à l'égard desquelles on puisse justifier, en quelque temps 
que ce soit, un droit de plus de 30 pour 100. Lorsqu'on 
discutait ses projets de réforme, Huskisson disait avec beau- 
coup de sens : Si une marchandise est produite au dehors 
avec une telle supériorité, qu’un droit de 30 pour 100 ne 
suffise pas à la protéger, je répondrai qu'une protection plus 
forte n’est qu'une prime pour les contrebandiers, et en 
second lieu, qu’il n'y a pas de sagesse à vouloir engager une 
concurrence que ce degré de protection ne peut soutenir 2. 


* Les Douanes. et la Contrebande, par M. Villermé fils, p. 86-87. 

Nous reproduisons un passage de la déposition de M. Letourneur devant 
la Commission d'enquête de 1834. 

«Le négociant étranger à l'industrie ne peut que rarement s’exposer 
dans ce commerce illicite, parce qu'il est trop à découvert. Supposez que 
ce négociant offre à la Bourse des tulles et des cotons filés ; bientôt les fila- 
teurs et les tullistes S'inquiéteront, et les avis se mulliplieront à la douane 
contre lui. 

« Le monopole de Ia fraude est donc forcémen 
qui se procurent par elle les matières premiè 
timents dont ils ont besoin , 
propres produits 
bénéfices qui ex 
(Enquête de 1834, 

+ Chambr 


Lau profit des industriels 
res, les échantillons, les assor- 
et qui confondent ces suppléments avec leurs 
, de manière à dépister la douane et à obtenir ces grands 
pliquent les fortunes rapides dans certaines industri 
“LL, p.194.) 
€ des Communes, séance du 25 mars 182 


es. » 


5. Dans le même dis- 
47 
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Nous passons pour être de tous les peuples de l'Europe 
celui qui eultive la chimie avec le plus de succès, et qui à le 
plus d'aptitude pour les arts chimiques. Mais le défaut de 
concurrence intérieure se combinant avec l'action prohibi- 
tive de la législation douanière, fait que pour un certain 
nombre de produits chimiques, la différence des prix est 
énorme entre le marché anglais et le marché français. de 
citerai, entre autres, le bichromate de potasse, les acides 
oxalique et tartrique cristallisés, les cristaux de soude, le 
nitrate de plomb, le chlorate de potasse. À Mulhouse, en 
1851, ces articles étaient de 50 à 100 pour 400 plus chers 
qu'à Manchester. Pour tous ces articles et pour d'autres du 
même genre, la Libre admission déterminerait immédiate- 
ment le perfectionnement du très-petit nombre de fabriques 
qui s'y livrent. Il ne leur manque que d’être sumulées, pour 
se mettre au niveau de ce qu'il y a de mieux en Angleterre. 

On abolirait immédiatement les droits sur les matières 
premières de toute espèce, telles que la houille, le coton, 
la laine, le chanvre, le lin, la soieen coconsetla soie grége, 
les peaux brutes, les graines-et plantes de toute sorte des- 
tinées à l’agriculture, les graines oléagineuses. C'est ainsi 
qu'ont procédé les Anglais, dans leur grande réforme. C'était 
aussi l'esprit du tarifde 4791. C’est ce qu'ont fait on com- 
mencé de faire Les Belges, depuis 1848. 

Les fils de soie, de coton, de laine, de lin et de chanvre, 
pourraient être traités comme des matières premières. Les 
Anglais les ont en effet affranchis complétement. En tout 
cas, si l'on n’en fait autant chez nous immédiatement, il 
faut au moins que ce soit fait à bref délai; aucun mtérèt n'en 
serait compromis, car pour les filés de coton nous sommes 


cours , Huskisson prononçait encore les paroles suivantes, qui sont appli- 
cables à la frontière du nord de la France aussi bien qu’au littoral de l'An- 
gleterre : « Parcourez la côte de Brighton à Hastings, vous trouverez parlout 
des personnes qui s'engageront à vous livrer en dix jours, ou dans une 
quinzaine au plus, tout articie prohibé à peu près en telle quantité que ce 
soit, moyennant une prime de 30 pour cent sur le prix d'achat à Paris. » 
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à très-peu près au niveau des Anglais ; pour ceux de laine et 
de soie nous leur sommes supérieurs. 

En prenant la qualification de matières premières dans 
un sens large, ainsi qu'on l’a fait en Angleterre, on aholi- 
rait de même les droits sur les substances tinctoriales pro- 
prement dites, et sur les produits chimiques servant à la 
teinture. On se trouve bien d’avoir procédé ainsi chez nos 
voisins d’outre-Manche. L’habileté de nos fabricants de 
produits chimiques est telle, que rien ne leur serait plus 
aisé que de supporter cette épreuve. 

Le fer et l'acier, qui jouent un si grand rôle dans l’indus- 
tie, doivent être francs de droit; l'intérêt général de la 
production le commande. Par exception cependant, eu égard 
au grand nombre des ateliers où l’on préparele fer et l'acier 
en barres! on pourrait, en ce qui les concerne, accorder un 


1 Il ne faut pourtant pas s’exagérer le nombre des ouvriers qu'oceupe 
industrie du fer pour la préparation de la fonte, du fer en barres, mème 
avec les tireries, tréfileries, tôleries et fonderies, et 


pour la préparation 
de l'acier. : 


Les Comples-rendus de l'administration des mines répandent sur cette 
question beaucoup de lumière. Voici le nombre des ouvriers qu'indique 
le Compte-Rendu relatif à 1846, année d’une grande activité : 

Fabrication de la fonte à afliner ou à mouler (page 63)... 4,927 

Aflinage de la fonte, et forges catalanes.,............... 12,665 

Tireries, fonderies, tréfileries, tôleries et platineries..…., 


... 10171 

MOD TÉTENTOMICRCMUSIQN RER SEE AR Ce 3,606 

Fabrication de l'acier de forge, de cémentation et fondu. 588 
Motale- etre de alciele ae dans 31,95 


Si l’on observe que le travail des tireries, fonderies, tréfileries, tôleries 
èt platineries n’est pas nécessairement lié, au moins en totalité, À Ja fabit= 
cation du fer proprement dite, on reconnaîtra que ce total peut, à la ri- 
gueur, être diminué encore. 

Il est vrai que l'extraction du minerai occupe un certain nombre de bras 
dans les campagnes : mais c’est un travail qui se fait d'une manière peu 
suivie. Le Compte-rendu de 1846 porte lé nombre des bras qui y prennent 
part à 12,870, én faisant remarquer que « ces ouvriers ne sé livrent, pour 
la plupart, à cette industrie que dàns l'intervalle des travaux agricoles 
(page 61) ». 

Les 32,000 ouvriers de l’industrie du fer ne sont pas une quantité indif- 
férente de population; c'est pourtant bien moins qu’on ne croirait au pre- 
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délai, sauf à décréter dès à présent une réduction sérieuse, en 
indiquant le terme où tout droit protecteur cesserait. On 
agira avec modération et on restera en deçà de ce que ré- 
clame l'intérêt public, si à l'égard du fer, effaçant toute dis- 
tinction entre le fer au bois et le fer à la houille, on maintient 
un droit égal à la moitié de celui qui existe pour le fer au 
bois, et si, à l'égard de l'acier, on se contente d’abaisser le 
droit des trois quarts ou des cinq sixièmes; tant les droits 
actuels sur le fer et l'acier sontexorbitants, et tant ces droits 
pèsent non-seulement sur le public consommateur, mas en- 
core sur le travail national qu’on prétend qu'ils protégent": 
La fonte brute devrait plus prochainement encore que le 
fer être admise en franchise: car c’est plus encore que le fer 
une matière première, c’est celle du fer lui-même. Pour 
cette substance, les inconvénients passagers de l'admission 
en franchise seraient moindres que pour le fer; la fabrica- 
tion de la fonte occupe médiocrement de bras, et le capital 
qui y est employé est presque tout à l'état de capital de rou- 
lement et non de capital fixe. À ce titre, il peut passer sans 
peine desa destination actuelle à une autre industrie*. 


mier abord, et c’est fort peu en comparaison de ceux qui mettent le fer en 
œuvre, nous voulons parler seulement de ceux qui font subir à la fonte, au 
fer en barres, à la tôle, et à l'acier diverses élaborations, c’est-à-dire de 
ceux qui fabriquent les machines, les outils, les ustensiles de toule sorte, 
dont la fonte, le fer et l'acier sont la base. Seul le moulage de seconde 
fusion de la fonte occupe 7,402 hommes (p. 67 du Compte-rendu de 1846). 
Quant à ceux qui se servent du fer ou d’objets en fer, c’est tout le monde. 
Or, tous ceux-ci et ceux-là souffrent de la cherté du fer. L'industrie du 
fer, prise avec tous les ateliers où ce métal s'élabore comme matière prin- 
cipale, donnerait de l'emploi à un plus grand nombre de bras, Si l'entrée 
de la fonte brule, du fer brut et de l'acier brut était libre, qu'avec les 
droits abusifs qui frappent aujourd'hui ces articles. 

1 Rappelons que , pour le fer en barres, le droit de 1791 était de 20 fr. 
40 c. par 1,000 kilogr. ; que, sous l'Empire, il était de 44 fr. ; qu'aujour- 
d'hui, pour le fer le plus usuel, il est de 206 fr. 25 c. Ce que nous propo- 
sons ici le mettrait à 82 fr. 50 c. Pour l'acier fondu en barres, le droit 
était, en 1791, de 30 fr. 06 c.; sous l'Empire, de 99 fr. ; aujourd'hui il est 
de 1,320 fr. 

2 La fonte brute était exemple de droits dans le tar 
celui de l'Empire, 


if de 1794 et dans 
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Ce que nous disons du fer s'applique au fer-blanc, au zinc 
dont la France n’a pas de mine exploitée et qui se prête 
aujourd’hui à tant d'usages; au cuivre, à l’étan, dont 1l est 
chimérique d'espérer qu'on puisse tirer du sol français une 
quantité proportionnée à nos besoins, quoique plus d’une fois 
on en ait annoncé des mines d'une grande richesse, à ce 
qu'on prétendait. 

A plus forte raison, les articles presque tous insignifiants 
que le projet de loi de 4847: rayait du tarif, les uns abso- 
lument, les autres sous conditions, cesseraient d’être taxés, 
sans distinction de pavillon ou de frontière. 

A charge de réexportation, l’industrie française serait 
admise à tirer du dehors immédiatement, sans droits, les 
tissus écrus en soie, en coton, en laine, en lin ou chanvre, 
à la condition de les réexporter après y avoir donné une 
autre façon. Il en serait de même des fils écrus qu'on doit 
avoir la faculté d'importer en franchise pour Les réexporter 
après les avoir teints *. 

Les denrées alimentaires de première nécessité, et no- 
tamment la viande, à quelque état qu'elle soit, sur pied, 
salée, conservée ou fumée, seraient exemptes à plus forte 
raison. C'est un des changements qu'il est le plus urgent 
d'introduire dans notre tarif. 

Les droits de douanes purement fiscaux, c’est-à-dire 
ceux qui sont établis sur des articles que la France ne 
produit pas (y compris le droit sur le sucre, qui est exclu- 
sivement fiscal, puisque le sucre indigène est taxé de même), 
seraient réduits au taux qui, par laccroissement de la 
consommation, serait le plus productif pour le Trésor. 

Les industries à l’égard desquelles il existe un monopole 
caractérisé, parce qu’elles se réduisent en France à un tout 
petitnombre d'établissements, qui s'entendent au détriment 
du consommateur, devraient être des premières l'objet de 


1 voir plus baut, p. 148. 
3 Nous renvoyons, à ce sujet, à ce qui a éte, dit plus haut, p. 3. 











262 PROJET DE RÉFORME DU TARIF. 


l'attention des pouvoirs de l'Etat, afin que, par l'abaisse- 
went des droits ét l'intervention de l’étranger qui en serait 
la conséquence, la concurrence devienne à léur égard ef: 
fective. Il ne doit pas être toléré que, par les détours de la 
viélence et de la ruse, dés branches d’industrié esquivent 
là concurrence, grande loi des temps modernës. 

Le tarif devrait être simplifié. La tarification actuelle offre 
des distinctions de zones qui doivent disparaître, et des dis- 
üifictions de variétés qui doivent beaucoup diminuer dé 
nombre *. 

Tous les droits à l'exportation seraient supprimés, ainsi 
qüe la plupart des formalités à lasortie. Le montant des droits 
qu'on économiserait de cette manière à l'industrie française 
est modique; mais on lui épargnerait beaucoup d’ennuis 
ét de temps, ce qui équivaut à beaucoup d'argent. 

Les pavillons étrangers seraient admis à transporter Les 
Marchandises entre la France et les autres pays, ÿ compris 
nos colonies, sur le même pied que les navires français. Les 
réstrictions bizarres, qui nous empêchent de profiter des 
marchandises d'Asie, d'Afrique ou d'Amérique, enfermées 
dans les entrepôts européens, seraient abolies comme elles 
viennent de l'être en Angleterre. Par une imitation peu 
intelligente du passé, nous nous imposâmes de nouveau, 
il y a quelques années, ces restrictions fâcheuses. Au- 
Jourd'hui, ce sont d’onéreuses absurdités. Avec la concur- 
rence active, qui existe entre nos manufacturiers et ceux 
de l’Angleterre sur les marchés neutres, il est insensé 


* Ainsi pour le fer forgé non ouvré, c'est-à-dire en barres, en verges, 
en fils ou laminé, le tarif distingue, selon les dimensions, trente-huit va- 
riétés, qui sont soumises à quatorze tarifications différentes. Le mieux ici 
serait de supprimer toutes les distinctions et de n'avoir qu'un droit uni- 
que pour le fer forgé non ouvré; tout au plus pourrait-on avoir deux 
droits, l’un pour le fer rond, plat ou carré, l’autre pour la tréfilerie, la 10: 
lerie et le fer-blanc, 

Le tarif de 1791 ne distinguait que cinq variétés ayant chacune sa taxe. 
Le tarif de l'Empire portait des droits plus élevés, mäis ne distinguait pas 
un plus grand nombre de variétés. 
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que, lorsque le coton de laine est à plus bas prix à Liverpool 
qu'au Havre, nous ne puissions le faire venir que par un 
détour coûteux, en lui faisant toucher une terre tierce. 
Il est déplorable que l’agriculture française ne puisse ürer 
dés entrepôts britanniques le œuano qu'y versent en si 
grande abondance les navires de tout pavillon aujourd'hui ; 
les nôtres dé sauraient nous rapporter une masse impor- 
tante de cet engrais précieux de la seule manière qu'autorise 
la législation actuelle, c'est-à-dire en droiture, parce que 
nous n'avons pas à leur donner, pour les régions éloi- 
gnées qui le recèlent, une quantité de fret telle qu'ils 
puissent y aller en nombre passable ‘. Il est ridicule que 
les ananas, transportés aujourd'hui en nombre immense 
des Antilles en Angleterre par les navires à vapeur, ne 
puissent venir rafraichir les Parisiens que par une vio- 
lation de la loi. Au surplus, pour tous les changements 
qu'appelle notre législation maritime, nous n'avons plus 
la liberté d’ajournier. Après la nouvelle loi maritime de 
l'Angleterre et l'adhésion qu'y ont donnée les autres peu- 
ples navigateurs, et notamment les Hollandais, les Piémon- 
tais, les Suédois et Norwégiens el les Américains, nous 
sommes tenus de nous mettre au même régime, sous peine 
de nous exposer à des représailles par lesquelles notre marine 
marchande, que nous prétendons ainsi protéger, Se verrait 
enfermée dans un cerele de fer. La mème nécessité qui nous 
fit accepter, en 1899 et en 1826, la loi de la rétiprocité, 
uous oblige à nous en accommoder cette fois eïicore. On 
peut croire que, faconnés qu'ils sont maintenant par l'ex - 
périence, nos armateurs n'auraient pas à s’en plaindre. La 
preuve en est claire : les plus notables d’entre eux le re- 
vendiquent avec un zèle qui les honore, dans nos prinei- 
paux ports. 

{ La quantité de guano qui est arrivée dans les ports français a été en 
1849 de 3,925 tonnes, en 1850 de 2,699. L’Angleterre en a reçu en 1849 


118,678, en 1850, et enfin en 1851, 246,600. Quelle perte nous causons vo- 
lontairement à notre agriculture en la privant de cette substance ! 





or 





om 
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Les visites à corps devraient être abolies, et pourraient 
l'être sans aucune espèce d'inconyénient dans peu d'années, 
lorsqu'on serait arrivé à un tarif modique. Dès à présent, elles 
devraient n'être plus possibles qu'aux risques et périls des 
agents. Ceux-ci et, à leur défaut, l'administration, auraient 

| à payer des dommages-intérêts, que régleraient les tribu- 
naux ordinaires, toutes les fois que les personnes visitées 
n'auraient point été trouvées en état de fraude. 

Les visites domiciliaires disparaîtraient par le fait même 
de l'abolition de la prohibition. 

La compensation qu’il serait possible de donner à quel- 
ques-unes des industries, sans préjudice pour le Trésor ou 

pour le public, pourrait avoir beaucoup de formes. Déjà 1l É 
en résulterait une de la plus grande liberté qui serait accor- 

dée au commerce. Il ne manque à notre industrie manufac- 

turière, en général, que d’avoir les matières premières à bas 

prix pour produire à aussi bon marché que qui que ce soit ; 

or, d’après ce qui précède, toutes les matières premières 
seraient au plus bas prix possible. Indiquons pourtant quel- 

ques mesures particulières. 

Nous avons conseillé de réduire immédiatement de trois 
quarts au moins la protection extravagante dont jouissent 
les fabricants d'acier. On pourrait, par une faveur spéciale, 
les autoriser à tirer de la Suède, sans droits dès à présent, les 
fers éminemment propres à faire de l’acier que cette contrée 
a le privilége de produire. Cette immunité ne laisserait pas \ 
que de favoriser la production. Elle ne causerait aucun dé- 
rangement à nos maîtres de forges. Il a fallu qu’ils fussent 
ombrageux et hautains, comme ils l’étaient en 1847, pour 
que cette dispense ne fût pas proposée alors par le gouver- 
nement '. Elle est en vigueur dans plusieurs États, parmi 
lesquels nous citerons la Belgique. L’exemption devrait être 
étendue aux fontes lamelleuses que nos départements de 


| 1 Voyez plus haut, p. 147, 
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l'Est tirent de l'Allemagne surtout, pour les convertir en 
acier. 

C’est de même à la liberté qu’il faudrait s'adresser pour 
obtenir une compensation en faveur de l’industrie des fers, 
celle peut-être à laquelle l'abandon du système protectio- 
niste occasionnerait la plus rude secousse. Personne n’ignore 
que le principal bénéfice de la protection revient aux pro- 
priétaires de bois bien plus qu'aux maîtres de forges eux- 
mêmes. La protection a triplé ou quadruplé le revenu des 
forêts qui étaient à portée des forges. Les propriétaires de ces 
forêts seraient désintéressés, sans qu'il en coûtât rien à l'État, 
par la permission de défricher les bois en plaines, autant 
qu'ils le jugeraient convenable. Dans la plupart des cas, 
moyennant cette faveur, ils perdraient peu au changement 
de régime. L'interdiction du défrichement des forêts peut, 
à l'égard des terrains en pente, se justifier par l'utilité 
publique, par la nécessité d'assurer, autant que possible, un 
bon régime des eaux, de diminuer la fougue des torrents 
dans les contrées montagneuses, et de sauver le sol lui- 
même sur lequel se tient la forêt ; car le propriétaire qui 
aurait l’imprudence de défricher un bois en pente verrait 
les orages enlever presque aussitôt la terre, et son héritage 
bientôt se réduire à des rochers dénudés. En ce cas, l’inter- 
diction, qui limite la liberté du propriétaire, peut se considé- 
rer comme une servitude inhérente à la nature même de la 
propriété. Mais, pour les forêts en plaine, rien aujourd'hui 
u’explique l'interdiction, si ce n’est le privilége dont, par 
l'effet de la législation douanière, sont imvestis les pro- 
priétaires de vendre aux fabricants de fer leur bois plus 
qu'il ne vaut. Le législateur n’est fondé à interdire le dé- 
frichement que dans le but de ne pas laisser sans quelque 
limite le monopole qu'il a conféré aux maîtres de forges. La 
restriction imposée au propriétaire de bois est donc l’ac- 
compagnement obligé de celle que subit le public consom- 
mateur de fer. C’est ainsi que la restriction traîne après soi 
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la restriction, et que la gêne engendre la gêne. Plus on ef- 
feuille ce système protecteur, plus on reconnaît que de 
nos jours c'est une institution malfaisante, aurebours des 
penchants les plus légitimes et les mieux constatés de la 
civilisation moderne. 

La levée de l'interdiction qui frappe les défrichements ne 
serait une compensation qu'en faveur des propriétaires de 
bois, qui sont les véritables bénéficiaires du système pro- 
tecteur en ce qui concerne les fers'. Elle n'aurait aucun 
effet à l'égard des forges à la houille : mais celles-ci sont, 
pouf la plupart, en position de se défendre toutes seules. 
Seules seraient profondément atteintes celles qui sont mal 
situées; or, si elles le sont, à qui la faute? et comment un 
fabricant serait-il fondé à prétendre que, s’il a choisi une 

Ê que; 
mauvaise localité, c’est la société qui doit en porter la peme? 

C'est encore la liberté qui donnerait le moyen de consoler 
nos agriculteurs du dommage qu'ils supposent que leur 
ferait l'abandon du système protecteur. En fait, ceux des 
culüivateurs qui calculent savent bien que le régime pro- 
tecteur n'est pas profitable à l'agriculture : il lui fait payer 
plus cher ses instruments, la plupart des substances qu'elle 
emploie dans ses travaux, et des articles que les cultivateurs 

‘ En 1851, l’Assemblée législative a eu à discuter un projet, issu de l'i= 
nitiative individuelle, qui avait pour objet de permettre les défrichements. 
Très-bien ; donnez à la propriété toute la liberté possible; mais, en re- 
tour, accordez au publie la liberté d’acheter son fer sans payer un tribut 
aux propriélaires de bois. Le rapporteur, M. Beugnot, qui est un esprit li- 
béral, concluait à l'adoption de la proposition, en invoquant les idées de 
liberté générale qui distinguent la législation civile des peuples modernes, 
et la nôtre en particulier. Il n’y aurait eu qu'à presser un peu les principes 
invoqués par M. Beugrot pour en fäire découler la liberté du conimerce. 
Il ne l'avait pas fail, parce que son attention n'était pas dirigée de ce côté, 
L'Assemblée, qui ne voulait pas la liberté commerciale, et qui se méfiait 
des principes qui y conduisent, ainsi que de leurs applications, rejeta la 
proposition. 

Beaucoup de maitres de forges travaillant au bois, sont propriétaires 
de bois ou usagers de forêts, à des conditions très-ayantageuses. C’est ce 
qui explique qu'ils fassent cause commune avec les propriétaires de bois, 
qui sont leurs adyersaires naturels. 
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consomment pour leur usäge personnel, ét, en retour, il 
est très-peu de denrées qu'il lui permette de vendre plus 
cher: Nous l'avons montré plus Haut, les avantiges que 
le systèthe protécteur procure non-seulement à l’agriculture; 
mais mêrhe à la propriété térritoriale, dont les intérêts në 
sont pas toujours les mêmes, sont pour la plupart, sinon 
tous', illusoires. La mise en œuvré des idées de liberté 
serait profitable à l'une et à l’autre, au contraire, et à uñ 
haut degré. C'est ainsi que récemment les éleveurs ont 
reconnu que le monopole dont sont officiellement in- 
vestis les bouchers dans Paris était, pour le bétail, üne 
cause permanente de dépréciation. Renoncer à la protet- 
tion douanière sera, pour les éleveurs, un bénéfice tout 
clair, sila boucherie devient libre en droit et en fait. Que 
l'autorité, qui mollit à Paris sur cette question de l4 
boucherie , se réveille; que l’industrie dé la boucherie 
soit rendue libre, et les éleveurs bientôt adresseront des 
actions de grâces au gouvernement, quand bien même, au 
même instant, l'entrée de la viande aurait été déclarée par- 
faitement libre. 

Je n'insiste pas davantage sur ce projet de réforme. 
Je ne le présente ici que par manière d'explication et pour 
fournir un texte à la discussion. Ce que j'adjure les pouvoirs 
publics de faire, parce qu'il y a péril à ce qu'ils l’ajour- 
nent davantage, cest d'inscrire dans nos lois le prin- 
cipe de la liberté commerciale, sauf à en déduire gra- 
duellement les conséquences, et à prendre, pour accomplir 


‘ Nous l'avons montré spécialement avec quelque détail pour le blé et la 
viande : nous aurions pu y joindre la laine. C’est un fait attesté par les re- 
levés des cours en France et en Angleterre, que la laine indigène s’est ven- 
due à plus bas prix quand les droits sur la laine étrangère étaient élevés que 
quand ils étaient modiques ou qu’il n’y en avait plus. Cette contradiction 
apparente s'explique facilement. Je renvoie sur ce point, pour ce qui con- 
cerne l’Angleterre , à l’Economist anglais du 22 avril 1848 ; et pour ce qui 
regarde la France, à un écrit de M. Cb. Seydoux, ancien directeur de la 
grande fabrique de mérinos du Cateau , aujourd'hui membre du Corps lé- 
gislatif. 
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la transition, tout le délai que réclameront les circonstances. 
Les Anglais ont mis vingt-deux ans, depuis Huskisson, en 
1824, jusqu à Robert Peel, en 1846, à effectuer le passage 
d'une protection outrée, presque aussi acerbe que celle qui 
affecte nos lois commerciales et nos intérêts aujourd'hui, à la 
liberté relativement grande dont ils jouissent présente- 
ment. Ne chicanons pas pour quelques années de plus 
ou de moins. Mettons vingt années, vingt-cinq, plus en- 
core à faire l'évolution, quoique l'expérience anglaise 
soit de nature à éclairer et à accélérer notre marche, et quoi- 
que l'avancement bien constaté de notre industrie manufac- 
turière soit fait pour nous enhardir ; mais commençons enfin, 
commençons résolument. Notre honneur même est intéressé 
à ce que nous ne reculions pas davantage devant la recon- 
naissance d'un principe, qui n’est qu'une des figures des 
grandes idées de liberté et de justice introduites par notre 
glorieuse initiative dans la civilisation. Qu'il ne soit 
pas dit plus longtemps de nous que nous sommes un 
peuple chez lequel les révolutions s’exécutent en un tour 
de main, tandis que les réformes les plus indispensables et 


les mieux justifiées y rencontrent d'insurmontables ob- 
stacles. 


LETTRES DE LONDRES 


où L'on montre principalement 
QUEL EST LE DEGRÉ D'AVANCEMENT DE L'INDUSTRIE FRANÇAISE , 
EN COMPARAISON 


DE CELLE DES AUTRES PEUPLES. 








APPENDICE. 


LETTRES 


SUR 


L'EXPOSITION UNIVERSELLE DE L'INDUSTRIE 


A LONDRES. 


Parmi leslettres qu'on va lire au nombre de cinq, les quatre 
premières ont pour objet de montrer à quel degré d'avancement 
industriel la France est parvenue par rapport à tous les autres 
peuples, et particulièrement par rapport à l'Angleterre, dont la 
concurrence est représentée par les protectionistes comme ir 
résistible. C'est un point qu'il est essentiel de bien établir; car 
du moment que nous sommes, en industrie, les égaux même de 
la nation qui passe pour la plus avancée, il s'ensuif que nous n’a- 
vons que de bons effets à attendre, sans mélange, de l'adoption 
de la liberté commerciale, surtout si nous ménageons la transi= 
tion, par égard pour un certain nombre d'établissements qui sont 
restés en arrière de leurs concurrents nationaux. Après ces qua- 
tre premières lettres, nous en ayons placé une autre qui con- 
cerne le fer. Elle est destinée à faire ressortir cette vérité, que 
le bas prix du fer est une des principales conditions de la prospé- 
rité de l’industrie et du développement de la richesse publique. 


I. 


L'EUROPE. 


Il faut pourtant parler enfin de la figure que fait dans le 
Palais de Cristal le groupe de nations que j'ai désigné sous 
le nom collectif de la civilisation occidentale : c’est l'ensem- 
ble des peuples chrétiens; c’est l'Europe et l'Amérique, en 
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y rattachant les essaims d'Européens qui se sont répandus 
dans les autres parties du monde, et qu'on retrouve au cap 
de Bonne-Espérance, en Australie, à Java, sur vingt autres 
archipels. C’est en elle que réside mcontestablement aujour- 
d’hui la puissance du genre humain. Elle est visiblement 
aujourd'hui investie de l'empire et dépositaire de l'avenir. 
Elle l'emporte moins encore par la force militaire qui lui a 
fourni les moyens apparents de soumettre le reste du monde 
ou de lui inspirer une crainte salutaire, que par les sciences 
et les lettres, par les arts utiles et les beaux-arts. Elle l’em- 
porte surtout par la grandeur de ses sentiments, la noblesse 
et l'étendue de ses sympathies. Seule elle a, dans l'élite de 
ses enfants du moins, la conviction profonde, et pratique 
désormais, que tous les hommes forment dans la volonté 
de Dieu, et doivent former un jour ici-bas, par le progrès 
des institutions humaines, une seule famille; et c’est le fon- 
dement de ses croyances religieuses. En ce moment elle 
donne, par cette exposition même de Londres, la preuve du 
rapprochement qui s'opère entre tous les peuples qui la 
composent, du penchant qui les porte les uns vers les autres, 
de la conscience qu'ils ont de la solidarité de leurs intérêts, 
et du désir qui les anime de se concerter et de s’entr’aider. 
C’est la supériorité morale de cètte race d'hommes, c’est elle 
seule qui est l’origine et la justification de la suprématie 
qu'elle a acquise sur la terre et qu’elle affermit chaque jour. 

La joute, à l'exposition de Londres, est entre les nations 
de ce groupe; c’est entre elles à peu près seules que lejury 
aura à distribuer les récompenses, gages de la supériorité 
acquise, et à proclamer des vanqueurs. Les autres nations ne 
pourront obtenir que des encouragements. Il manque bien à 
ce concours quelques conditions pour qu'il soit parfaitement 
significatif. Quelques-unes des nations du monde occidental 
n'ont pu s’y faire représenter convenablement; chez quel- 
ques autres, les chefs de plusieurs branches importantes de 
l'industrie ne l'ont pas voulu. Ainsi, par l'effet d’un malen- 
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tendu sur l’époque de rigueur pour l'envoi des produits, les 
deux royaumes de la presqu'île scandinave n’ont dans le pa- 
lais de l'Exposition qu'une représentation très-écourtée et 
très-insuffisante de leur savoir-faire, et notamment de leurs 
fers, dont la qualité a jusqu'à ce jour été mcomparable pour 
la fabrication des aciers. Les retards accoutumés de l’ouver- 
ture de la Baltique avaient jusqu’à présent empêché la Russie 
de paraître ; mais encore quelques jourset elle s’étalera enfin 
aux regards du public. On prétend que le gouvernement 
napolitain s’est refusé à ce que ses sujets participassent à 
l'exposition; le fait est que j'y ai vainement cherché les 
produits du sol si riche des Deux-Siciles. Aux Etats-Unis, 1l 
paraît que la plupart des chefs d'industrie y ont mis très- 
peu de bonne grâce. Frère Jonathan a boudé John Bull. 
L'espace considérable qui avait été attribué à cette nation si 
entreprenante, si active, si ingénieuse, n’est que fort mal 
rempli. Dans un certain nombre d’autres Etats, il y a eu de 
ces mauvais vouloirs partiels. Ainsi, en Espagne, les manu- 
facturiers de la Catalogne, qui sont les principaux de la Pé- 
ninsule, se sont, de partipris, abstenusde paraître.EnFrance, 
les cristalleries de Baccarat et de Saint-Louis, que rien ne 
surpasse dans le monde, n’ont rien voulu envoyer de leurs 
œuvrés. De même les fabriques de glaces de Saint-Gobain 
et de Saint-Quirin, qui sont à la tête de leur art dans le 
monde‘. Il ne leur fallait pourtant pas grand effort pour 
montrer dans le Palais de Cristal des échantillons de leurs 
productions, car elles ont un dépôt à Londres. Nos maitres 
de forges, en bloc, et la plupart de nos constructeurs méca- 
niciens ont suivi ce fâcheux exemple. Cependant la maison 
Cail, de Paris, la maison André Kæchlin, de Mulhouse, et 
quelques autres encore, soutiennent dignement l'honneur 
de la mécanique francaise. Dans nos tissus de laine aussi il 


1 À la fin de l'exposition, les beaux produits de ces établissements ont 
paru dans le Palais de Grislal. 
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y a bien quelques lacunes regrettables. Nos fabricants de 
produits chimiques se sont pareillement dispensés de répon- 
dre à l'appel. Quelques-uns de nos fabricants de tissus de lin 
les plus justementrenommés sont restés de même enfermés 
dans leur tente, intraitables comme Achille en courroux, au 
lieu de paraître dans la carrière où les attendait la victoire. 
En somme pourtant, sans s’y déployer aussi complétement 
que l'Angleterre, qui était chez elle, toutes les nations ma- 
nufacturières de l’Europe ont à Londres des produits qui 
permettront de les apprécier avec équité. 

Quand on a inspecté, dans le palais de l'Exposition, les 
produits des différentes provenances de la civilisation ocel- 
dentale, on est, de gré ou de force, saisi de la pensée que 
tous ces peuples divers ont en somme le même génie. Si le 
hasard yous faisait, successivement et dans un bref délai, 
traverser les salons de Paris, de Londres, de Berlin, de 
Vienne, de Saint-Pétersbourg, de Rome, je pourrais nommer 
aussi bien ceux de Dresde, de Munich, de Turin, de Stock- 
holm, de Madrid, une réflexion semblable s’emparerait 
de votre esprit; vous reconnaîtriez que c’est la même fa- 
mille : c’esten effet le même cercle d'idées et de sentiments, 
et la conclusion de votre pérégrination serait que vous croi- 
riez avoir simplement passé d'un quartier à l’autre de la 
même ville, tout au plus d’une province à l’autre du même 
Etat. Pour compléter l'illusion, c’est le même costume exac- 
tement, souvent tiré de la même pièce de drap, ou de ve= 
lours, ou de dentelle, et dressé par le même tailleur ou la 
même faiseuse. Que des différences s'offrent à l’observateur, 
c’est incontestable; mais elles sont du même ordre que celles 
qu'on peut signaler partout entre des frères. Et alors se pré- 
sente à l'esprit cette réflexion : Comment se fait-il qu'en 
d’autres temps, il n’y a pas un demi-siècle, il y ait eu 
entre ces peuples des haines furieuses, et qu'on se soit 
mutuellement déchiré comme des bêtes féroces? C'était 
l’agonie de l'ancien régime, agonie épouyantable; mais au- 
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jourd'hui l'ancien régime estmort. Une pensée de fraternité 
universelle avait été déposée autrefois au sein de la civilisa- 
tion occidentale; elle s'y était peu à peu développée, elle y 
avait acquis beaucoup de force, Par l'effet du grand mou- 
vement dont le signal fut donné en 1789 et qui poursuit son 
cours de plus en plusirrésistible, elle a, en dépit de ce ter- 
rible épisode de vingt ans de guerre, surmonté enfin Jes 
intérèts, exclusifs à quelques classes, qui étaient fondés sur 
les divisions des nations, Ceux qui tenteraient de renouveler 
ces divisions seraient des fous; leur folie serait criminelle, 
mais elle ne serait pas dangereuse. La civilisation occiden- 
tale forme une grande communauté, elle en a de plus en 
plus le goût. Les doctrines et les intérêts cimentent cette 
union, 

L'état de l'industrie chez les nations de l'Occident donne 
de leur rapprochement une révélation éclatante, Partout, en 
effet, parmi ces nations, ce sont les mêmes appareils et les 
mêmes procédés dérivés des mêmes théories. Dans l'indus- 
tie aujourd'hui, il n’y à plus de mystère possible de l’une à 
l'autre de nos nations européennes, Nous ayons réciproque- 
ment la clef de nos opérations industrielles, tout comme 
celle de nos combinaisons politiques, parce que nous nous 
mouvyons dansla même sphère de sentiments et d'idées. Tout 
ce que fera en industrie un Allemand ou un Français, les 
Anglais ne tarderont pas à l'accomplir, s'ils le veulent bien. 
Qu’une découverte soit annoncée dans le comté de Lancastre 
ou au fond de l’Ecosse, les Français, ou les Allemands, ou 
les Américains, en s’y appliquant, l’auront bientôt retrou- 
vée. Cela se voit chaque jour dans tous les genres de décou- 
vertes, De même que M. Nasmyth l'Anglais et M. Bourdon 
le Français se disent chacun l'inventeur du marteau-pilon, 
de même que yingt drogues tinctoriales et cmquante procé- 
dés chimiques ont donné lieu à des contestations semblables, 
de même dans la science pure on se dispute très-fréquem- 
ment la gloire d'avoir eu le premier une idée grande et 
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petite. Par une méthode qui lui fait le plus grand honneur, 
M. Leverrier découvre une planète nouvelle; voilà 
aussitôt un Anglais qui prouve qu'il s’en occupait aussi 
avec succès; et pendant que de part et d'autre on ex- 
pose ses raisons, survient un astronome américain qui 
se donne pour l'inventeur véritable, et qui produit ses 
Utres. 

Dans les procès qu’occasionnent les brevets d'invention, 
l'on voit presque toujours apparaître quelque document 
étranger qui prouve la simultanéité de la découverte en 
deux ou trois pays à la fois. Acquérir par la puissance de 
nos connaissances, bien supérieures pourtant, les secrets 
des Indous ou des Chinois, nous est moins facile que de dé- 
couvrir ceux des Européens, parce que l’ensemble desidées, 
le tour de l’esprit est le même envers les Occidentaux, très- 
différent avec les autres. 

Les quarante années qui se sont écoulées depuis 1815 ont 
grandement contribué à cette unité industrielle de l'Europe 
et de la civilisation occidentale. Les peuples, dégagés enfin 
des cruels soucis de la guerre, se sont adonnés avec ardeur 
aux travaux de la paix. Ils ont cultivé opiniâtrément et avec 
suite les sciences d'application et les arts que ces sciences 
inspirent, et au sein de ces pacifiques travaux, non-seule- 
ment les tristes sentiments de haine dont ils s'étaient laissé 
‘envahir sur les champs de bataille se sont effacés, mais les 
inégalités et les dissonances de leur pratique industrielle se 
sont rapidement amoindries. Ils ont échangé leurs idées et 
se sont communiqué leurs procédés. Il y a eu un enseigne- 
ment mutuel qui a élevé les humbles et fortifié les faibles. 
Chacun a cherché à s’assimiler ce qu'il voyait de saillant et 
d’éclatant chez les autres, et toujours on y est parvenu, au 
moins chez les plus remarquables de cesnations. Ainsi nous 
fournissons aux Anglais des articles dont il y a trente ans 
ils pouvaient regarder comme un privilége à jamais acquis 
à leur nation d’approvisionner l'univers. Telles plusieurs 
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sortes de fils de laine, telles les belles toiles peintes; nous 
leur avons mème adressé parfois de menus articles de quin- 
caïllerie. Les gouvernements européens, afin de faciliter 
chacun chez soi ces acquisitions, ont déployé une bonne 
volonté qui, pour ne pas s’être toujours montrée éclairée, ne 
leur crée pas moins des droits à la reconnaissance publique. 
En ce moment chacun des grands peuples de l'Europe s'est 
approprié, à un degré surprenant, la pratique de toutes les 
branches importantes de l’industrie. Chacun d'eux s'est 
formé un personnel intelligent, rompu à la pratique, tant 
de chefs que d'ouvriers; chacun s’est fait ou s’est procuré 
un matériel pour toute sorte de fabrications, un matériel 
sur les mêmes modèles, sorti souvent des mêmes ateliers. 
Les Anglais ont seuls, pendant un temps, fourni à toute la 
terre des machines à filer le coton, le lin et la laine, et les 
machines à vapeur. Aujourd'hui, d’autres peuples, et la 
France avant tous, participent à cette fourniture. Les ate- 
liers de nos compagnies de chemins de fer, de même que 
ceux des compagnies anglaises et allemandes, ont les outils- 
machines de Withworth, de Manchester, ou ceux de Nas- 
myth; mais, dès aujourd’hui, les outils-machines de Calla et 
de quelques autres de nos constructeurs ne craignent plus 
le parallèle avec ceux de ces habiles maîtres. C’est la maison 
Cail qui fournit à toute l'Europe à peu près les machines à 
faire le sucre, de même que c'est notre mécanicien Chapelle 
qui arépandu partout les plus parfaits appareils à faire le pa- 
pier continu. Ce développement similaire des moyens d'ac- 
tion, tant dans le personnel que dans le matériel, qui entraîne 
nécessairement la similitude des produits, est frappant, sur- 
tout pour les trois peuples chez lesquels le mouvement de la 
pensée est le plus actif, le plus énergique, le plus libre, ce 
mot résume tout le reste, c'est-à-dire pour les Français, les 
Anglais, les Allemands, et pourquelques petits Etats, tels que 
la Suisse, la Belgique, la Hollande, le Piémont, qui, tout en 
jouissant de l'indépendance politique, n’en sont pas moins, 
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sous le rapport industriel, des satellites étroitement liés à 
ées trois grands coryphées. 

La double similitude que je signale n'est pas contéstable 
quant aux méthodes et aux procédés de la production pour 
quiconque a visité Les ateliers; elle ne l’est pas non plus 
quant au geure et au mérite des produits, puisque sur Les 
marchés neutres, et dans ces petites énceintes qui forment 
p'ésentément le domaine exigu de la liberté du commerce, 
j6 veux dire dans les entrepôts, vous Wouvez luttant les uns 
contre les autres, ét se vendant concurremment, les produits 
manufacturés des cinq ou six Etats que je viens de nom- 
mer. 

La solidarité industrielle entre les nations de la civilisa 
tion occidentale se révèle encore par cette circonstance, que 
dans le plus grand nombre des cas aujourd’hui les procédés 
eux-mêmes sont dus au concert direct ou indirect, apparent 
où latent, d'hommes de toutes les nations. L'idée première 
d'une machine où d'un expédient manufacturier sera née à 
Paris ou à Londres. Soit. Elle recoit un premier perfection- 
nement dans quelque ville obseure de la Thuringe, et elle 
vient prendre corps pour la première fois à Manchester ou 
à Sheffield ; puis, par plusieurs transfigurations non moins 
cuticuses que celles de Vichnou, elle reparaît successive- 
ment, toujours plus parfaite, dans les ateliers de Lyon ou 
dans ceux de Zurich, ou dans ceux de Breslau ou de Ver: 
viers, où d'Elberfeld ou dé Glasgow; quesais-je? ce sera 
peut-être de l’autre côté de l'Atlantique, à Lowell où plus 
loin, à Pittsburg, sur l'Ohio, qu'elle arrivera à la perfection. 
On avait déjà des exemples de faits semblables il y a quelque 
temps. Maroraff tire, dans je ne sais quel coin de l’Allema- 
gne, du sücre de la betterave, en échantillon ; Achard es- 
saye d’en faire manufacturièrement en Silésie, et c'est de là 

que l’idée passe en France où elle est devenue ce que vous 
savez. Un ingénieur français, Lebon, imagine l'éclairage au 
gaz : son idée franchit le détroit, et c’est en Angleterre qu'elle 
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a eu un prodigieux succès dont l'univers entier profite main- 
tenant. L'empereur Napoléon, dans le but de ruiner l'im- 
dustrie anglaise par la substitution du lin au coton, offre 
un prix d’un million à qui résoudra le problème de filer le 
lin à la mécanique. Un Français, M. Philippe de Girard, 
s'en occupe activement, et trouve, avant 1814, le principe 
de la solution ; après la paix il s'établit à Varsovie, où il 
achève à peu près l’œuvre. De Varsovie son idée vient à 
Leeds, où M. Marshall la porte à la perfection, et en fait la 
base d’une grande industrie qui enrichit présentement cette 
même Angleterre dont, dans la pensée du promoteur, elle 
devait ébranler la puissance. Chaque année voit éclore quel- 
que perfectionnement ou quelque application nouvelle du 
métier qu'inventa notre célèbre Jacquart, et dont on a ob- 
tenu tant de résultats en faveur du bon marché, sans parler 
de tant d'enfants qu'il a affranchis d’un labeur très-pénible. 
L'année passée, à Nottingham, on l’a appliqué à broder le 
tulle ; de là une industrie qui fait la fortune de la ville, en 
attendant qu'elle se répande sur toute l'Angleterre manufac- 
turière et sur le continent. Cette mise en commun des ef- 
forts des peuples est présentement le pain quotidien de la 
civilisation occidentale. Je dis le pain quotidien, car elle 
contribue beaucoup à augmenter la fécondité du travail et à 
enrichir chaque peuple en particulier. 

Le même produit reçoit ou peut recevoir une première 
facon chez un peuple, une seconde chez celui-ci, une troi- 
sième chez celui-là, et ainsi de suite ; il traverse ainsi cinq 
ou six frontières et s'élabore cinq ou six fois avant d'arriver 
aux mains du négociant qui le vend auprès ou au loin, dans 
sa propre ville où dans un autre hémisphère. Voilà de la 
mousseline qui a peut-être été lissée en Saxe avec du filé 
de Manchester obtenu avec un mélange de cotons récoltés à 
Surate, dans l'Inde, à Mobile, aux Etats-unis, et en Egypte ; 
elle va se faire broder à Nancy, pour être vendue à Phila- 
delphie, ou à Canton, ou à Batavia, aprèsavoir passé par 
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l'entrepôt de New-York, ou celui de Hong-Kong, ou celui de 
Singapore. 


Le Palais de Cristal est le bon endroit pour vérifier cette 


similitude, cette fraternité, cette égalité de l’industrie chez 
les peuples principaux de la civilisation occidentale. Elle y 
est évidente, elle y crève les yeux. Quand je me transporte 
du quartier anglais au quartier français, de là dans la ré- 
gion qu’occupe le Zollverein, ou chez les Suisses, ou chez 
les Belges, ou chez les Hollandais, je retrouve des objets 
d’un mérite à peu près équivalent, qui attestent à peu près 
et une même aptitude, et la même expérience, et le même ac- 
quit. C’est plus particulièrement visible pour l'Angleterre et 
la France, surtout si l’on a Le soin de compléter notre Expo- 
sition de Londres par le souvenir des articles que nousavions 
au carré Marigny en 1849, et dont les producteurs abusés 
se sont refusés à envoyer les pareils à Londres. En parlant 
ainsi d'égalité, je ne prétends pas que les productions des 
principales nations soient identiques ; au contraire elles 
sont diverses, elles ont un cachet particulier. Elles révèlent 
dans le génie industriel des nuances spéciales, une origina- 
lité distincte; mais elles accusent, à très-peu près, un égal 
degré d'avancement. Si l’on est dépassé dans un genre d’ar- 
ticles, on est le premier dans un autre genre qui est tout voi- 
sin, qui est tout aussi difficile, et il n’est pas douteux que 
quant au premier on n'aurait besoin que d'être aiguillonné 
pour rattraper la nation qui y excelle. En supposant que 
les matières premières fussent partout au même degré de 
bon marché (et l’on en serait bien près si le législateur sup- 
primait chez certains peuples des causes tout artificielles 
de cherté qu'ils’est plu à multiplier), lesfrais de production 
des articles manufacturés seraient, à peu de chose près, les 
mêmes, et ces diverses nations seraientà très-peu près égales 
les unes aux autres sousle rapport du bon marché.C'est une 
conclusion qui ressort, je le crois, des aperçus précédents. 
Je me propose au surplus de la mieux établir par le détail. 





CONSTATÉ À L'EXPOSITION DE LONDRES. 281 


II. 


LA FRANCE ET L'ANGLETERRE. 


Comparons aujourd’hui la France aux autres nations oc- 
cidentales qui figurent à l'Exposition; comparons-la sur- 
tout à l'Angleterre. 

Prenons les tissus, et d’abord ceux de soie. Voyez cette 
vitrine, que les Lyonnais ont été si lentsà remplir ; elle fait 
l'admiration de tout le monde. On se presse pour jouir de 
ces merveilles. Personne ne conteste que ce ne soit tout 
ce que l’art des soieries offre de plus fini et de plus ravis- 
sant. Le choix de cet assortiment d'articles a été fait, 1l 
faut le dire, avec un soin tout particulier par la Ghambre de 
commerce de Lyon. Rien n'y manque, de la peluche au ve- 
lours le plus fin, de l’uni le plus simple au façonné le plus 
varié. Et que peut-on voir de plus beau que la rubanerie 
de Saint-Etienne étalée tout auprès? Passons aux tissus de 
laine. Quant aux draps, je m'en rapporterai aux tailleurs 
de Londres pour savoir ce qu’on doit penser des qualités 
fines de Sédan, représentées ici par les produits de MM. Ba- 
cot et de MM. Bertèche et Ghesnon, et les nouveautés de la 
même ville. Ils en font venir, parce que rien ne contente 
mieux leur clientèle raffinée. De là, allons aux mérinos. 
C’est un article d’un grand usage. Les détaillants, non-seu- 
lement de l'Angleterre, mais de la terre entière, vous diront 
que toute femme qui veut une jolie robe de ce tissu de- 
mande des mérinos français de la grande fabrique du Ca- 
teau, organisée par les soins d’un des hommes les plus émi- 
vents de l'industrie française, du mérinos-Paturle, en un 
mot; car c’est sous ce nom que le mérinos du Gateau est 
connu dans les deux hémisphères; 1l s'en fait une très-grande 
exportation. Ainsi, en ce qui concerne la laine, nous som- 
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mes les premiers pour les draps fins : nous avons la palme 
pour le mérinos: nous l'avons pour les mousselines de laine, 
article d’un grand usage aussi, dont vous trouvez à l'Expo- 
sition de charmants échantillons de Mulhouse; nous en ex- 
portons beaucoup : nous l’avons pour les châles communs 
et les châles imprimés, dont l'Exposition française offre des 
échantillons charmants : nous en exportons considérable- 
ment: et, pour les châles superfins, nous ne craignons per- 
sonne: nous l'avons pour les baréges, article très-imtéres- 
sant où la soie est mêlée à la laine, chaîne de soie, trame de 
laine. Ici, il ne faudrait pas dire que c’est le bon goût de 
nos dessins qui seul nous donne l'avantage, quoiqu'il w’y 
nuise pas. Même pour la filature de la laine, besogne toute 
mécanique, noussommes à là hauteur des Anglais, qui sont 
de si grands mécaniciens. Pour vous le prouver, je ferai ce 
que j'aurais pu faire déjà pour les draps, les mérinos, les 
mousselines de laine, les châles; je vous mènerai alternati- 
vement dans le quartier anglais et dans le quartier français 
de l’exposition, accompagné de tel expert qu'il vous plaira, 
en vous disant : Jugez et comparez. Il est si vrai que nous 
filons la laine aussi bien que les Anglais qu’ils nous deman- 
dent d’être leurs filateurs. Reims et autres lieux leur four- 
nissent une grande quantité de la laine filée, du genre cardé, 
qui de chez nous se rend surtout à Glasgow, où l'on en 
fait les châles communs de l'espèce tartan. Depuis quelque 
temps, un autre phénomène plus curieux se passe. Nous 
achetons dans les docks de Londres, vous entendez? de 
Londres, de la laine brute, de la laine peignée de l’Austra- 
lie, ou plutôt de la laine à peigner. Nous la préparons, 
nous la filons et nous la retournons toute prête pour le tis- 
sage, aux Anglais, qui trouvent plus avantageux de nous 
l'acheter, malgré les frais d'aller et de retour, quede la filer 
eux-mêmes. Enfin, voici que pour mettre le comble à notre 
supériorité dans la filature de la laine peignée, nos ateliers 
se mettent à employer une machine peigneuse de la maison 
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Schlumberger, de Guebwiller, qui donne des résultats ines- 
pérés. C'est cet appareil qui a permis à la fabrique du Ca- 
téau de faire les mérinos extraordinaires qu'elle a exposés. 

Le coton! c’est le triomphe des Anglais. Ce qu’ils absor- 
bent de coton brut pour leurs filatures, leurs ateliers de tis- 
sage et d'impression, est surprenant, est fabuleux, 325 mil- 
lions de kilogr. Ils en vendent tant et tant, outre ce qu'ils 
consomment, que, pour exprimer par un nombre simple la 
grandeur de leur exportation, il faut chercher l'unité de 
mesure en dehors de ce qui nous est le plus familier, et 
prendre en place du mètre et de la lieue le tour de la pla- 
nète. L'exportation anglaise en calicot, en toile peinte et 
en mousseline a représenté, en 1850, plus de trente fois le 
grand cercle du globe terrestre, ou en termes plus vul- 
gaires le tour de la terre; et si l'on y joint ce que ferait 
de calicot, de toile peinte et de mousseline le fil exporté, 
on trouve un total de cinquante fois environ cette unité 
gigantesque. Je sais tel fabricant de toiles peintes de Man- 
chester, M. Schwabe, dont la fabrication annuelle va à 
700,000 pièces d’un peu plus de 25 mètres chacune. C'est 
17 millions 500,000 mètres, et le tour de la terre n'en 
fait que 40 millions. Pour le coton, cependant, j'ai demandé 
à des personnes non suspectes, à des manufacturiers de Man- 
chester, à des imprimeurs avec lesquels je parcourais PEx- 
position, s'ils croyaient l'emporter. Voici les maîtres, m'ont- 
ils répondu en me montrant l’étalage de Mulhouse; et en 
effet rien n’est beau, en fait de toiles peintes, comme cette 
collection d'articles. C’est un merveilleux assortiment de 
couleurs, une admirable correction de dessins : il y a sur- 
tout une pièce représentant des bouquets de tulipes devant 
laquelle s'arrêtent les amateurs comme devant un chef- 
d'œuvre. On admire aussi beaucoup deux ou trois autres 
groupes de fleurs, un surtout qui est rouge à trois tons. On 
sait que l'application du beau rouge, dit rouge turc, sur le 
coton, est due à un des Kæchlin, de Mulhouse. Il n’y a per- 
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sonne au monde qui, pour les toiles peintes, égale les Doll- 
fus-Mieg, les Hartmann, les Odier, Gros, Roman et C®, et 
leurs dignes confrères de l'Alsace, si ce n’est M. Japuis, de 
Claye (Oise), qui a exposé les articles les plus surprenants. 
La fabrique de M. Japuis a cette particularité, que tout y est 
fait par des femmes. Ces magnifiques toiles peintes ne sont 
pas à des prix exorbitants : elles se vendent de 80 c. à 3 fr. 
le mètre. Nous en exportons beaucoup. Les Anglais livrent 
sur le marché général à meilleur marché que nous les toi- 
les peintes les plus communes; mais le fait est qu'ils en 
donnent au consommateur tout juste pour son argent. C’est 
d’une qualité bien médiocre. Ils font aussi un énorme com- 
merce en filés de coton; c’est une de leurs gloires et une de 
leurs richesses. Je lis dans l'excellente Histoire de l'Industrie 
cotonnière de M. Baines que les Indiens, par l’incomparable 
dextérité de leurs doigts, étaient parvenus à filer le n° 200 ; 
dans quelques cas seulement ils s'étaient élevés jusqu'au 
n° 250. C'est avec ces numéros qu'on fait les mousselines. 
Les Anglais, dans ces derniers temps, sont arrivés aux 
n° 500, 600, 1,400, et on peut voir à l'exposition de la 
maison Bazley, de Manchester, le n° 2,070: : je parle ici en 
numéros anglais; en mesure française ce serait moindre 
d’un cinquième environ. Ces numéros si élevés sont des tours 
de force jusqu’à présent sans usage. La majeure partie de la 
consommation est au-dessous du n° 200. Pour les fils du plus 
grand débit, notre désavantage aujourd'hui est bien faible, 
si même ceux de nos filateurs qui sont intelligents ont, par 
rapport aux Anglais, une infériorité quelconque. Un de nos 
manufacturiers les plus considérés pour leur capacité éprou- 
vée et pour leur loyauté, qui est filateur lui-même en même 
temps qu'il tisse et qu'il imprime, M. Jean Dollfus, a posi- 
tivement établi qu'en Alsace ceux de nos filateurs qui em- 
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1 C’est d’une finesse telle, qu’il n’en faut pas moins de 3 millions 600,000 
mètres, c’est-à-dire quatre fois la distance de Paris à Marseille, pour un 
kilogramme, 
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ploient des chutes d’eau sont parfaitement en état de sou- 
temr la concurrence de la filature anglaise, parce qu'ils 
produisent au même prix qu'eux. Quant à ceux qui ont des 
moteurs plus chers, si l’on tient compte de la différence de 
la main-d'œuvre, leur prix de revient n’est pas plus élevé que 
celui de Manchester. En tout cas, personne ne peut contester 
quesinous accordions la libre entrée aux calicots écrus ou aux 
cotons filés des Anglais, nous ne pussions livrer à meilleur 
marché qu'eux les toiles peintes qui proviendraient de ces 
importations. Mais nous nous en gardons bien. Lorsque des 
imprimeurs de Rouen ou de Mulhouse ont demandé qu'on 
leur permit l'importation des calicots anglais, à charge de 
réexportation, 1l leur a été répondu qu’ils étaient les enne- 
nus du travail national. 

Je pourrais prolonger cette revue des tissus, j’arriverais 
toujours à la même conclusion, pièces et preuves en main. 
C'est à pee s'il y a quelque classe importante de tissus où, 
pour l’ensemble, et surtout pour les qualités les plus dis- 
tinguées, nous ne Soyons parvenus au niveau des Anglais, 
quelque habiles qu’ils soient ; et le nombre des articles de 
grand débit, où nous les surpassons, est presque aussi 
grand que celui des articles où ils nous battent. Pour divers 
tissus de coton autres que les toiles peintes, pour les articles 
brodés, par exemple, nous sommes au-dessus d'eux; pour 
les tissus de lin, et notamment pour le linge damassé, nous 
ne craignons ni l'Angleterre ni la Saxe. Nous sommes, en 
un mot, de tout point une très-grande puissance manufac- 
turière. 

Mais examinons les Anglais dans leur fort. J'ai déjà parlé 
des filés de coton. Voyons les machines. Les Anglais les 
font très-bien ; 1ls en ont vendu et ils en vendent à la terre 
entière. Là même cependant nous avons cessé de leur être 
inférieurs. La machine classique, c’est la machine à vapeur. 
Si, par un inconcevable oubli, nous n'avions négligé d’avoir 


1 Voir aux Pièces justificatives, les deux lettres de M. Dollfus. 
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ici quelques-uns des derniers modèles de Paris, de Rouen, 
du Nord ou de l'Alsace, nous eussions étonné les Anglais 
eux-mêmes. Nos machines à vapeur sont parvenues à la 
plus grande simplicité de construction; elles fonctionnent 
aussi bien que les machines anglaises, ne se dérangent pas 
dayantage, et elles consomment moins de charbon. Nous 
appliquons mieux qu'eux, d'une manière plus intelligente, 
le principe de la détente variable. Quant aux machines de 
navigation maritime, supérieurement représentées à l’Ex- 
position par une machine de M. Maudslay de 700 chevaux, 
et par divers appareils fort remarquables de M. Penn, les 
Anglais ont eu tant d'occasions d'en faire qu'ils sont parve- 
nus à y réussir parfaitement, Nous, depuis l'opération des 
paquebots transatlantiques, humiliante pour l’administra- 
tion qui s’en était chargée, et désastreuse pour le Trésor, 
nous en ayons construit très-peu; mais nous nous acquitr 
tons admirablement des machines destinées à la navigation 
fluviale; on n’a qu'à voir sur le Rhône. Outillés comme 
nous le sommes, et ayec le personnel d'ouvriers que nous 
avons formé, nous serions en mesure d'exécuter très-bien 
les machines de la plus grande navigation, si nos construc- 
teurs en ayaient un certain nombre à faire, c’est-à-dire si le 
gouvernement les leur demandait, au lieu de les fabriquer 
lui-même. Pour les machines de navigation, il est même à 
remarquer que les Anglais ont fini par nous emprunter les 
machines oscillantes qui ont été mises à la mode en France, 
pour plusieurs usages, par la maison Cavé, de Paris, 

IL n’est pas jusqu’à la locomotive pour laquelle les con- 
structeurs français ne se soient éleyés à la hauteur des 
Anglais. Nous n’en ayons ici qu'un échantillon, c’est une 
machine de Cail, de Paris, retirée, si j'ai bonne mémoire, 
du chemin de Lyon, où elle était déjà en activité. L'expé- 
rience, qui est un juge sans appel, a décidé que nos princi- 
paux établissements exécutent ces appareils aussi bien que 

les fabricants anglais les plus renommés. Rien n’a été plus 
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facile à constater, car nos compagnies de chemins de fer ont 
employé concurremment les uns et les autres. 

Au sujet de la machine à vapeur, je mentionnerai ici un 
mérite que nous partageons avec d’autres, mais dont nous 
ayons la meilleure part. La machine à vapeur s'appelait 
primitivement machine à feu, parce que ce qui la distingue, 
c'est l'emploi du feu pour développer la force élastique de 
la vapeur d’eau, force élastique que la machine transmet à 
un arbre tournant, et qui de là passe à la destination qu on 
veut. On cherche depuis longtemps s'il n’existerait pas 
quelque force élastique d'un emploi plus avantageux que 
celle de la vapeur d’eau, c’est-à-dire qui procuràt un plus 
grand effet utile avec la même quantité de feu, ou, pour 
parler plus manufacturièrement, avec la même dépense de 
combustible. On a proposé de se servir de la force élastique 
de l'air grandement échauffé, Depuis quelque temps, on a 
fait des tentatives avec l’éther, qui, on le sait, se yaporise 
avec une facilité extrème. C'est en France surtout que ces 
essais sur l’éther ont été faits. On voit en activité, depuis 
quatre ans, dans la cristallerie qui est située aux portes de 
Lyon, au faubourg de la Guillotière, une machine à feu où 
l'éther est substitué à l’eau. Elle est d’une force de 25 che- 
vaux, Il est certain qu’elle est d'une manœuvre très-facile, 
qu'elle se dérange moins qu une machine à vapeur d’eau, 
qu'elle nécessite moins d'entretien, Le même éther y sert 
indéfiniment, sauf une perte insignifiante d'un litre par 
vingt-quatre heures. Comme dans cet établissement l’éther 
est chauffé par la vapeur, autrefois perdue, qui s'échappe 
d’une machine à vapeur ordinaire à haute pression, la force 
de 25 chevaux est un bénéfice net. L'auteur de cette remar- 
quable machine est M. Dutremblay. Maintenant les esprits 
chercheurs se tournent vers un autre liquide, rival bien 
connu de l’éther pour un autre emploi éminemment bien- 
faisant, le chloroforme. De belles expériences ont été faites 
sur la vapeur du chloroforme par les soins d’un autre inven- 
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teur, M. Lafond, qui, venu après M. Dutremblay, a perfec- 
tionné la découverte de celui-ci. En ce moment, une ma- 
chine à feu de ce nouveau genre, de la force de 120 che- 
vaux, se construit aux frais de l'Etat, dans les ateliers de la 
marine à Lorient, sous la surveillance d’une Commission 
que préside un de nos plus savants ingénieurs, M. Reech, 
directeur de l’école du génie maritime. Nous n’essayerons 
pas de prévoir quel pourra être le résultat de ces tentatives : 
l'expérience prononcera dans quelques mois ; mais je crois 
devoir les citer ici. C’est une preuve curieuse de l'initiative 
pleine d’audace et de vigueur que la France a prise dans les 
arts utiles. 

Quant aux métiers destinés aux fabriques de tissus, et 
particulièrement aux filatures de coton, de lin, de laine, 
nous en exportons, ce qui est la meilleure preuve de l’ha- 
bileté que nous y avons acquise. L'Alsace et Paris, les André 
Kœchlin, les Schlumberger, les Decoster et d’autres, ne 
s’inclinent devant la concurrence de personne, pour la 
bonne facon. Il est bien connu que nous fournissons des 
métiers en grande quantité aujourd'hui à la Suisse et au 
midi de l'Europe, et à l'Allemagne, malgré les Anglais. 

Il y à même telles espèces de machines pour lesquelles 
nous avons un savoir-faire dont la supériorité est recon- 
nue. J'ai déjà cité la machine à faire le papier continu ; 
mais je veux plutôt appeler votre attention sur les moteurs 
hydrauliques, Depuis plus d'un demi-siècle, depuis le mo- 
ment où Watt eut produit son beau modèle de machine à 
vapeur, devant lequel, pendant quarante ans, l’art de l'in- 
gémieur s'est arrêté comme deyant une œuvre qu'il fallait 
se borner à copier, les Anglais ont employé avec une pré- 
dilection presque exclusive la machine à feu. C’est vraisem- 
blablement pour cela que, chez nos voisins d’outre-Manche, 
les machines qui emploient la force motrice de l'eau n’ont 
pas reçu les améliorations qui y ont été apportées chez 
nous. Nous avons perfectionné les roues hydrauliques, nous 
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avons créé la turbine, appareil puissant, fort simplifié au- 
jourd'hui, qui perpétuera le nom de nos savants ingénieurs, 
tels que M. Burdin, et de nos habiles constructeurs, comme 
M. Fourneyron et d’autres. On peut voir à l'Exposition une 
turbine française, dans le système de M. Fontaine. Le pu- 
blic, qui partout est badaud, passe outre sans y jeter un 
coup d'œil, et, au contraire, il s’attroupe avec une curiosité 
avide devant une machine hydraulique à force centrifuge, 
d'invention anglaise, qui soulève et répand une nappe d’eau, 
et sur le mérite de laquelle, quant à présent, je demande de 
demeurer dans le doute philosophique. 

Restons dans le fort des Anglais. Il y a dans leur exposi- 
tion une autre catégorie d'articles qui frappe justement les 
regards : ce sont les instruments et les ustensiles en fer de 
toute sorte, fer malléable, acier et même fonte. Ils manient 
avec une énergie extraordinaire ces substances résistantes ; 
ils en font tout ce qu'ils veulent. Le fer, sous toutes les 
formes et à tous les états, joue un si grand rôle en Angle- 
terre, c'estun si puissant auxiliaire de l'industrie en général, 
que je n’ai cru pouvoir me dispenser d'y consacrer un cha- 
pitre à part‘. C'est le légitime orgueil des Anglais d’exceller 
à travailler le fer dans toutes ses variétés. Ils en ont mis des 
échantillons de toutes sortes : des tuyaux en fonte qu’un 
enfant de dix ans parcourrait sans baisser la tête, et dont il 
a été fondu à Glasgow 4,500; des feuilles de tôle gigantes- 
ques, des rails d’une longueur inouïe , et puis, des foyers, 
les uns tout en acier encadré dans du marbre, d’autres moi- 
tié fonte, moitié acier, qui sont de la plus grande beauté. 
Sous la main des Anglais, l'acier reçoit un poli sans pareil. 
Ce même acier est la matière d'une myriade d'outils. La 
coutellerie anglaise jouit d’un grand renom ; de même leurs 
scies droites ou circulaires ; leurs limes, celles surtout d’un 
calibre un peu fort, sont sans égales. Ils ont un personnel 

i Voir ci-après la quatrième lettre sur l'Exposition universelle de Lon— 


dres. 
dé 19 
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nombreux d'ouvriers qui excellent dans toutes ces fabrica- 
tions. Sans contester l'habileté des Anglais, j'oseraiavancerici 
que danslesouvragesles plusdifficilesde la coutellerie, l'élite, 
la toute petite élite, il est vrai, de nos fabricants réussit aussi 
bien qu'eux ét mieux qu'eux. Tout réussit à qui prend de 
la peine. Il est de notoriété en Europe que les instruments 
de chirurgie de M. Charrière, au lieu d’être inférieurs à ceux 
des fabricants anglais les plus célèbres, ont au contraire des 
mérites de plus. M. Charrière est véhémentement soupçonné 
de se servir d'acier fondu de Sheffield, mais il n’est pas à 
blâmer pour cela. Il prend sa matière première là où il est 
assuré de la trouver bonne : c’est son droit, c’est même son 
devoir envers sa clientèle. S'il y a quelqu'un à blâmer à ce 
propos, c'est la législature qui s'obstine à empècher, par un 
droit monstrueux, les excellents aciers de l'étranger de pé- 
nétrer en France, où l’on ‘en tirerait un si bon parti pour 
la fécondité du travail national et pour fabriquer des articles 
que nous exporterions ensuite avec avantage. Pareillement 
il ÿ à ici telle pièce de chaudière de locomotive de fabrica- 
tion française (de la maison Cail), que le public heurte du 
pied et se plaindraït volontiers de rencontrer sur son che- 
min, qui atteste à quel point nous sommes parvenus pour 
l'élaboration du fer. 

Pour l'industrie du fer, où ils se sentent si forts, les An- 
glais cependant reçoivent de nous , en ce moment, un per- 
fectionnement dont l'influence se fera sentir dans tous les 
arts métallurgiques qui exigent une grande quantité de 
houille; je veux parler du lavage de la houille menue, pré- 
paration mécanique qui sépare, à peu de frais, du combus- 
tible les débris de schiste qui en affaiblissaient la puissance, 
et les fragments de pyrites qui viciaient les métaux. Ce pro- 
cédé si simple d'épuration est dû à un ingénieur français, 
M. Bérard. Il permet de tirer un parti avantageux de gran- 
des quantités de houille menue dont on ne savait quefaire, 
en Angleterre et partout; il tend à diminuer la dépense en 
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combustible ; et doit procurer non-seulement unie économie 
dans la fabrication du fer, mais encore; dans quelques lo- 
calités au moins, une amélioration notable dela qualité. 

On remarque dans l'Exposition anglaise une machine im- 
posante par ses dimensions : c’est la presse hydraulique qui 
a servi à élever le fameux pont-tube tout en tôle de fer, que 
le célèbre ingénieur Stephenson a jeté récemment sur le dé- 
troit de Menai pour permettre au chemin de fer qui porte 
la malle de l'Irlande d'aller jusqu’à Holyhead, à la pointe 
occidentale de l'ile d'Anglesey. Cette presse appelle l'atten 
tion parce qu'elle ést colossale, on dirait d’une pièce faite 
pour les Titans ; elle tire presque tout l'intérêt qui s’y attas 
che du pont lui-même. C'est en effet un véritable progrès 
dans l’art des grandes constructions, il à des dimensions 
prodigieuses : 1l consiste en un tube fait de plaques de tôle 
rivées les unes aux autres; qui reposent sur trois piles, de 
façon que les deux arches centrales ont l’effrayante portée 
de 159 mètres. Ce même pont est reproduit dans la galerié 
centrale de l'Exposition par un joli modèle qui donné 
même le détail du procédé suivi pour porter le tube à l'élé 
vation où 1l est suspendu dans les airs. Je ne puis pourtant 
m'abstenir de remarquer que le pont en fonte qu’on achève 
en ce moment sur le Rhône, à Beaucaire, et qui offre des 
arches de 66 mètres, supporterait dignement le parallèle 
avec l'œuvre magnifique de M. Robert Stephenson. Les ar: 
ches du pont de Beaucaire sont formées de voussoirs appuyés 
les uns sur les autres, comme ceux dont se composent les 
arches en pierre. Le système dans lequel il est construit 
suppose el exige qu'on sache travailler la fonte avec préci- 
sion. À cette condition, il est d'une solidité à toute épreuve, 
et, dans le plus grand nombre de cas, la portée de 66 mètres 
qu'il présente répond à tous les besoins. Les pièces du pont 
de Beaucaire sont fondues et dressées à Fourchambault, 
dans les ateliers de M. Emile Martin, sur les plans de M. Pau= 
lin Talabot. 
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I n’est pas jusqu à la quincaillerie, à l'égard de laquelle 
nous passons pour arriérés, que nous n exécutions très-bien. 
Voyez ici l'exposition de l'élite de nos fabricants, tels que 
MM. Japy, Goldemberg, Coulaux; c’est certainement très- 
recommandable, c'est très-bien ouvré. Ils en ont quelquefois 
placé en Angleterre. Ils en vendraient au dehors régulière- 
ment plusieurs variétés , n’était la cherté des matières pre- 
uuères, c’est-à-dire du fer, de la fonte et de l'acier, qui ne 
sont à un prix très-haut chez nous qu’en vertu du tarif 
des douanes. 

Le fer, la fonte et l'acier ne sont pas les seuls métaux que 
nous sachions parfaitement ouvrèr. A vec le zinc nous faisons 
toutes sortes d'ouvrages remarquables. Les mines de la 
Vieille-Montagne nous livrent leur produit, que nous élabo- 
rons très-habilement. Les usages auxquels on est parvenu 
à ployer ce métal dans les arts domestiques et dans la 
construction des édifices sont très-multipliés. On a réussi 
même à en couler des objets d'art de la plus grande di- 
mension. Une des plus grandes pièces de toute l'Exposition 
est la statue en zinc envoyée de France qui représente 
la reine d'Angleterre sur son trône. Enfin, nous tra- 
vaïllons le cuivre avec une véritable supériorité. La grande 
chaudronnerie française est la première du monde. La 
maison Cail est depuis longtemps connue dans les deux 
hémisphères pour ses grands appareils à cuire et à raf- 
finer le sucre, qui appartiennent à cette branche d'in- 
dustrie. Voici bien des fois que le nom de cette maison 
revient sous ma plume avec éloges. C’est d’abord qu’elle 
fait très-bien dans beaucoup de genres; c'est aussi parce que, 
Parmi nos grands constructeurs, M. Cail est presque le seul 
qui ait envoyé à l'Exposition beaucoup d'articles. Il mérite 
d êlre loué pour avoir ainsi pris à cœur que l'industrie fran- 
çaise füt dignement représentée ei et y parût dans tout son 
éclat. Je dois signaler aussi l'exposition d'une maison de 
chaudronnerie de Givet (Ardennes), celle de MM. Estivant 
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frères, qui a envoyé à Londres, entre autres articles, deux 
chaudières en cuivre jaune de la façon la plus soignée. 

La France semble ignorer ses forces productives, le génie 
manufacturier qui la distingue. Elle a devant elle la plus 
belle carrière industrielle, pourvu qu'elle ne se suscite 
pas à elle-même des entraves, pourvu qu’elle se décide à 
écarter les obstacles artificiels qui contrarient le libre essor 
de ses enfants. La France n’a rien à craindre en industrie, 
si ce n’est ses propres préjugés, son ignorance de ce qui lui 
Convient, sa condescendance pour les hommes qui caressent 
en elle les notions surannées d’un faux patriotisme. C’est 
ce Qui sera moins incomplétement établi, lorsque j'aurai 
achevé la revue sommaire des principales branches de la 
production. 

Ainsi , entre les deux émules que je compare ici, jamais 
la distance n’est grande, à moins cependant qu'il ne s'agisse 
d'articles où le goût ait une grande part; car, presque tou- 
Jours alors, notre supériorité est éclatante. Je dis presque 
toujours, car, à cette règle, j'aurai à noter des exceptions. 
Je dois ajouter qu’en constatant la parité d'avancement 1n- 
dustriel entre les deux pays, j'ai en vue d’abord la bonne 
façon des produits. Quant au bon marché, il faut convenir 
que sur plusieurs points nous avons un désavantage quelque- 
fois énorme ; mais cette cherté des produits français est bien 
souvent factice; elle tient en effet le plus souvent à des causes 
artificielles sur lesquelles le législateur aura, lorsqu'il le 
voudra, une action soudaine et décisive, car c’est lui qui les 
à suscitées et qui les maintient par respect pour une théorie 
dont désormais la fausseté est démontrée. C'est le tarif des 
douanes, dont les stipulations enchérissent, extrêmement 
quelquefois, les matières premières, le fer et l'acier notam- 
Ment, au grand détriment du travail national , et, dans quel- 
ques cas, érigent de véritables monopoles, funestesau progrès 
des arts et incompatibles avec les tendances libérales de la 
civilisation moderne. La grandeur du capital anglais, d'où 
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résulte la grandeur des opérations, est pourtant aussi, dans 
un certain nombre de circonstances, une cause de bon mar- 
ché à l'avantage de l’industrie anglaise, car il en résulte une 
diminution des frais généraux. Si un dessin de toile peinte 
ne sert au fabricant français que pour la fabrication de deux 
cents pièces, tandis que l’anglais en tirera parti pour huit 
cents ou mille, c’est proportionnellement une somme plus 
forte que le premier paye en rétribution de dessinateurs et 
de graveurs, en achat de cuivre pour les rouleaux d'impres- 
sion. 

Continuons l'examen comparatif pour les principales 
branches de l'industrie manufacturière. Ce sera le moyen 
de contrôler et de confirmer la conclusion que je viens de 
présenter par avance. 

La poterie est une des fabrications les plus usuelles, une 
de celles auxquelles le pauvre comme le riche ne peut se 
dispenser de recourir sans cesse. Depuis la porcelaine ] usqu à 
la terre de pipeetaux grès lespluscommuns, depuis la faïence 
la plus fine jusqu'aux plats et aux cruches vulgaires en terre 
rouge que recouvre un vernis jaune verdâtre obtenu avec 
l’alquifoux, c'est une prodigieuse variété d'ustensiles que 
les hommes ont sans cesse à la main, dont ils garnissent 
ou ornent leur table, leur chemmée , toute leur demeure. 
Sur ce point, la palme appartient à la fabrique nationale de 
Sèvres incontestablement. Non-seulement pour la beauté et 
l'élégance des formes, le mérite de la peinture et de L dé- 
coration, mais encore pour la blancheur et la solidité de la 
pâte, la dureté du vernis ou couverte, aucun établissement 
au monde n’égale Sèvres, et ses produits excitent l’'admira- 
tion générale au Palais de Cristal. Depuis quelques années, 
Sèvres, qui était déjà haut placé dans l'estime des connals- 
seurs , a fait des progrès extraordinaires. La révolution de 
1848 a été pour Sèvres un coup de fouet. Il a fallu justifier 
par des titres nouveaux la faveur exceptionnelle d êtue In- 
serit à titre de fabrique nationale sur ce budget qui est en 
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déficit. IL a fallu attirer les chalands par une produetion qui 
fût d'un prix modéré, sans cesser d'être parfaitement belle, 
car Sèvres maintenant vend ses produits à qui en veut1. Sè- 
vres n’est plus à l’usage exclusif des rois. De là un problème 
complexe, admirablement résolu par le savant ingénieur 
qu'avant de mourir avait choisi pour son héritier leyénérable 
M. Brongniart, M. Ebelmen, à qui les sciences chimiques 
et minéralogiques doivent des découvertes précieuses ; © est 
lui qui a trouvé le moyen de faire des rubis que ni chimiste 
ni joaillier ne distingueraient de ceux de la nature. Soutenu 
par une Commission de surveillance, composée d'hommes 
de beaucoup de goût, le nouveau directeur a porté Sèvres à 
un degré d'avancement glorieux pour la France et pour lui: 
même*. Sèvres fait de belles assiettes, en blane, à 12 fr. la 
douzaine. Et en même temps il fait des articles plus magnts 
fiques que jamais. 

Sèvres fait couramment aujourd’hui des objets minces 
comme du papier, qui laissent bien en arrière les tasses légères 
des Chinois. C’est un commerce qui paraît devoir être une 
source de profits pour l'établissement, On vend 6 fr. 50 ce. 
des tasses dont jamais la Chine n’a donné les pareilles, et 
là-dessus on a 2 fr. de profits. C’est par le coulage , c'est- 
à-dire, en coulant la pâte liquide dans un moule , qu'on est 
parvenu à fabriquer ces charmants articles, En Chine, on 
obtient ces tasses par le procédé ordinaire, le moulage à la 
main ; aussi, en Chine, est-ce un artiole coûteux. Le procédé 
du coulage a cela de merveilleux, qu’il donne aussi bien des 


1 G'était du moins ce qui avait lieu sous le régime établi par la Constitu= 
tion de 1848, alors qu'ont été écrites les Lettres de Londres sur l'Exposition 
universelle, que nous reproduisons ici, 

3 Depuis que ces lignes ont été écrites, M. Ebelmen est mort, mort à 
trente-huit ans , quand tous ses amis le croyaient plein de santé eL d’avez 
nir. Cest une des grandes pertes que à science et les ants utiles aient failes 
dans ces derniers temps. 

5 Le prix de la tasse avec sa soucoupe n'est même que de 3 fr, 75 cent. 
sans dorure. 
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objets de la plus grande dimension, parsemés des moulures 
les plus délicates, où se mêlent des figures du dessin le plus 
correct. Sèvres a fabriqué ainsi un baptistère de 1 mètre 
60 centimètres de diamètre. Sèvres fait aussi des émaux avec 
un rare succès. M. Ebelmen a eu l’idée heureuse de substi- 
tuer la tôle aux feuilles de cuivre pour recevoir l'émail. A la 
température qu il faut pour que l'émail s’étale, le cuivre est 
voisin de son point de fusion ; une plaque émaillée en cuivre, 
dès qu’elle dépasse une longueur médiocre, se gauchit donc 
au feu. Le fer résiste infiniment mieux, parce que son point 
de fusion est beaucoup plus élevé. On pourra ainsi faire des fi- 
gures sur émail de plus d’un mètre de haut. En un mot, Sè- 
vres est de tout point à la tête de l’art; il ouvre des voies 
nouvelles à l'industrie privée, il lui fétrnit des procédés neufs, 
il lui donne des modèles. Ilest ce que devraient être toujours 
etce que sont rarement les établissements entretenus par l'E- 
tat. Avec notre fabrication des Gobelins où un savantillustre, 
M. Chevreul, a répandu tant de lumières ; avec l’Imprimerie 
impériale de Vienne, qui possède une collection de caractères 
sans pareille et qui les met supérieurement en œuvre; avec 
notre propre Imprimerie nationale et un petit nombre d’au- 
tres institutions européennes, Sèvres forme un groupe d'un 
grand intérêt. C'est à regret que nous n'y joignons pas 
Meissen, fabrique royale de porcelaine de Saxe. Cet établis- 
sement, jadis si renommé, n’est pas en progrès : il ne rend 
plus aucun service à l’art, il marche à la remorque. Heu- 
reusement la Saxe n’a pas besoin des établissements royaux 
pour être un des émules les plus honorés dans la carrière des 
arts utiles comme dans les sciences, les lettres et les beaux- 
arts. 

En fait de porcelaine, c’est un progrès acquis désormais 
que la cuisson à la houille. Après beaucoup de tâtonnements, 
on y a complétement réussi. Le mérite de ce succès appar- 
tient à un Français, M. Vital Roux, qui, avant 1848, avait 
une fabrique à Noirlac (Cher); c’est lui qui, en ce moment, 
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dirige les fours à Sèvres. Sèvres ne cuit plus autrement. 
L'économie est considérable; avec le bois, chaque fournée 
coûtait à Sèvres 900 fr. ; avec la houille, ce n’est plus que 
170 fr., quoique la houille y soit passablement chère. En 
général, avec ce procédé de cuisson , un stère de bois est rem- 
placé par deux hectolitres de charbon. En Angleterre, en 
Belgique, comme à Sèvres, la substitution du combustible 
minéral au végétal est un fait consommé. Le bois tient bon 
encore en Limousin, où sont les plus nombreuses fabriques 
de porcelaine de l’Europe. La houille y coûterait trop cher. 
Ici on aura probablement un exemple des perturbations dont 
sont accompagnés la plupart des perfectionnements, parce 
qn'il semble qu'il soit dans les desseins de la Providence que 
l'espèce humaine achète par la sueur du front de quelques- 
uns de ses enfants chaque bien qui lui arrive. Il est vraisem- 
blable que l'effet de ce progrès sera de forcer la fabrication 
de la porcelaine à émigrer de la vallée de la Haute-Vienne 
dans celle du Cher. La pâte à porcelaine, préparée en Li- 
mousin, ira chercher le combustible minéral dans le Berry. 

Pour la porcelaine proprement dite , la porcelaine dure, 
poterie blanche à pâte translucide, composée principalement 
de kaolin avec une couverte de feldspath, la France a l'avan- 
tage sur l'Angleterre, sur toute l'Europe. Les Anglais, qui 
ont cependant de beaux gîtes de kaolin dans le comté de 
Cornouailles, s’y adonnent peu. Les fabriques de Limoges 
produisent à très-bas prix, et leurs objets à bon marché ne 
manquent pas de goût. La maison Jouhanneaud, la maison 
Valin et quelques autres de cette industrieuse cité en expor- 
tent de grandes quantités dans les pays peu nombreux où 
leur production n’est pas frappée d’un droit excessif. Les 
Etats-Unis, en ce moment, recoivent des masses de la por- 
celaine de Limoges. Mais l'Angleterre l'emporte pour la po- 
terie fine autre que la porcelaine proprement dite, pour ces 
différentes sortes d'articles dont la terre de pipe, jadisestimée, 
estaujourd’hui le plus humble échelon. Elle fait des produits 
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dontla composition est même très-variée, je veux dire qu’elle 
a pour ses pâtes des mélanges très-divers. Chez elle cette fa- 
brication est pourtant concentrée dans un nombre médiocre 
d'établissements gigantesques, parmi lesquels je citerai celui 
d'Etruria, à la famille Wedgwood, et ceux de M. Minton, de 
M. Adams, de M. Ridgway, de M. Meigh; les uns et les au- 
tres dans le Staffordshire. Il en existe un autre à Glasgow, 
un près de Newcastle, un enfin, en baisse aujourd'hui, près 
de Worcester. M. Wedgwood suit trop fidèlement peut-être 
les traditions de son grand-père, homme d’une grande 
habileté , qui fit avancer l’art, et dont le nom est connu 
dans les deux hémisphères, car il répandit à profusion, à la 
grande satisfaction de tous les publics, ses produits alors 
sans pareils dans tous les pays, sauf la France cependant, où 
une loi de guerre, celle du 10 brumaire an V, qui est encore 
en pleine vigueur sur ce point, les a empéchés d'entrer même 
en échantillon .Aujourd'hui, à Etruria, l’on emploie la même 
pâte et à peu près les mêmes formes qu'autrefois. Cette pâte 
est un mélange d'argile plastique et de feldspath. Dans sa 
pâte, M. Minton combine le kaolin, matière supérieure , à 
l'argile plastique. Sa couverte, comme celle de la poterie dite 
porcelaine tendre , renferme du plomb, dont il n'entre pas 
un atome dans la vraie porcelaine, mais il y mêle du felds- 
path. M. Minton fabrique aussi des objets de fantaisie avec 
une pâte qui remplace notre biscuit avec avantage. Elle a le 
ton légèrement jaune de l’ivoire, elle en a l'aspect moelleux. 
Ce sont des articles fort goûtés en ce moment sous le nom 
de pâte de Paros. C'est du feldspath pur. Il fait aussi de la 
porcelaine tendre, article qui a le précieux avantage de 
mieux se prêter à la peinture, mais qui a l'inconvénient de 
se rayer facilement. Cette fabrication , systématiquement 
abandonnée à Sèvres depuis longiemps, va y être reprise 
pour satisfaire au vœu du public. 
Nous réussissons cependant très-bien dans plusieurs ar- 

ticles courants en poterie fine, comme les services de table. 
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Creil et Montereau en font de très-jolis en poterie peinte. 
On n y réussit pas aussi bien la grande platerie. La poterie 
de la fabrique de Sarreguemines, où l’on travaille dans le 
genre du Staffordshire, je veux dire avec des pâtes et des 
vernis composés d’après des recettes analogues, n'a pas paru 
à l'Exposition universelle : c'est à regretter. Cet établisse- 
ment donne des objets d’une grande beauté et de forte di- 
mension. On y imite le porphyre à faire illusion aux con- 
naisseurs; dans nos palais nationaux, telle urne qu’on croirait 
du porphyre de Suède, vient de Sarreguemines, des ateliers 
de MM. Uszchneider. En somme, la poterie fine, autre que 
la porcelaine, est chère en France; elle l’est, non à cause des 
difficultés de la fabrication, mais par l'absence de la concur- 
rence, Abrités par la prohibition absolue dont les favorise 
le tarif des douanes, en vertu de la loi de brumaire an W, 
les producteurs, réduits au nombre de deux ou de trois, ven- 
dent leurs produits ce qu’ils veulent ; et personne au dedans 
n'ose élever de fabriques rivales. On craint de s’exposer trop 
en luttant contre des adversaires auxquels de grands profits 
accumulés permettraient de supporter pour un temps une 
baisse énorme de prix. 

Dans la poterie très-commune qu’on appelle Le grès, nous 
avons récemment fait de grands progrès ; nous la faisons 
mieux que qui que ce soit aujourd’hui. Gette amélioration 
est due à un peintre habile, M. Ziégler, qui s'était fait fa- 
bricant de grès à Voisinlieu. La poterie de grès reçoit chez 
nousaujourd’hui des formes très-agréables. On peut regretter 
seulement que M, Ziégler ait appliqué son beau talent à une 
matière aussi commune, disons-le même, aussi ingrate. 
C'est un mélange de sable et d'argile plastique. 

L'élaboration du verre et du cristal constitue une autre 
industrie très-utile aux hommes et extrêmement diverse 
dans ses productions. Elle a reçu des perfectionnements ad- 
mirables dans les temps modernes, de plus grands encore 
que la poterie; car si les anciens n'avaient sur leur table que 
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des plats et des assiettes mal vernissés ou sans vernis, et qui, 
par conséquent, devaient promptement sentir le graillon, ils 
faisaient au moins, pour la décoration, des vases de la plus 
grande beauté, dont toutes les collections d’antiques s’enor- 
gueillissent. La verrerie et la cristallerie des anciens restè- 
rent, au contraire, toujours dans l'enfance. Sur ce point, 
nous égalons bien les Anglais. La verrerie ordinaire était 
arriérée chez eux jusqu’à ces dernières années. Elle a fait 
de grands pas, à cause de la richesse de la clientèle, qui con- 
sent à bien payer sa vitrerie, mais elle les a faits par les soins 
de quelques Français qui ont apporté de ce côté-ci du dé- 
troit les procédés usités en France. Il y a vingt ans, en An- 
gleterre, on ne faisait pas le verre blanc pour fenêtres autre- 
ment qu’en rond, et puis dans ces plaques rondes on décou- 
pait les vitres. C’est en 1832 que M. Bontemps, de Choisy, 
enseigna aux Anglais la fabrication en cylindre. Sorti de 
France de nouveau après la révolution de 1848, M. Bon- 
temps s’est fixé en Angleterre; il conduit les travaux chez 
MM. Chance, à Birmingham, et c’est par ses soins qu à été 
fabriqué tout le verre qui entre dans le Palais de Cristal. Ge 
sont des lames de 49 pouces anglais (1 mètre 23 centimètres) 
de long sur10 pouces (25 centimètres) de large. Il yen a 1 mil- 
lion de pieds carrés, soit 93,000 mètres carrés, ou environ 9 
hectares et demi. Dans lecontrat passé avec les entrepreneurs 
du Palais de Cristal, c’est estimé à 5 pence le pied carré (3 fr. 
35 c. lemètre carré). Pour obtenir cette grande superficie, il 
à fallu en faire le triple ou le quadruple, ce qui a donné un 
premier choix qu’on a réservé pour vendre à part aux gens rI- 
ches auxquels on le fera bien payer, etun dernier choix qui 
s'écoulera chez les pauvres ; le milieu a servi pour l'édifice. 
Dans les cristaux, les Anglais font d'une manière supé- 
rieure le blanc ; ils lui donnent un très-beau poli. Leurs 
candélabres en blanc ont un grand éclat. La maison Osler, 
de Birmingham, de qui est la fontaine de cristal placée 
dans la grande nef, etla maison Richardson, de Stourbridge, 
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font à l'Exposition une figure splendide. Pour les cristaux 
colorés, nous avons l’avantage : nos formes sont plus élé- 
gantes, nos couleurs plus belles et mieux assorties, nos 
procédés mécaniques dans la fabrication de ces articles sont 
au-dessus de ceux des Anglais, et nous permettent de lutter 
sur les marchés étrangers, même avec la Bohème, quoique 
celle-ct ait la main-d'œuvre à vil prix ; et puis la Bohème 
fait du verre et non pas du cristal; le cristal, on le sait, 
se distingue en ce que le plomb en fait partie (à l’état de 
silicate). La preuve de notre habileté en ce genre est que 
nous vendons de nos cristaux jusqu à Hambourg, passez- 
moi l’expression, à la barbe des Bohêmes, qui sont tout 
auprès. Nos fabricants de Baccarat et de Saint-Louis, avec 
leur malheureuse idée de ne pas paraître à l'Exposition 
de Londres, ont privé l’industrie française d’un des plus 
sûrs moyens qu'elle possédait d'attirer les regards, et 
l’occasion d'agrandir au dehors sa clientèle. 

Pour les glaces, nous sommes les premiers, du moment 
qu'il s’agit d'articles d’une grande beauté et d’un certain 
volume. Nos établissements de Saint-Gobain, de Saint-Qui- 
rin et de Montluçon sont les maîtres dans cet art si difficile, 
dès qu'il s’agit de grandes pièces. Saint-Gobain et Saint- 
Quirin ont des dépôts qui prospèrent à Londres, à New- 
York, partout. La fabrique de Montluçon, à laquelle le pu- 
blic doit de la reconnaissance pour avoir tenté d'introduire 
la concurrence sur le marché intérieur, où auparavant ré- 
gnait le monopole, la fabrique de Montluçon était la seule 
qui eût exposé, à l’origine, et même, pressée par le temps, 
pour paraître au 1% mai, elle s'était résignée à envoyer, 
entre autres objets intéressants, une grande glace qui est 
évidemment défectueuse. Certainement elle eût montré un 
plus beau chef-d'œuvre, si elle eût pris un délai pour 
recommencer. Saint-Gobain s’est décidé, en juillet, à expo- 
ser, et a présenté les belles glaces qu’il fait depuis long- 
temps. Pour les pièces d’un moindre échantillon, où l'onne 
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tient pas à avoir une si belle eau, où ce n’est pas nécéssairé, 
parce que l'épaisseur en peut être moindre, pour les glaces 
qui servent à la devanture des magasins, par exemple, ce 
sont les Anglais, au contraire, qui l’emportent. C’est ün 
article qu'on vend à très-bas prix à Londres, en comparai- 
son de Paris. La maison Chance et quelques autres de Bir- 
mingham, qui ne font pourtant pas de glaces proprement 
dites, car elles ne coulent rien, fabriquent des verres du 
même genre que les vitres, qu'on dégrossit et qu’on polit, 
et qui servent très-convenablement pour les gravures enca- 
drées. Il m'a été dit qu'il s'en produisait 45,000 pieds 
carrés par semaine. 

Je pourrais passer en revue beaucoup d’autres branches 
de l’industrie, les unes de l’ordre mécanique, les autres de 
l’ordre chimique ; prendre, par exemple, les acides et les 
sels, la mouture et tout ce qui s’y rattache, les armes à feu, 
et presque partout on verrait que, entre la France et l’An- 
gleterre, la supériorité oscille de l’une à l’autre, comme un 
objet qui serait suspendu dans les airs et se balancerait. 
Dans la même industrie l’un des deux peuples surpasse son 
émule pour une première catégorie d'articles, mais il est 
depassé à son tour pour une autre catégorie. Tour à tour 
l’un est inventeur d’un nouveau procédé, et c'est l’autre 
qui perfectionne; puis l’imvention passe à celui-ci, le per: 
fectionnement à celui-là. La mouture en est un curieux 
exemple. En France, moulin à l'anglaise est synonyme de 
moulin perfectionné, ce qui n'empêche pas que la mouture 
française ne soit aujourd’hui plus parfaite que l'anglaise. 
Les meuniers anglais le crient sur tous les tons, et les pro- 
tectionistes anglais, dans leur complète déroute, essayent 
de s’en faire une arme, telum imbelle sine ictu ; aussi bien ce 
sontdes Français qui ont fourni les plans de l’immense mou- 
lin, à cent paires de meules, dit-on, qui va s'élever à Lon- 
dres. Un autre fait du même genre nous est fourni par une 
industrie que j'ai déjà signalée plus haut, celle de la poterie 
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Un Anglais a imaginé de faire des boutons de chemises en 
porcelaine : l'article semble insignifiant, mais 1l est d’un 
très-grand débit. L’inventeur a pris un brevet d'mvention 
dans les trois royaumes unis; mais voici qu'un fabricant 
français de porcelaine, M. Bapterosse, homme fort ingé- 
nieux, à si bien perfectionné le procédé, que l’inventeur 
anglais, renonçant à faire usage de son brevet, se pourvoit 
chez M. Bapterosse de boutons qu'il revend à ses compa- 
triotes. 

Assurément les fabriques de produits chimiques de l’An- 
gleterre sont très-avancées ; cependant c’est aux savants et 
aux industriels français qu'on doit la fabrication du blanc 
de zinc qu'on substitue à la céruse ou blanc de plomb dans 
la peinture en bâtiments, au grand avantage de l'humanité; 
le contact de la céruse était un poison pour les ouvriers. 
Nous livrons le plus beau blanc de zine sur tous les mar- 
chés où l’on en réclame. M. Leclaire, de Paris, et M. Lhuil- 
lier, de Grenelle, en ont exposé à Londres des échantillons 
très-remarquables. C’est nous qui, en ce moment, ensei- 
gnons à l'Angleterre, qui s’estime la souveraine des mers 
et qui l’est, comment, de cet immense dépôt d’eau salée, 1l 
est possible de retirer en grand des substances qui y existent 
toutes faites, à dose presque insensible il est vrai, telles que 
le sulfate de soude qu'on n'obtenait qu'artificiellement par 
une opération assez complexe, et divers sels de potasse, dont 
le prix est plus élévé. Cette découverte est due à un de nos 
plus habiles chimistes, M. Balard, et on l'a enfin mise en 
œuvre dans nos salins du Midi. Elle améliorera les conditions 
d'existence de plusieurs catégories de manufactures, et elle 
promet à notre navigation de beaux éléments de fret. 
Pour l'horlogerie et les instruments de précision , l’An- 
gleterre est renommée, elle mérite de l'être; la France 
ne l’est pas moins. L'étranger qui veut une bonne montre 
hésite entre les deux rivages du détroit. Il prendra plu- 
tôt ses instruments ordinaires d'ingénieur chez les An- 
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glais; il les y trouve plus solides, plus portatifs, plus ma- 
miables; mais plutôt chez les Français un chronomètre et 
un théodolite. La règle à calculer, qui est d'un usage si 
commun, est beaucoup plus répandue en Angleterre qu'en 
France. Elle est entre les mains de tous les contre-maîtres 
anglais. Il n’en est pas moins vrai que de tous les modèles, 
le plus simple et le plus convenable est celui de notre com- 
patriote le colonel Morin. Les Anglais s'entendent admira- 
blement en instruments, en appareils et en dispositions 
nautiques. Ils arment un vaisseau à Portsmouth dans la 
moitié ou le tiers du temps qu'il nous faut à Brest ou à 
Toulon: mais nos modèles passent pour meilleurs que les 
leurs. Pour la distillation sans frais de l’eau de mer, avec la 
chaleur perdue de la cuisine, invention précieuse qui dis- 
pense d’encombrer les navires d’une provision d’eau douce, 
le meilleur appareil est celui de M. Rocher, de Nantes, de- 
vant lequel défile l’ingrat public dans le Palais de Cristal, 
sans l’honorer d'un regard. Depuis quelques années, pour 
abréger la durée des traversées, les Anglais qui, après 
les Américains cependant, sont de tous les peuples celui 
qui sait le mieux Le prix du temps, cherchent des moyens 
simples et pratiques, un système de cartes, par exemple, 
avec lequel un capitaine de navire puisse se tenir toujours 
sur le grand cercle de la terre qui joint le point de départ 
au point d'arrivée ; car d’un point à l’autre du globe, la 
plus courte distance est l'arc du grand cercle qui les unit. 
Parmi ces inventions plus ou moins ingénieuses, la meil- 
leure, la plus correcte, la plus sûre, me paraît être le 
double planisphère d’un de nos ingénieurs hydrographes, 
M. Keller. 

Je n’en finirais pas si je voulais citer ici tous les faits qui 
montrent l'avancement des deux peuples, et comment à 
l'envi ils donnent aux arts utiles, chacun de son côté, une 
impulsion extraordinaire. Il est pourtant deux découvertes 
encore qu'il faut que je mentionne, car elles sont bien belles. 
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L'une est celle de l'Anglais Baxter, qui a trouvé le moyen 
de colorier les gravures par impression ; l’on vend de char- 
mantes estampes, des portraits même, qui semblent faits 
par un pinceau délicat. L'autre est celle du Français Mas- 
son, jardinier de la Société d'horticulture de Paris, qui con- 
serve des légumes par dessiccation et compression, de ma- 
nière à faire bénir son nom par le matelot qu'atteignait le 
scorbut, par Le soldat qui porte huit jours de provisions en 
Afrique. Grâce à M. Masson, ces braves gens pourront dé- 
sormais avoir chaque jour, au milieu de l'Océan, au centre 
du désert de Sahara, leur ration de légumes verts. Dessé- 
chés par l'air chaud et puis soumis à l’action de la presse hy- 
draulique, les légumes dont se compose, par exemple, le 
potage à la julienne, perdent les sept huitièmes ou les neuf 
dixièmes de leur poids, et sont réduits à un très-petit vo- 
lume. Un mètre cube de julienne ainsi préparée fait 20,000 
rations. Dès lors, l'homme qui en reçoit le volume d’un Ji- 
tre en a pour vingt jours, et cela se conserve des années. 
Dans cette lutte .où l’on se serre de près, où l’on gagne et 
où l’on perd tour à tour l'avantage, chacun des deux peu- 
ples cependant garde son génie propre. Le génie de la France 
est le goût. Voilà pourquoi, en présence des soieries façon- 
nées de Lyon, des rubans de choix de Saint-Etienne, des 
papiers peints de Rixheim (Haut-Rhin) et de Paris, des ar- 
ticles dits de Paris et de vingt autres produits divers, les 
Anglais s'avouent vaincus de fort bonne grâce. Voilà pour- 
quoi, quand on parcourt les différents quartiers de l'Exposi- 
tion, on trouve que, hors de la région française, la plupart 
des objets qui exigent du goût sont écrasés par les nôtres ; 
quelques-uns sont affreux, et le moins qu’on puisse dire de 
presque tous les autres, c'est qu'ils ont un air provincial. 
Dans l’orfévrerie, par exemple, que de trésors les Anglais 
n’ont-ils pas exposés! Ils en ont là pour je ne sais combien 
de millions. Mais notre orfévrerie peut à peu près toujours 
appliquer à la leur cette parole de Zeuxis à son rival : Ve 
20 
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pouvant la faire belle, tu l'as faite riche. Et nos bronzes d’a- 
meublement, à quelle distance 1ls laissent tout le reste ! Les 
fabricants de bronzes de Paris remplissent la moitié d’une 
salle à l'Exposition. Nos meubles de luxe, grâce au goût 
de nos dessinateurs et de nos ouvriers, laissent tous les au- 
tres à une grande distance en arrière, MM. Fourdinois, Bar: 
bedienne, Krieger, Ringuet, tous de Paris, ont en ce genre 
exposé des objets ravissants. Le grand buffet de M. Fourdi- 
uois, qui offre les statues des quatre parties du monde, sup- 
portées par autant de chiens de grande taille, est une pièce 
dont se parerait un musée. L’ébénisterie même des dépar- 
tements s’est distinguée : témoin M. Beaufils, de Bordeaux. 
Le goût, yoilà donc notre caractère distinctif par rapport 
aux Anglais, par rapport à toutes les autres nations qui fi- 
gurent à l'Exposition universelle. 

Les Anglais brillent par l'emploi général des moyens mé- 
caniques, par la mise en œuvyre des métaux, surtout de 
l'acieret du fer, souvent par le côté pratique, commode, con- 
fortable des choses, plus souvent encore par l’habile inter- 
vention des grands capitaux qu'ils ont eu le talent d’amas- 
ser. On peut dire du Français qu'il fait même l'industrie en 
artiste ; l'Anglais la fait en commerçant qui veut un résul- 
tat, qui songe moins à la beauté des objets qu'à l'inven- 
taire de fin d'année. L’Anglais est commerçant bien plus 
que nous; il l’est jusqu'au bout des ongles, et c'est à cette 
circonstanee qu’il faut attribuer une bonne part de ses suc- 
cès manufacturiers. C'est ainsi que l'Anglais consulte atten- 
tivement le goût de son client: il donne à ses produits la 
forme, la couleur, l'aunage quiconviennentaux peuples dont 
ilest ou veut devenir le fournisseur. Le Français consulte 
beaucoup plus sa propre fantaisie. Le penchant instincuf 
du Français sera d'améliorer la qualité de ses produits, le 
bon marché dût-1il en. être retardé; l'Anglais, comme par 
un effet de son tempérament, visera, au contraire, sans cesse 
à produire à plus bas prix, la qualité dût-elle en soufrir. 
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De là, par exemple, ces tissus de coton d’un bon marché 
incroyable que l'Angleterre fait pour l'exportation. En gros, 
cela se vend.tout imprimé quatre sous le mètre ; mais, à l’u- 
sage, cela ne vaut pas même le peu que cela coûte. 

Ces caractères ne sont rien moins qu'absolus; 1ls ne sont 
que relaüfs, et ils souffrent beaucoup d’exceptions. Il serait 
d’une souveraine injustice de dire que les Anglais se mon- 
ü'ent toujours dépourvus de goût. On remarqueun goût dis- 
üngué dans les services de porcelaine et de poterie fine de 
Minton, dans les cristaux d’Osler et de Richardson, dans 
plusieurs des tissus de soie des fabriques britanniques, 
notamment dans les crêpes de Chine, quà Londres on 
réussit très-bien aujourd'hui. Il y a du goût dans plusieurs 
des toiles peintes de MM. Schwabe, de Manchester; 1l y en 
a beaucoup dans le quartier de l'Exposition qu'on nomme 
Medieval court (cour du Moyen-Age), où un artiste habile, 
M. Pugin, a réuni une multitude d'ornements du style go: 
thique destinés aux édifices religieux. Ce serait donc une 
grande imprudenee, une présomption qui ne larderait pas 
à nous être fatale, que de nous croire le monopole du goût; 
c'est un avantage que nous n’ayions pas il y à deux cents 
ans, que nous ayons acquis depuis, que nous pouvons per- 
dre, si nous nous négligeons, et que d'autres peuvent con- 
quérix par leurs efforts. 

On dira peut-être que le goût qui distingue plusieurs par: 
ties de l’industrie anglaise, est d'emprunt, que c’est une 
émanation francaise; que les artieles élégants de l'orfévrerie 
anglaise sont de notre compatriote, M. Morel, que la révo: 
lution de février a exilé à Londres; que M. Minton a deux 
modeleurs français qui se sont expatriés en 1848, M, Ja- 
net et M. Carrier, et pour directeur de ses ateliers un 
autre Français, M. Arnoux, autre yietime de la révolution 
de 1848; jusque-là celui-ci était chez lui, dirigeant ses pro; 
pres ateliers à Valentune (Haute-Garonne) ; que MM. Schwabe 
sont Allemands d'origine, et que leurs dessinateurs sont 
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Français, des Français résidant même à Mulhouse et à Paris: 
que M. Pugin lui-même est un fils de Français, et de plus 
élève des maîtres français. Tout cela est vrai; mais est-1l 
moins vrai que nous-mêmes nous ayons reçu notre goût 
d'autrui? Nousen sommes redevables à desétrangers et prin- 
cipalement aux Italiens. Nous étions d’un goût fort grossier 
il y a peu de siècles. Nos princes attirèrent des Italiens, des 
Flamands, et fondèrent des écoles. Nous avons cultivé nos 
dispositions, quelque peu apparentes qu'elles fussent, et, de 
latentes qu’elles étaient, elles se sont mises à briller. Les An- 
glais font ce que nous avons fait nous-mêmes. Nos artistes 
et nos hommes de goût vont chez eux, ceux-ci chassés par 
le vent terrible des révolutions, ceux-là séduits par Les chan- 
ces de profit qu'offre un pays si riche. Les écoles de dessin 
se multiplient de l'autre côté du détroit. Les plus magnifi- 
ques objets d’art, les statues de tous les siècles, les tableaux 
de toutes les écoles vont peupler les galeries des grands seï- 
oneurs anglais. Vous verrez dans peu d'années. Et pour- 
quoi donc les descendants de Canut et de Front-de-Bœuf se- 
raient-ils plus incapables de devenir des gens de goût que 
les fils de Brennus et de Clovis? 

Il ne me serait pas plus difficile de démontrer que nous 
ne sommes pas dépourvus des aptitudes par lesquelles se re- 
commande le plus l'industrie britannique, et que nous de- 
vons les cultiver pour qu’elles grandissent. Nous sommes 
déjà des mécaniciens habiles, devenons-le davantage ; appli- 
quons la mécanique plus généralement, introduisons-la dans 
l'agriculture, où les Anglais lui font faire des merveilles. 
Nous ne sommes pas des métallurgistes médiocres, appro- 
prions-nous de mieux en mieux cette branche des arts, et 
pour cela ouvrons les ports aux métaux bruts de l'étranger 
qui sont à bon marché. Nous ne sommes pas sans avoir quel- 
ques lueurs du génie commercial; des efforts soutenus fe- 
ront de nous les émules des commerçants de Londres, de Li- 
verpool, de Hambourg, de Rotterdam, etnos manufactures 
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etnotre agriculture s’en ressentiront bientôt. Rien sans peme 
ici-bas ; mais, en se donnant de la peine, on parvient à tout. 
N'oublions pas que si l’un des aspects de la civilisation est 
de répartir, en le diversifiant, le travail entre les hommes et 
entre les peuples, c'est le propre aussi de la civilisation de 
multiplier au sein de chaque peuple les vocations spéciales 
et d'y développer tous les genres de talent. 

Je ne voudrais pas donner à croire cependant que je con- 
sidère la France et l'Angleterre comme concentrant en elles 
toutes les grandeurs de l’industrie européenne. D'autres 
peuples qu’elles brillent à l'Exposition du plus vif éclat. La 
Belgique, la Saxe, la Suisse sont extrêmement avancées 
dans les arts utiles; elles suivent de très-près l'Angleterre 
et la France. La Prusse est dans l'industrie, comme dans les 
lettres, les sciences et les beaux-arts, une puissance du pre- 
mier ordre. L'Exposition prussienne offre, dans plus d'un 
genre, la preuve. d'un goût très-avancé, et les plus belles 
pièces d'acier qu'il y ait à l'Exposition sortent des ateliers 
d’un Prussien, M. Krupp, dont un membre spirituel de l’As- 
semblée nationale, M. Hovyn-Tranchère, citait dernière- 
ment les excellentes cuirasses qu'on interdit à nos braves 
soldats, en vertu du système de politique commerciale qui 
nous régit. L'Europe est une par l’industrie, comme elle l'est 
par les opinions et par les sentiments. 


IIT. 


DU VÉRITABLE SENS ET DE LA PORTÉE DE L'EXPOSITION UNIVERSELLE. 


Non, ce siècle-ei n’est pas voué servilement au culte de la 
matière. On accuse la civilisation de l'Europe d’être tombée 
dans le bourbier du matérialisme, et de s’y enfoncer cha- 
que jour davantage. C’est d’une injustice extrème. Gertes, 
il y a de notre temps des individus corrompus et cupides; 
tous les vices sont de tous les temps. Il a été dags les 
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desseins de la divine Providence, tout nous l'enseigne, 
que les hommes fussent avertis sans cesse de la fragilité de 
leur nature par des exemples toujours affligeants, quelque- 
fois hideux ou épouvantables. Si, à de certams moments, 
le matérialisme a semblé s'étendre sur le corps social comme 
une lèpre furieuse dans ses envahissements, ces instants 
ont été courts, et ils offraient aussi le spectacle éclatant 
du dévouement et de la vertu. S'il y avait du déréglement, 
chez nous, sous le Directoire, est-ce à dire qu’alors le désin- 
téressement et l’héroïsme ne fussent pas dans nos armées, 
que les populations désespérassent de la liberté et abjuras- 
setit l'honneur? Parce que le peuple hébreu adora le veau 
d'or pendant les quelques jours que Moïse passa au mont 
Sinaï, a-t-on jamais dit que l'idolâtrie fût son culte après 
sa sortie d'Egypte ? 

Non, le siècle n'est pas marqué du matérialisme comme 
du sceau de la Bête. Pris dans son ensemble et observé dans 
ses caractères les plus généraux et les plus saillants, 1l est 
plus spiritualiste qu'aucun des siècles qui l'ont précédé. 
J'en trouve la preuve écrite en caractères ineffaçables sur la 
plupart des pages de l'histoire contemporaine. Et quels 
sont donc les biens à la poursuite desquels la civilisation 
s’est précipitée depüis soixante ans ? Quelle est donc la de- 
vise qu’elle a écrite .sur ses drapeaux ? Quels sont-ils les 
mots qui ont la puissance d’électriser les âmes ? Seraït-ce 
donc le paradis de Mahomet, la mollesse de Sybaris ou la 
luxure des Héliogabale qu'ont promis aux hommes les es- 
prits généreux à la suite desquels le genre humain s’est mis 
en marche en 1789? De bonne foi, est-il permis de sou- 
tenir que c’est pour satisfaire des appétits grossiers que la 
France a, depuis lors, versé des torrents de son sang et 
prodigué ses trésors, et que partout en Europe les po- 
pulations adressent au Ciel des vœux ardents et multi- 
plient les efforts avec une persévérance que rien ne lasse ? 
J'ai beau écouter l'imposante clameur qui sort du sein des 
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S : constamment les paroles qui dominéfit toit le 
reste, et auxquelles des myriades de voix servent d'écho, 
sort des appels à la liberté, des revendications de la justice 
sous le nom d'égalité. Et qu'importe qu'au milieu de ce 
chœur majestueux quelques individus bourdonnent des es- 
pérances sensuelles? C’est pour la justice et là Hiberté qüe 
l'Europe s’agite, que le monde est en travail. Que l'accou- 
chement soit laborieux, je ne le conteste pas; eh! tout éni- 
fantement est pénible, et la douleur en est l'accompagne 
ment nécessaire. Mais la justice et la liberté, ces souverains 
biens qui excitent plus que jamais les transports des hom- 
mes, ces sources de joie et de grandeur où la civilisation a 
voulu aller se désaltéref, au prix de mille maux et des plus 
durs sactifices, et qu’elle est enfin près d'atteindre, je de- 
mahde si c’est de la substance matérielle. Je prie qu'on 
m'en dise la pesanteur spécifique, la couleur et la saveur, et 
je somme certainsult'a-chfétiens, qui, Sérigéanten tribunal 
sans appel, prononcent coûtre le siècle ces jugements si 
dépourvus de charité, de nous faire savoir si ce n'est pas 
au contraire le fond du christianisme, lé commencement et 
la fin de cette religion auguste. 

Non. le siècle n’est pas matérialisté, en dépitde ce que quel- 
ques-uns de ses enfants le sont. J'en vois la démonstration 
éclatante dans le fait même de cette Expositioti univérselle, 
qui est pourtant consacrée à la gloire dés arts par lesquels 
l'homme agit sur la matière et l'approprié à ses besoins. 
L'Exposition aniverselle n’est rien de moins que le rappro= 
chement de tous les peuples de la terre sur un terrain où 
les haines nationales peuvent s’effacer, saris que le génie 
propre à chacun en soit énervé. Laissez-moi reproduire 
ici, en l’abrégeant un peu, le discours par lequel cette so- 
lennité fut caractérisée, quand elle n’était encore qu'un pro- 
jet, par un homme qui avait bien le droit d'en parler, car c’est 
lui qui en avait pris la ferme mitiatve. 

« C'est une grande satisfaction pour moi, dit le prince . 
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Albert au banquet qui lui avait été donné, en l'honneur de 
l’entreprise, par la Société des Arts, c’est une grande satis- 
faction pour moi qu’une idée que j'avais suggérée !, parce 
qu’elle me semblait convenir à notre temps, ait obtenu une 
adhésion générale et le concours de tous les efforts; car c’est 
la preuve que le sentiment que j'ai du caractère particulier 
et des nécessités du siècle est sanctionné par la conscience 
du pays. Quiconque a observé les traits distinctifs de notre 
époque ne peut mettre en doute que nous ne soyons au milieu 
d'une transition merveilleuse qui nous mène rapidement à 
la grande destination vers laquelle tous les événements de 
l’histoire ont acheminé nos pères et nous, l'unité de la race 
humaine ; non pas une unité où toutes les barrières 
soient abaissées, où toutes les nuances soient confondues 
dans l’uniformité d’une teinte monotone, mais bien une 
unité qui soit l’harmonie de toutes les dissemblances, l’ac- 
cord de tous les attributs en apparence opposés. 

« Les distances qui séparaient les peuples et les contrées 
de la terre s’évanouissent chaque jour devant la puissance 
de l'esprit d'invention. Les idiomes de toutes les nations 
sont connus et analysés, et il est facile à tout le monde d'en 
acquérir la possession. La pensée se communique d'un lieu 
à un autre avec la rapidité de l'éclair, et au moyen de la 
force qui se manifeste par l'éclair même. 

« Le grand principe de la division du travail, que je ne 
crains pas d'appeler la force motrice de la civilisation, s'é- 
tend à toutes les branches de la science, de l'industrie et de 


1 Une justice est due à un de nos fonctionnaires des douanes, M. Boucher 
de Perthes, actuellement chargé de la direction d’Abbeville. C'est lui qui, 
le premier, a proposé que l'Exposition de l'industrie fût universelle, Il l’a 
émise, avec plusieurs autres bonnes idées, en 1833, dans un ouvrage Spi- 
rituel, intitulé Petit Glossaire, traduction de quelques mois financiers 
(voyez le mot Ouvrier). En faisant cette remarque, je suis loin d’avoir 
la pensée de diminuer le mérite du prince Albert. C'est lui qui à pris l’ini- 
tiative en Angleterre de la même idée ; c'est lui qui l'y a fait réussir; c’est 
lui qui l’a dirigée dans le meilleur esprit, 
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l'art. Jadis les esprits très-bien doués pouvaient viser à l’u- 
niversalité des connaissances; aujourd'hui c’est un champ 
qui se sous-divise sans cesse, et où chacun concentre son ac- 
tivité sur un espace limité, en consacrant sa vie à l'étude ou 
à la pratique d’une spécialité de plus en plus définie. Mais 
ce domaine de plus en plus vaste, tout en se sous-divisant 
sans cesse pour la commodité et le succès de la culture, 
devient de plus en plus, dans les fruits qu’il donne, le patri- 
moine commun de tous les hommes. Autrefois les décou- 
vertes de la science et des arts s'enveloppaient d’un profond 
mystère ; aujourd'hui, à peine une idée ou une invention 
est-elle au pouvoir d’un homme, que déjà elle est per- 
fectionnée ou Surpassée à côté de lui ou au loin, et les 
produits de tous les quartiers du globe terrestre viennent 
se placer sous la main de l'homme civilisé. 

« L'homme ainsi remplit de plus en plus la mission sa- 
crée pour laquelle Dieu le placa sur la terre, et que je rap- 
pelais tout à l’heure. Son âme étant à l’image de Dieu, il 
lui est donné, par les facultés de son esprit, de découvrir 
les lois auxquelles Dieu a soumis la création, et, en s’appro- 
priant ces lois, de ployer la nature à son usage à lui, in- 
strument de la sagesse divine. Après que, par la science, 
il est parvenu à connaître les lois qui président à l'équilibre, 
au mouvement et à la transformation de tout ce qui est, 
par l’industrie, il applique ces lois aux substances que la 
terre nous rend, et qui ne deviennent utiles qu’en raison de 
ce que notre intelligence s’y infuse, et puis, par l’art, il a 
les règles du beau et de l'harmonie, et il en imprime le ca- 
chet à ses productions. 

« L'Exposition de 1851 nous offrira la mesure exacte et 
l'indication vivante du point où l'humanité est arrivée dans 
l’accomplissement de cette grande tâche que lui a assignée 
ici-bas le Créateur, et elle marquera le point de départ des 
efforts qui resteront à faire au genre humain pour achever 
l'œuvre. J'ai la confiance que le premier sentiment que cette 
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vaste collection imspirera au spectateur Sera celui d'une 
profonde reconnaissance envers le Tout-Puissant pour les 
biens qu'il a déjà répandus sur nous, et que le second sera 
là conviction que nous jouirons du patrimoine qu'il nous 
à donné en proportion de l’assistance que nous nous prête- 
rons les uns aux autres sous les auspices de la paix et d'une 
charité active et efficace, non-seulement d'individu à indi- 
vidü, mais de nation à nation. » 

Le sentiment qui est noblement exprimé dans ce discours 
du prince Albert s’est reproduit dans vingt autres discours 
auxquels l'Exposition universelle a donné lieu. Il s’est re- 
trouvé notamment, avec beaucoup de distinction, dans le 
discours que prononça lord Ahsburton, le 20 mai 1851, 
lors du banquet solennel offert par la Commission royale 
de l'Exposition aux commissäires étrangers à Richmond, 
fête à laquelle il présidait. Ce sentiment est ainsi toujours 
revenu sur les lèvres des orateurs anglais, parce qu'il est 
dans le cœur de la nation anglaise, parce que nous le 
portons nous-mêmes, et que toute l’Europe en est ani- 
mée comme nous. Ce n’est point un fruit éphémère de la 
mode, non plus qu’une phraséologie inventée pour le be- 
soin de la circonstance. C’est une pensée dont le germe 
est vieux comme la religion chrétienne, car celle-ci à tou- 
jours enseigné que tous les hommes sont frères, étant 
enfants d'un même Dieu; mais le germe est devenu un 
arbre magnifique dont les fruits sont, de nos jours, ar- 
rivés à maturité. L'unité de la race humaine; sur la- 
quelle ont insisté le prince Albert et lord Ashburton, n'est 
rien autre que ce qu'on a tant de fois exalté sous le nom 
de la fraternité des nations. C’est ce que Béranger a chanté 
sous le nom de la Sainte-Allianve des peuples. Comme 
nous sommes assez loin des événements de 1815 pour 
qu'il soit possible à un Français d'être juste envers tous 
ceux quiy prirent part, sans exciter autour de soi une dou- 
loureuse surprise, j'ajoute que c’est ce que poursuivait, 
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sous üne forme propre à son esprit et à Sa position, l’em- 
pereur Alexandre, alors qu'il organisait avec ardeur uñe 
Sainte-alliance des gouvernements. Quelques années plüs 
haut dans notre histoire, ce même sentiment donnait nais- 
sanice à la scène où Anacharsis Clootz, l'orateur du genre 
humain, vint pompeusement haranguer la Convention, à la 
tête d'un groupe de personnages de toute provenance. Mais 
l'Exposition de Londres $e distingue avantageusement de 
toutes les manifestations qu'avait eues jusqu'ici cette pensée 
si féconde et si grande. La cérémonie où Clootz célébra 
d'ün ton déclamatoire la fraternité des nations ressemblait 
à une msulte au bon sens, parce que l'on était en guerre 
ävec toute l'Europe. Après 1815, la sainte-alliance des 
gouvernements devint presque aussitôt une ligue contre les 
idées libérales, et la Sainte-alliance des peuples, préconisée 
par le Tyrtée qui consolait la France de ses revers, tendait 
à organiser uhe campagne des populations contre les sou- 
verains. L'Exposition est venue à son point et à son heure. 
Tout était mûr enfin pour que l’accord des hommes civi- 
lisés du monde entier se révélât avec éclat. Trente-cinq 
ans d'une paix féconde avaient effacé des souvenirs cruels, 
eton avait trouvé enfin un terrain neutre où les anciennes 
querelles qui divisaient les peuples ne pouvaient trouver 
place : celui du travail, où se déploié la domination de la 
nature par l'esprit humain, pour le bien-être commun, 
l'indépendance et la dignité communes. 

L'Exposition universelle de Londres, ou, pour mieux 
dire, le système commercial auquel celle-ci se rattache, 
atteste dans toute l'Europe qui y à prêté son concours, 
mais plus particulièrement chez les Anglais, l'existence des 
mêmes tendances plus fortement dessinées. Contrairement 
à l'esprit de la civilisation chrétienne, l’ancien système 
commercial qui était en honneur parmi les Anglais, comme 
dans le reste de l’Europe, était fondé sûr des sentiments 
d'hostilité de nation à nation. Il était admis en principe 
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qu'en matière commerciale le profit de l'un fait le dommage 
de l'autre, comme le disait Montaigne : notion matérielle- 
ment fausse, car lorsque deux parties, contractant libre- 
ment, échangent leurs marchandises, il faut bien croire que 
chacune y trouve son avantage, et en effet chacune y trouve 
le moyen de mieux satisfaire ses besoins. Quand deux peu- 
ples font librement l'échange de leurs productions, ils s'en- 
richissent tous les deux ; car celui-là s'enrichit qui acquiert 
le moyen desatisfaire mieux ou moins mal ses besoins. Et 
par quelle combinaison ce qui est réputé une transaction 
favorable aux deux parties, quand tout se passe à l'inté- 
rieur d’un État entre deux individus sujets d'une même 
patrie, cesserait-il d’avoir ce caractère quand ils n'ont pas 
la même nationalité ? 

Le gouvernement anglais, par l'organe de sir Robert 
Peel. a répudié en 4846 cette politique de haine et d'isole- 
ment qui se prétendait astucieuse et n'était que niaise. Il 
a reconnu que celui qui achète n'est pas la victime, ou, 
comme on dit dans la langue protectioniste , le tributaire 
de celui qui vend, pas plus quand l'opération se fait entre 
un Anglais et un Français, que quand les deux acteurs sont 
de la même nation. Il a compris et proclamé que l'intérêt 
de tous les peuples, comme de tous les individus, était de 
s'entendre et de se concerter pour la satisfaction de leurs 
besoins communs, chacun fournissant librement tout ce 
qu'il fait de mieux, et tous se stimulant par la mutuelle 
concurrence. Pensée éminemment morale, éminemment 
chrétienne | 

Dans la politique intérieure des Etats, la pensée dont le 
développement a amené l'Exposition universelle a introduit 
un progrès non moins bienfaisant, et dont la moralité n’est 
pas moins éclatante. Car c'est la pensée chrétienne, que 
nous devons de la bienveillance à tous les individus, et que 
devant Dieu ils sont nos frères, nos égaux, qui à fini par 
faire prévaloir, dans l'intérieur des Etats, le principe de 
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droit commun quise formule ainsi : égalité de droits et 
unité de loi pour tous. Sous le régime féodal, les nations 
étaient partagées en petits groupes qui se fortifiaient les 
uns contre les autres. Les seigneurs se gardaient dans leurs 
nids de vautours avec leurs hommes d'armes. Les com- 
munes, berceau du tiers État, s’entouraient de murailles et de 
tours. Les corporations d'arts et métiers avaient autour d’el- 
les, comme une barrière protectrice, leur monopoleque la loi 
reconnaissait, et elles en soutenaient la prérogative à grands 
frais par-devant les Parlements. Temps tristement bizarres, 
tissus de contradictions, qui seraient inexplicables si l’on 
n'y voyait une transition nécessaire entre le régime fondé 
sur l’asservissement absolu du grand nombre et l'ère de Ja 
liberté qui a lui enfin depuis soixante ans. Trouvant autour 
de lui le monde partagé en petites souverainetés brutales, 
en mille priviléges exclusifs, en juridictions jalouses, le 
génie de la liberté fut forcé alors de se placer lui-même 
sous les auspices du privilége et du monopole. De là une 
multitude d'abus et d’inégalités qui de nos jours ne pour- 
raient se justifier, dont le courant de la civilisation a em- 
porté déjà la majeure partie et a ébranlé tout le reste. Tout 
cela fut condamné et virtuellement aboli le jour où fut 
inauguré le principe éminemment salutaire du droit com- 
mun, principe de la plus haute moralité, car c'est l'équité 
chrétienne elle-même. 

Le droit commun ne peut s accommoder, en effet, des pri- 
viléges qui se déploient sous le drapeau de la protection. 
Une fois le principe du droit commun passé dans les mœurs, 
il était inévitable qu'on se demandât s’il était légitime que 
l'Etat intervint entre certaines catégories de producteurs et 
le public consommateur, afin d'obliger celui-ci à payer aux 
premiers leurs marchandises plus qu'elles ne valent sur le 
marché général. La question, en effet, fut soulevée dès 
l'époque où le principe du droit commun ou de l'égalité 
devant la lot, c'est la même chose, fut proclamé. Les hom- 
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mes de 4789, qui proclamaient le droit commun, étaient 
fortement prononcés contre le régime protecteur et en fà- 
veur de la liberté du commerce. Que de belles lignes Tur- 
got, qui ayait été leur ami et leur maître, n’a-t-1l pas écrites 
pour revendiquer la liberté commerciale contre les intérêts 
privés, qui prétendaient personnifier en eux le travail na: 
tional! Les démarches des intéressés, les préjugés natio- 
vaux exaltés par les guerres acharnées de la Révolution 
française, ayaient pour un temps fait pencher la balance 
du côté des protectionistes; mais, en 1858, la discussion fut 
reprise avec vigueur en Angleterre, elle le fut sous une 
forme qui justifie bien l’adage : « Question bien posée est 
plus qu'à demi-résolue. » Est-il juste, s’écrièrent des hom- 
mes généreux, que le publie paye des redeyances à d’autres 
qu'à l'Etat, à d’autres qui, aux yeux de la loi, ne sont et 
ne font rien de plus que le reste de leurs concitoyens? Une 
assistance momentanée à des hommes nécessiteux, un sub- 
side temporaire à des hommes qui essayent leurs forces, c'est 
de conyenance sociale; mais un impôt permanent, mais 
ua tribut indéfini à des hommes qui, dérision amère, pré- 
tendent qu'ils nous dispensent de payer un tribut à l’étran- 
ger, e’est incompatible avec la civilisation moderne; 1] faut 
que cela disparaisse et aille se ranger dans la poussière des 
tombeaux avec les autres institutions du passé qui purent 
être jadis indispensables, mais qui, de nos jours, heurtent 
l'équité et le bon sens. 

Il n’y a pas de sophisme ni de paradoxe qui puisse ren- 
verser cet argument. C'est une gloire pour l'Angleterre, 
c'est une preuve de la raison de cette nation, de la force 
acquise chez elle au sentiment de l'équité, qu'elle ait 
été la première au sein de laquelle, devant cette réclama- 
tion, qui fut soutenue avec beaucoup de fermeté et avec 
beaucoup de talent, il faut le dire, toutes les résistances, 
toutes les coalitions d'intérêts privés, toutes les intrigues 
des partis soient venues se briser. L'intérêt aristocratique 
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lui-même, tout puissant qu'il était, a dû s'incliner et se 
soumettre. 

L'Angleterre a récolté ce qu'elle avait semé. Elle a tra- 
versé la dernière période des révolutions sans en recevoir 
aucune atteinte. Le continent a été ébranlé jusque dans ses 
fondements; l'Angleterre n’a pas eu la moindre secousse. 
Elle offre aux nations un modèle à suivre, et, confiante 
dans leur bon sens, qui ne peut manquer de s'éclairer au 
spectacle de sa propre prospérité, elle ne daigne pas s’aper- 
ceyoir que des rhéteurs, semblables au serpent de la fable 
qui s’épuise à mordre la lime, usent leur éloquence en vains 
efforts pour travestir cette majestueuse réforme aux yeux 
de leurs concitoyens. 

Par le caractère et les allures qu’elle a donnés à sa poli- 
tique intérieure et extérieure depuis un certain nombre 
d'années, l'Angleterre s’est placée haut dans l'esprit des 
anus de l'humanité, des partisans des grands principes. 
Elle ne rédige pas des préambules de Constitution où elle 
se yante de servir d'exemple aux autres nations; elle fait 
mieux : elle prend ce rôle de coryphée qu'elle trouve va- 
cant, et elle nous laisse en arrière ayec nos vanteries. de 
gémis amèrement de ce que ma patrie est ainsi rejetée au 
second rang; mais j'espère bien que, rendue à son bon 
sens, elle ne tardera pas à éconduire les flatteurs qui l'abu- 
sent, et se mettra rapidement au niveau de son antique 
émule. Par les idées et les sentiments généreux, la France 
est fort avancée; il ne lui sera pas difficile, pourvu qu'elle 
le veuille, de rattraper qui que ce soit, car c'est l'ayance- 
ment des sentiments et des idées, c’est-à-dire le progrès 
moral, qui détermine le progrès en tout genre; et dans la 
pratique des arts mdustriels, elle a prouvé, à l'Exposition 
universelle, qu’elle ne craignait la comparaison avec per- 
sonne. 
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IV. 


LE FER. 


Le fer, nous disait M. Thénard dans son cours de chimie 
à l'Ecole Polytechnique, et il l’a répété dans son Traité 1m- 
primé, est un métal si utile aux hommes, qu'on peut, jus- 
qu’à un certain point, mesurer la civilisation d’une nation 
à la quantité de fer qu’elle consomme. Le fer était extrème- 
ment rare dans la civilisation antique. Il est bien connu que 
pendant très-longtemps les armes furent non en fer, mais en 
bronze. C’est ce qui résulte clairement du texte d'Homère. 
En ces temps reculés, le fer était réputé une substance pré- 
cieuse. Quand Achille célèbre des jeux pour les funérailles 
de Patrocle, un des prix qu'il décerne est un morceau de fer. 

Les temps sont hien changés; la civilisation moderne 
consomme énormément de fer. C’est hors de proportion avec 
ce qui à pu s’en produire, non-seulement dans la Grèce pri- 
mitive, mais même dans l’Empire romain. Depuis lors, le 
procédé de fabrication a été complétemeut changé; il a paru 
se compliquer, car le fer ne se fabrique plus du premier jet; 
mais on y gagne d'obtenir moins incomplétement le métal 
des minerais derichesse moyenne, de tous ceux qui ne ren- 
ferment pas plus de 30 pour 100 de métal. Par la méthode 
antique, celle de l'extraction directe, d’un minerai de cette 
teneur on ne retirerait que le tiers ou le quart du fer, peut- 
être moins. Ce qui est plus avantageux encore, par la mé- 
thode moderne on fabrique sur une bien plus grande échelle, 
ce qui diminue singulièrement les frais de production. Le 
procédé nouveau, qui date de six à sept siècles, consiste à 
fondre la mine dans des fourneaux grands comme des tours, 
qu'on nomme justement des hauts-fourneaux. On à ainsi 
un produit intermédiaire, la fonte, qui n’est pas malléable 
comme le fer, et n’a pas, comme lui, l'heureuse faculté de 
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se souder à soi-même, mais qui se prête à mille usages divers 
auxquels le fer malléable ne s'adapterait pas. Cette fonte, 
en subissant une seconde opération, celle de l’affinage, se 
- change en fer malléable, et celui-ci, par la cémentation, est 
transformé en acier. 

Depuis qu'on a appliqué le combustible minéral au trai- 
tement du minerai de fer dans les hauts-fourneaux, cette 
industrie a acquis des proportions colossales. C’est en An- 
gleterre, et surtout en Ecosse, qu'il faut le voir. Un haut- 
fourneau écossais donne chaque semaine 200,000 kilog. de 
fonte, d’où l’on retire, si l’on y fait subir l’affinage, 140,000 
kilog. de fer en barres. Une vingtaine d'hommes, partagés 
en deux escouades, suffit à tout le travail du haut-fourneau. 
Par le procédé antique, on avait un petit fourneau pro- 
duisant, par opération quine pouvaitdurer moins de quatre 
ou cinq heures, un petit massiau de fer de 12 à 15 kilog., 
de 20 tout au plus, et qui exigeait le travail de quatre ou 
cinq personnes au MOINS ; Car la soufflerie même était à bras. 
Lorsque, comme dans l’Ecosse et dans le pays de Galles, et 
dans d’autres localités, moins rares en France qu'on ne le 
croit, on a le bonheur de trouver réunis sur le même point 
le minerai et le charbon, la fabrication peut être énorme en 
quantité, etle prix devient très-bas; alors l’industrie humaine 
a une arme puissante dont elle se sert avantageusement pour 
accélérer et perfectionner la production de la richesse. Je 
dis une arme, je devrais dire un arsenal, car le fer sert dans 
l'industrie à mille usages ; on en fait des milliers d'appareils, 
pour multiplier où simplifier mille sortes de services que les 
hommes en société recoivent et rendent, et qui sont de la 
richesse au même titre que l’or et l'argent. 


1 On peut cependant avoir de l'acier directement de certaines fontes : 
c’est l'acier naturel des Allemands; bien plus, dans les Pyrénées, où la mé- 
thode antique s'est maintenue, à la faveur de minerais d'une pureté excep- 
tionnelle, on fait de l'acier du premier coup. Une partie du bloc de fer 
obtenu à chaque opération est de l'acier. 
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Nulle part ces effets ne s’observent aussi bien qu'en An- 
gleterre, parce que c'est lé pays où les hommes font le plus 
de fer, le font le plus aisément, ce qui se traduit par le meil- 
leur marché, et, par conséquent, celui où ils sont le plus 
induits à s’en servir. La fonte, le fer et l’acier se voient ici 
partout; c’est pour l'agriculture comme pour les manufac- 
tures, pour le service domestique comme pour les ateliers, 
sur mer comme sur terre, une ressource infinie et de tous 
les instants. Regardez ici les outils, depuis le levier jusqu'au 
rabot, depuis la bèché jusqu’à la lime ; passez en revue tous 
les ustensiles de ménage, démontez une machine, et pesez- 
en une à une toutes les pièces; comme c’est étoffé et s0- 
lide ! comme ce doit être efficace entre les mains d'un bon 
travailleur ! On n'y a pas regretté la matière : ce n'est pas 
comme dans les outils de l'Inde ou de la Chine, ou dans 
ceux des musulmans, où l'on a épargné le fer, parce qu'il 
a trop de prix dans ces contrées ; auxquels on n'a donné 
qu’une façon insuffisante, parce qu’une façon soignée aurait 
usé le métal, et parce que, pour bien faconner le fer, il 
faut déjà avoir du fer, beaucoup dé fer, de bon fer sous tou- 
tes les formes, fonte, fer malléable, acier surtout. Une dif- 
férence du même genre, mais beaucoup moins prononcée, 
s’observe dans certains outils et dans certains ustensiles des 
peuples continentaux, parce-que sur le continent le fer a 
été jusqu’à ce moment-ci beaucoup plus cher qu’en Angle- 
terre. On est frappé, en regardant les outils de l’agriculture 
anglaise étalés à l'Exposition, de la supériorité que plusieurs 
d’entre eux offrent sur les nôtres, et elle vient de là. 

Une multitude d’artieles qui partout ailleurs sont en bois 
ou en pierre, dans le premier cas périssables, dans les deux 
d'un volume et d’un poids incommodes, ici se font en fer. 
Dans la construction des maisons ou des magasins, on em- 
ploie de plus en plus le fer, à la grande satisfaction du public 
qui y trouve, entreautres avantages marqués, une économie ; 
car c’est toujours au bon marché qu'il faut revenir. de 
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parle du bon marché régulier et permanent qui résulte d’un 
abaissement des frais de production, et non de celui qui est 
accidentel et résulte d’une crise politique ou commerciale ; 
céci n'est pas du bon marché, c’est l’avilissement des prix. 

Ici, en Angleterre, un grand nombre dé clôtures sont en 
fer ou en fonte. Ces petits ponceaux, que sur nos routes on 
construit en maçonnerie pour continuer sous terre les fos- 
sés, à l'intersection des chemins, sont presque toujours 
remplacés par des tuyaux en fonte. Les colonnes de fonte 
s'offrent à mes regards, de quelque côté que je tourne les 
yeux. À Liverpool et à Londres, dans les docks, elles ont 
au moins un mètre de diamètre à la base : 1l n’y a pas de 
charge qui puisse les faire fléchir. Les charpentes en fonte 
et en fer sont multipliées. Quelquefois ce sont des maison- 
nettes en tôle qu'on rencontre; par exemple, dans les ma- 
gasins du chemin de fer de Douvres à Londres, tout le long 
de la voie. Quand on tient à avoir des bâtiments à l'épreuve 
de l'incendie, on n'hésite pas à faire les planchers et les 
portes en fer. Beaucoup de navires destinés à la plus grande 
navigation sont en fer; à plusforte raison les barques des ca- 
naux. Sur les chemins auxquels le fer donne leur nom dans 
notre langue, que de fer, en effet! Rails en fer, machines 
en fer, tenders en fer, clôtures en fer, engins de toutes 
sortes en fer. Une imitation de la pratique américaine avait 
fait substituer, en Europe, dans l'établissement de la voie 
des chemins de fer, des traverses en bois aux désen pierre sur 
lesquelsreposaient primitivement lesrails. C'était un progrès 
alors. Les traverses en bois cèdent la place maintenant à des 
plaques de fonte. Gette idée a été essayée pour la première fois 
chez nous, sur le chemin de fer de Versailles (rive gauche), 
par les soins de M. Henry, qui l’a conçue. Elle gagne du 
terrain partout aujourd'hui. D'après Les expériences récentes 
de M. Barlow, le mouvement des convois doit y gagner en 
douceur. 

Les ponts ou viaducs, si nombreux sur les chemins de 
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fer, où il est essentiel de conserver le niveau autant que 
possible, étaient jadis en pierre; mais la maçonnerie est 
chère, et la pierre ne se prête pas à toutes les portées. Sur 
les chemins de fer français, par exemple, par une prudence 
queje croirais exagérée, on n'aime pas à donner aux arches 
en pierre plus de 16 à 20 mètres. Dans certains pays done, 
aux États-Unis et en France, on a eu recours au bois. Les 
viadues des chemins de fer chez nous et chez les Améri- 
cains sont très-souvent en bois, sur piles en maçonnerie. 
Les Anglais, après quelques tâtonnements, se sont ralliés 
aux ponts en fer : ils n’en font plus d’autres maintenant. 
C’est ainsi qu'en cherchant les meilleures dispositions pour 
employer cette solide matière à soutenir les chemins de fer 
en l'air, ils sont arrivés à une invention qui perpétuera dans 
la postérité le nom de M. Robert Stephenson, digne fils de 
son père, Georges Stephenson, l'inventeur de la locomotive. 
Je veux parler du pont-tube en tôle, dont un magnifique 
échantillon, déjà mentionné ici, est établi à cent pieds de 
hauteur sur le détroit de Menai, pour le prolongement du 
chemin de fer de Chester jusqu'à Holyhead. Avec le pont- 
tube, on ne s’embarrasse plus de la largeur des travées; 
c’est un jeu de traverser la-route la plus large sans la 
rétrécir par des culées, sans la couper par un pilier. Avec ce 
système, on pourrait jeter un pont à Paris, d’une rive à 
l'autre de la Seine, sans piles ni chaînes pour le soutenir. 
Le tube du détroit de Menais a, d’un bout à l’autre, 460 mè- 
tres. Il pèse 10 millions 600,000 kilog. 

En Angleterre, le fer étant à si bas prix, on ne se contente 
pas de l’employer dans toute espèce d'appareils, on en fait 
des constructions considérables. Il y a longtemps qu'on 
érige des ponts en fonte : quand, à la fin du siècle dernier, 
un Américain eut inventé les ponts suspendus à des chaînes 
de fer ( on retrouve encore aux Petites Chutes du Potomac, 
près de Washington, le premier pont en chaînes de fer qui 
ait été édifié dans l’un ou l’autre hémisphère), les Anglais 
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s’emparèrent de cette invention avec ardeur.. Ils en ont fait 
un emploi très-étendu. De tous leurs ponts suspendus, le 
plus renommé est celui qu'avait construit Telford sur le 
même détroit de Menais; il est maintenant éclipsé par l'œu- 
vre de Stephenson; ainsi passe la gloire de ce monde! C'est 
des Anglais que cette découverte nous vint ensuite. Nous en 
en avons fait un très-grand usage, et, de tous les ponts sus- 
pendus qui existent, le plus hardi est le pont de Cubzac, où 
l’on voit par un autre côté l'avantage du fer dans les con- 
structions. Les colonnes qui supportent les chaînes du pont 
à Cubzac sont en fer fondu. En maçonnerie, elles eussent 
été dix ou vingt fois plus pesantes, et se fussent enfoncées 
dans le lit vaseux du fleuve, entraînant le pont avec elles. 
Les Anglais ont propagé au loin le pont suspendu. L'Ex- 
position montre le modèle très-soigné d’un pont suspendu 
de dimension inusitée, qu'achève maintenant un ingénieur 
anglais, M. Vignoles, à Kieff, sur le Dnieper. Il doit avoir 
près de 800 mètres de longueur de tablier ; il y aura quatre 
travées de 134 mètres et quelques autres plus petites. 

Mais les ponts suspendus sont déjà de l’histoire ancienne; 
ce qui est plus neuf, c’est d’ériger des phares en fer. J'en 
connais deux exemples : je ne dis pas que ce soient les 
seuls. L'un est en Irlande, à Fastnett ; il a 80 pieds anglais 
(24 mètres) jusqu’à la galerie ; à la base, c'est une tour de 
25 pieds (7 mètres et demi) de diamètre. Les couronnes en 
fonte dont la tour est composée n’ont pas tout à fait 4 cen- 
timètres d'épaisseur. Un autre plus élevé est aux Bermudes, 
sur la hauteur nommée Gibbs Hill, L'élévation totale du 
phare est de 110 pieds anglais (54 mètres). La fonte y est 
cependant plus mince qu’au précédent. Avant la Californie, 
les Anglais faisaient déjà des maisons en fer. On vient d'en 
expédier à Port-Natal, en Afrique, une de 78 pieds (23 mè- 
tres et demi) de façade, c'est la façade d’un bel hôtel à Pa- 
ris, et de 60 pieds (18 mètres) de profondeur. 

La facilité d'employer la fonte ou le fer a introduit dans 
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la vie commune des Anglais des usages nouveaux, avanta- 
geux à la propreté et au bien-être, et donnant de l’écono- 
mie. Les tuyaux en fonte étant à bas prix, c’est une raison 
pour qu'on multiplie les conduites d’eau et les conduites de 
gaz. La distribution de l’eau est très-bien entendue en An- 
gleterre. Les villes secondaires s’en donnent la jouissance ; 
l'eau est amenée jusqu'au sommet des maisons, et de là va 
dans chaque pièce. Les compagnies de gaz pour l'éclairage 
ne regardent pas à allonger leurs tuyaux. Telle compagnie 
pousse ses artères jusqu'à 6, 7, 8 et 10 kilomètres; à Lon- 
dres, la compagnie du Vauxhall s'étend jusqu'à cette der- 
uière distance. De cette manière, laconsommation augmente 
et par là les prix sont de plus en plus réduits. En cemoment, 
à Londres, dans les quartiers populeux, comme la Cité, le 
prix du gaz est de5fr. par 1,000 pieds cubes, ou d'environ 
18 c. par mètre cube; dans les autres quartiers, il va à 22 c. 
À Paris, c’est de 50 c. environ, Comme en Angleterre on 
prend beaucoup de peine pour épurer le gaz, les particu- 
liers l’emploient de plus en plus paur l'éclairage de leurs 
maisons; on commence à s'en servir pour la cuisine: On 
assure qu'elle se fait ainsi plus commodément, plus propre- 
ment, et qu'on y trouve de l’économie. 

J'ai indiqué déjà comment le bon marché du fer était 
utile à l’agriculture; je pourrais dénombrer divers autres 
emplois que les cultivateurs anglais font du fer. Je visitais 
dernièrement une des fermes les mieux tenues du Shrop- 
shire ; j'y remarquais des sortes d'équipages de tuyaux mo- 
biles en fonte, qui servent à porter l’engrais liquide du 
bassin où il est renfermé, à quatre ou cinq cents mètres de 
là, au moyen d'une pompe aspirante et foulante, La ma- 
chine à vapeur portative, qui est définitivement acquise à 
l'agriculture, et dont on voit plusieurs échantillons duffé- 
rents à l'Exposition, est née du penchant que le bon marché 
du fer a donné aux Anglais pour les ustensiles et pour les 
appareils en fer. Une machine portée, sur un train solide, 
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et de la force de trois à quatre chevaux, coûte de 2,000 à 
5,000 fr, 

L'exposition des fers, des fontes et des aciers de l’Angle- 
terre, tant bruts qu'ouvrés, est splendide. Elle est extrème- 
ment vaste et variée. Elle dénote des moyens de production 
gigantesques, elle atteste une consommation énorme. Elle 
comprend depuis le minerai et le charbon brut jusqu'aux 
barres rondes et carrées les plus massives, jusqu'à la seie 
circulaire du plus grand diamètre, jusqu’à la lime la plus 
dure et de la taille la plus égale et la plus fine. On y voit des 
plaques de tôle gigantesques, d'autres extrèmement minces, 
des fils de fer à perte de vue, et toute la diversité imaginable 
en articles de quincaillerie et de taillanderie. Les limes 
particulièrement. attirent l'attention des connaisseurs. L’a- 
cier qui, du reste, est obtenu avec du fer de Suède, est un 
des triomphes de l'industrie anglaise : elle Le produit abon- 
damment et de très-bonne qualité. Elle en vend à toute la 
terre. Elle en vendrait davantage si, par une aberration 
incroyable , plusieurs des gouvernements continentaux , 
dans le but de favoriser l’industrie nationale, ne frappaient 
de droits exorbitants l'acier fondu de l'Angleterre. La 
France est la nation chez laquelle le droit est le plus fort. 
Singulière façon de protéger l’industrie, que de l'empêcher 
de se procurer la substance qui est indispensable pour 
faire de bons outils ! Mais c’est ayec cette dose de sagesse 
que, selon une parole célèbre, le monde est gouverné. Dans 
le quartier où sontréunis les produits de Sheflield et de Bir- 
mingham, l'exposition anglaise est éblouissante, Les An- 
glais pétrissent et modeèlent l'acier avec une puissance 
remarquable; ils lui donnent surtout un poli admirable. 
Leurs cheminées en acier travaillé et poli, sur fond de 
marbre blanc ou de fonte noire, excitent l'admiration des 
étrangers dans le Palais de Cristal. Leur coutellerie et leur 
quincaillerie jouissent d'une réputation qui s’augmente de 
l'attrait du fruit défendu, puisque la plupart de ces arueles 
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sont prohibés chez les autres peuples. Il est une punition 
que je voudrais infliger à nos protectionistes, et qui serait 
de bonne guerre : ce serait de leur interdire personnelle- 
ment l'usage des rasoirs anglais. Il irait de soi que, lors- 
qu'ils reviendraient d'Angleterre, ils seraient forcés de 
présenter en cadeau àleurs femmes et à leurs filles, non des 
aiguilles anglaises ou des ciseaux anglais, mais des aiguilles 
et des ciseaux d’origine française, S'ils se plaignaient de la 
tyrannie, nous leur répondrions qu’elle est de leur propre 
invention, et nous leur citerions quelqu'une des tirades 
qu’ils nous ont apprises à force de les répéter, sur la né- 
cessité de se fournir exclusivement de produits français, 
et de repousser ceux de la perfide Albion. 

Et le bâtiment même de l'Exposition, quel exemple n’est- 
il pas du rôle que joue le fer en Angleterre ! 

Maisquelleest en Angleterre l'étendue de la production du 
fer? M. Porter, dans son excellent Traité sur les ressources 
de l'Angleterre (Progress of the Nation), a résumé les ren- 
seignements existants sur ce qu'elle était à diverses époques. 
En 1740, c'était de 17,590 tonnes de fonte brute (répétons 
que la tonne est de 1,000 kilogr.). On a ainsi la mesure de 
ce que c'était que l’industrie du fer il y a quelques siècles, 
et de ce qu’elle avait pu être dans l'antiquité, alors que 
le procédé de fabrication était si imparfait. Il paraît ce- 
pendant qu'avant 1740 elle avait été un peu moins mo- 
dique. En 1750, on était à 22,000 tonnes; en 1788, 
à 68,000 tonnes; la fabrication du fer par la houille 
était enfin connue et tombée dans le domaine public. En 
1806 on était à 250,000 tonnes ; en 1820, à 400,000 tonnes; 
en 4840, à 1 million 400,000 tonnes; en 1849, à 2 millions 
200,000 tonnes. Il s’agit toujours de fonte brute. L'Ecosse 
se distingue du reste du Royaume-Uni par la rapidité 
toute particulière de ses progrès dans cette fabrication. En 
1827, elle donnait environ 37,000 tonnes de fonte sur 
696,000. Présentement, elle est à 700,000. D’après un 
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relevé publié par M. Héron de Villefosse, dans la Richesse 
minérale, vers 1806 ou 1807, la production de l’Europe tout 
entière, l'Angleterre comprise, en fer forgé ou en fonte 
moulée, n’excédait pas 772,000 tonnes, ce qui pouvait re- 
présenter au plus 1 million 400,000 tonnes de fonte brute. 
Notons, en passant, que c'est une indication de la progres- 
sion qu'à la faveur de la paix a suivie la production de toute 
chose, et, par conséquent, la satisfaction des besoins des 
hommes, ou, pour parler plus clairement, la richesse. Je 
dis en toute chose, car pour bien des articles, pour les 
tissus de laine et pour ceux de coton, le mouvement ascen- 
dant a été plus rapide encore, en Angleterre au moins. 
L'Angleterre, vers 1814, consommait moins de 55 millions 
de livres de coton brut; elle en a consommé, en 1849, 119 
millions de livres. En 1806, le fer forgé coùûtait à fabriquer 
environ 16 liv. st. (400 fr.) la tonne ; aujourd'hui les frais 
de production sont de 5 Liv. st. (195 fr.) à 5 Liv. et demie 
(158 fr.). La fonte brute en gueuse a subi une baisse plus 
forte. Pas plus loin de nous qu'en 1855, elle valait à 
Glasgow 103 fr. ; actuellement, c’est 50 fr. à 60 fr., toujours 
par tonne de 1,000 kilogr. 

Dans les autres Etats, la production du fer ne s’est pas 
agrandie autant, à beaucoup près. En France, de 1806 à 1847, 
elle n’a que quadruplé. Nous’étions, en 14847, à 520,000 
tonnes de fonte, mais nous en importions, de plus, près de 
100,000 tonnes, tandis que les Anglais en exportent des 
masses énormes. Notre production en fer se serait autrement 
agrandie, et la diminution des prix eût été plus marquée, si 
cet article n’eût été soustrait à l’action de la concur- 
rence étrangère. On a maintenu ainsi la fabrication dans 
les anciens errements. Quand il s’est formé des établisse- 
ments nouveaux, on n’a pas toujours choisi les meilleures 
localités : on était protégé, et, à l'ombre du tarif des 
douanes, on se croyait assuré de toujours vendre. On per- 
siste à faire beaucoup de fer au charbon de bois, ce qui 
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enchérit la production. Il y a telle localité en France où 
l'industrie du fer se serait développée comme en Ecosse, si 
l'aiguillon de la concurrence étrangère avait obligé les 
producteurs à rechercher soigneusement les points les plus 
fayorisés par la nature, sous le rapport du minerai ou du 
charbon. Je citerai entre autres Le département de l'Aveyron, 
dont les ressources en minerai et en charbon sont prodi- 
gieuses. 

Nos droits de douanes sont de 150 pour 100 sur le fer 
forgé en grosses barres (206 fr. sur une marchandise 
qui en vaut 158), de plus de 200 pour 100 sur la tôle 
(440 fr. sur 200 environ), de 250 pour 100 sur les fils de 
fer. Tous ces droits équivalent à la prohibition. Nous n’im- 
portons pas de fer étranger, sauf une petite quantité de fer 
de Suède, dont nous faisons de l'acier. Sur la fonte brute, 
le droit est de 125 pour 100 (77 fr. sur 50 à 60 fr.). La 
France en est si mal approvisionnée, que nos fondeurs 
font venir des fontes d'Écosse pour un grand nombre de 
moulages, malgré l’exagération des droits. Tout cela se 
passe pourtant à l'ombre d’une Constitution qui garantit 
expressément à tous les citoyens français la liberté du tra- 
vail', ce qui, de nos jours, ne Signifie rien, si cela ne si- 
gnifie la faculté de se pourvoir des matières nécessaires au 
travail là où elles sont les meilleures et au plus bas prix, 
sans avoir à compter avec les exigences de personne. Mais 
ces abus touchent à leur terme ; les principes de liberté et 
de justice ont fait petit à petit leur chemin. L'erreur qui a 
tant fait durer en Europe le système prohibiüf est mainte- 
nant reconnue; les priviléges que recouvrait le tarif, sans 


1 Ce passage fait allusion à l'article 13 de la Constitution de 1848, qui 
était en vigueur lorsque cette lettre fut écrite et publiée. La Constitution 
‘de 1848 a cessé d’exister. Mais nous ne craignons pas de dire que la liberté 
du travail et de l'industrie est, pour le moins, autant dans l'esprit du gou- 
vernement institué en décembre 1851, que dans celui d'aucun des gouver- 
neménts qui ont précédé, 
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que le législateur eût voulu sérieusement en instituer, sont 
éventés. La liberté du commerce, l’une des principales 
figures de la liberté civile, est triomphante sur le rivage 
septentrional de la Manche. Il ne faudra pas longtemps 
pour qu’elle le soit chez nous aussi. Nous ne sommes plus 
en ces temps où l'on pouvait dire : Vérité en deçà du dé- 
troit, erreur au delà. La notion de la vérité, comme celle de 
la liberté et de la justice, est une désormais dans toute 
l'Europe. 
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E 
LETTRES DE M, JEAN DOLLFUS, DE MULHOUSE ‘. 


Première lettre. 


M. Thiers, en parlant de l’industrie cotonnière et de la 
proposition que j'ai faite à la Société industrielle de Mul- 
house, en faveur de la levée de la prohibition des filés et des 
tissus de coton, ainsi que de l’affranchissement complet des 
matières premières qui n'ont pas de similaires en France, a 
commis des erreurs nombreuses que je dois relever, etje vous 
serai obligé, monsieur, de vouloir bien insérer ma réclama- 
üon dans un de vos prochains numéros. Je neme dissimule 
pas combien il me sera difficile de porter la conviction dans 
des esprits séduits, irrésistiblement entraînés par un talent 
dont je suis moi-même l’un des plus sincères admirateurs : 
mais cela ne me découragera pas; les faits, les chiffres par- 
leront assez haut, je l'espère, pour donner raison à l'homme 
pratique et tort à l’homme d'Etat incomplétement imitié à 
des détails dont il arrive forcément à tirer de fausses con- 
clusions. 

Je ne suis pas le seul à demander une réforme doua- 
nière : un grand nombre d’industriels, de négociants d’Al- 
sace, et parmi eux de très-considérables , croient avec moi 
que l’industrie cotonnière n’a plus besoin de la prohibition, 
et qu'elle prendrait un développement beaucoup plus grand 
sous un système moins restrictif, mais toujours protecteur. 

Ce ne sont pas les fabricants de toiles peintes seulement 
qui demandent la levée de la prohibition, mais bien des 
propriétaires de filatures et de tissages importants. Ma pro- 
position a été prise en considération par la Société indus- 
trielle à une très-grande majorité, et elle a été renvoyée à 
une Commission dont beaucoup de membres partagent mon 
opinion. 

1 Ces lettres ont été ‘adressées au Journal des Débats, el y ont paru le 
7 juillet et le 3 septembre 1851. 
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M. Thiers a donc avancé un fait imexact en disant que 
la ville entière de Mulhouse protestait contre ma manière 
de voir. 

J'ajouterai, pour mieux faire connaître l'état de l'opi- 
nion, que dès 1852 M. Nicolas Kœchlin, puis, en 1834, la 
Société industrielle, se prononcçaient en faveur d’une légis- 
lation plus libérale; qu'en 1846 elle renvoyait, pour être 
amendé, un rapport de son vice-président, qui concluait en 
faveur du maintien de la prohibition, et qu'en dernier lieu 
la Chambre de commerce de Mulhouse, qui compte dans son 
sein plusieurs de nos notabilités industrielles, MM. Nicolas 
Schlumberger, Isaac Kæchlin et-d’autres filateurs et tsseurs 
encore ; la Chambre de commerce, dis-je, vivement pénétrée 
de ce qu’avaient de grave et de fondé les plaintes de l'in- 
dustrie des toiles peintes, décida, à l'unanimité moins une 
voix, que l’on demanderait au gouvernement Ja faculté d'im- 
porter des tissus étrangers, à charge de réexportation. 

La Commission de vingt-quatre membres qu'a nommée 
la Société industrielle se compose principalement de fila- 
teurs, de tisseurs, de fabricants d’impressions ; on peut donc 
admettre qu’elle établira d’une manière exacte, et pour les 
divers produits del’industrie cotonnière, la différence du prix 
de revient en France, en Angleterre et en Suisse. 

En attendant, M. Thiers ne craint pas de porter à en- 
viron 30 pour 100 la différence qui existe entre Les prix de 
revient français et anglais des filés pour calicot. Cetté diffé- 
rence, dit-il, ne ferait pas moins de 250,000 fr. sur un pro- 
duit de 250,000 kilogr. valant 800,000 fr. 

On va voir à quelle conclusion inadmissible on arrive 
par des données pareilles ! : 

En ‘Alsace, terre classique de l’industrie cotonnière , 
nous savons tous, et les partisans les plus chauds du système 
prohihitif l’admettent avec nous, que le prix de revient, le 
déchet et tous frais de fabrication compris, de 4 kilogr. de 
coton filé pour calicot est de 1 fr. à 4 fr. 20 c.; soit en 
moyenne de 1 fr. 10 ce. par kilogr. ; ce qui fait pour 250,000 
kilogr. une somme de 275,000 fr. 

Or, la façon de ces mêmes 250,000 kilog. devant coû- 
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ter en Angleterre 250,000 fr. de moins, il faudrait admettre 
qu'on püt les filer pour 25,000 fr. ! 

Il est dommage en vérité de s'arrêter en si beau chemin ; 
encore 3 où 4 pour 100 de plus dans la différence des prix 
de revient, et M. Thiers nous prouvait, à son insu, je n’en 
doute pas, qu’en Angleterre on file pour rien. 

Le Comité central institué à Paris pour la défense du 
travail national ‘, auprès duquel M. Thiers paraît avoir puisé 
une grande partie de ses renseignements, évalue la main- 
d'œuvre seule en Angleterre à 32 cent. le kilogr., ce qui ne 
fait pas moins de 80,000 fr. pour 250,000 kilog. ; et cepen- 
dant il y a à ajouter à cette somme un capital considérable 
pour intérêts, amortissement, entretien du matériel, etc. 

M. Thiers ajoute au prix de revient le droit d'entrée sur 
les cotons, 66,000 fr., et le transport à l'usine, 25,000 fr. Ces 
deux sommes font près de 12 pour 400; j'ai dù n'en pas tenir 
compte dans mes calculs, car il est évident que par la levée 
de la prohibition nous arriverions à l’affranchissement des 
droits sur le coton, comme cela a eu lieu dans les pays où 
la prohibition n'existe plus ; dans tous les cas, on ajouterait 
ces droits, s'ils étaient maintenus, à ceux qu'on établirait 
pour protéger le travail national. Quant au transport, 1l en 
coûterait plus pour arriver avec les filés anglais de Man- 
chester à Rouen et à Mulhouse que nous ne payons pour 
le port du coton. 

Relativement au bas prix que M. Thiers assigne aux 
machines anglaises, je me bornerai à dire que l'Italie et 
l'Espagne s'adressent journellement à nos constructeurs, et 
qu'en 1847, entre autres, MM. André Kæchlin et C®, nos 
plus grands constructeurs de machines, ont pris pour San- 
tander une commande de 8,000 broches et de 300 métiers 
à tisser que l'Angleterre n'avait su se faire adjuger, malgré 
la facilité relative du transport. 

Je n'ai pas, ainsi que l’a avancé M. Thiers, demandé la 
libre entrée des tissus étrangers; ma proposition consistait 


: Nous rappelons que c’est le nom que s’attribue Le Comité directeur des 
proteclionistes. (Note de l'éditeur.) 
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dans l'admission des tissus écrus, blanes et imprimés, 
moyennant un droit de 20 à 25 pour 100, et dans celle des 
filés, au droit de 45 pour 100. 

Bien qu'en ait dit encore M. Thiers, les machines à filer, 
en France, ne sont pas de 120 broches, il n’en existe pas de 
semblables; les moindres ont 200 à 240 broches; ce sont 
des machines très-anciennes, qui datent de plus de trente 
ans. Depuis longtemps on construit généralement les métiers 
à filer de 4 à 500 broches, et l’un de nos grands établisse- 
ments vient même d'essayer avec succès des métiers de 1,000 
broches. 

On dit que nous filons plus chèrement en France, parce 
qu'un ouvrier y conduit moins de broches qu'en Angleterre; 
mais ne pourrions-nous pas tout aussi bien, s'il y a avantage 
à le faire, construire des métiers calqués sur les métiers 
anglais? ne conviendrait-il pas, Si nous ne réalisons pas 6e 
progrès, tout à l'avantage du pays, de nous y forcer par la 
concurrence étrangère ? 

De même que nous pourrions construire de grands mé- 
tiers à filer, les Anglais pourraient, de leur côté, établir des 
moteurs ne consommant que 3 kilogrammes de houille par 
heure et par force de cheval, au lieu d'en avoir qui brülent 
le double, s’il faut en croire M. Thiers. Nous ne devons done 
pas, de part et d’autre, nous prévaloir de différences de con- 
dition qu'il ne dépend que de nous de faire disparaître. Le 
fait est qu'il y a en France des machines à filer qui ont au- 
tant de broches par métier que les métiers anglais, et en An- 
gleterre des machines à vapeur brûlant aussi peu de houille 
que nos machines les plus perfectionnées. 

M. Thiers nous fait, à propos d’une pièce de madapolam 
achetée en Angleterre au prix qu'il l’eût payée en France, 
une théorie toute nouvelle de commerce intermédiaire. En 
France nous arrivons généralement au consommateur par 
deux intermédiaires : celui du marchand en gros et celui du 
détaillant. M. Thiers en indique trois pour l’Angletere. Bien 
que nous sachions par expérience que c’est rarement le cas, 
nous voulons bien l’admettre un instant; maisalors résulte- 
rait-1l de ce rouage dé plus une augmentation de coût de 30 








PREMIÈRE LETTRE DE M. DOLLFUS. 339 


pour 1007 À peine pourrait-on en admettre 6 ou 8 pour un 
article d'une vente aussi facile que le calicot. Ces 30 pour 100 
qué l’on a constatés entre les productions anglaise et fran- 
çaise, que deviennent-ils alors? À qui passent-ils, puisque lé 
consommateur anglais n’en profite pas ? 

La vérité est que le calicot coûte actuellement chez le 
fabricant français, déduction faite des droits payés à l'entrée 
sur le coton, à peu près le même prix qu’en Angleterre: 
j'en ai la certitude par des échantillons que j'ai sous les 
yeux. | 
Il est vrai que, dans ce moment, les tissages et les fila 
tures pour calicot, placés dans les meilleures conditions de 
production, arrivent difficilement à faire le pair, et que l'in: 
dustrie anglaise est un peu mieux partagée; mais il y a loin 
du petit bénéfice qu’elle fait aux 50 à 40 pour 400 qu'elle 
gagnerait si le calcul de M. Thiers était exact. 

Je ne parle pas du droit d'entrée de 10 pour 400, dont, 
d'après le dire de M. Thiers, nos toiles peintes communes 
seraient frappées à leur entrée en Angleterre ! Cette erreur a 
été relevée; mais une erreur de cette nature, alors qu’on dit 
s'être renseigné aux meilleures sources, ne doit-elle pas 
ébranler quelque peu la foi que l’on doit attacher à ces ren: 
seignemenis si soigneusement recueillis et qui forment la 
base de tant d'arguments en faveur de la prohibition ? 

M. Thiers fait remarquer, à propos de ce soi-disant droit 
de 10 pour 100 , que les toiles peintes anglaises, qui sont 
généralement des toiles à très-bas prix, sont pur là suffi- 
samment couvertes. On a vraiment de la peine à concilier 
de pareilles remarques avec ce qui a été dit précédemment 
de la différence des conditions de production des deux pays; 
si cette différence est bien de 50 pour 100 pour la filature 
seule, dans quel but l'Angleterre, si forte sur le terrain du 
bon marché, y aurait-elle ajouté une protection de 10 pour 
100 portant sur les tissus communs, alors qu'elle laisse 
entrer en franchise Les tissus fins de coton? … 

Une erreur très-grave qu'on commet souvent, et qué 
M. Thiers partage aussi, c'est de croire que l'industrie des 
toiles peintes continue à n’exporter, comme il y a vingt et 
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trente ans, que des articles de haute nouveauté. En 1825, 
à l'époque où nos exportations ont commencé, nous ven- 
dions nos indiennes au rouleau 3 fr. 25 c. à 5 fr. 50 c. 
l’aune avec des calicots qui valaient environ 1 fr. 50 c., soit 
avec une façon d'impression de près de 2 fr. l'aune. Aujour- 
d'hui ces mêmes étoffes se vendent aux environs de 80 c. le 
mètre, et mème beaucoup au-dessous pour de grosses affaires 
d’ exportation , soit souvent avec une façon d'impression de 
95 à 30 c. seulement. On doit bien penser que des façons 
aussi réduites n'excluent nullement la concurrence avec 
l'Angleterre pour les articles courants d’une grande con- 
sommation, lorsque les prix par trop élevés des tissus écrus 
n’y viennent pas mettre obstacle. 

On a parüculièrement fait valoir la perfection de nos 
produits, le goût des dessins et la beauté des couleurs. J'ai 
toujours pensé que si les indiennes françaises, qui trouvent 
un débouché si considérable au dehors, pouvaient con- 
stamment être fabriquées sur des tissus ne coûtant jamais 
plus de 10 à 15 pour 100 de plus que les tissus étrangers 
(différence qui serait facilement nivelée par la plus grande 
perfection de nos produits), notre industrie acquerrait un 
immense développement. 

Sous le régime actuel, les fluctuations de prix sont très- 
considérables : la filature gagne quelquefois 30 pour 100 et 
plus, pour retomber ensuite beaucoup trop bas. Ces fluctua- 
tions, sinuisibles à l’industrie et au commerce en général, ne 
permettent pas des relations suivies avec Le dehors. On nous 
fait payer des droits d'entrée sur les matières tinctoriales qui 
n’ont pas leur similaire en France, et on ne nous les rem- 
bourse pas à la sortie. On nous force à acheter nos cotons 
au Havre souvent à 10 et 15 pour 100 plus cher qu’à Liver- 
pool. Cette position est intolérable, et un système moins 
restrictif peut seul l'améliorer. La Mince Y 8 gagnerait con- 
sidérablement: car l'exportation des toiles peintes a cela 
d’avantageux qu’elle alimente à la fois la filature, le tissage, 
la fabrication des produits chimiques, la culture si impor- 
tante de la garance et celle d’autres produits du sol. Sur une 
exportation de 400 millions, 20 millions à peine seraient 
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dépensés pour l'achat du coton et des matières tinctoriales 
exotiques. 

On nous accuse de ne voir que l'intérêt de la fabrication 
des toiles peintes ! Mais si, après avoir nivelé la différence 
des conditions de production , vous accordez encore au fila- 
teur 10 pour 100 de protection et davantage au tisseur, ne 
protégez-vous pas suffisamment ces deux industries ? Une ex- 
portation de toiles peintes plus considérable n'augmenterait- 
elle pas aussi la production en France des filés, des tissus, 
et de tout ce qui sert à la fabrication des tissus imprimés? 
Les filés et les tissus étrangers n’arriveraient sur nos mar- 
chés que par petites quantités et dans les moments de grande 
prospérité seulement. Je ne veux point empêcher qu'on file 
et qu'on tisse en France ; bien au contraire, je veux qu’on 
file et qu’on tisse davantage, qu’au lieu de continuer à ne 
consommer que 300,000 balles de coton, comme nous le 
faisons depuis près de dix ans, nous en consommions beau- 
coup plus. Si je ne me suis trompé dans mes calculs, on 
établira un droit de 18 à 20 pour 100 sur les filés. Ce que 
je veux, c’est une protection réelle de 10 pour 100, mais de 
10 pour 100 seulement pour les filés qui servent de matière 
première à tant d'industries. 

L’Angleterre, avec son immense production, arrête une 
partie de son travail lorsque les débouchés manquent; c'est 
le seul moyen de relever les prix et d'empêcher les trop 
grands encombrements. Notre marché ne sera donc, dans 
les temps de crise, pas plus écrasé par la concurrence étran- 
gère que les marchés de la Belgique et de l'Allemagne, de 
l'Allemagne qui n’est protégée que par un droit équivalant 
à peine à 5 pour 400 pour les filés. 

Nous souffrirons bien moins que la Suisse, qui n’est pro- 
tégée que par un droit insignifiant établi depuis peu et dont 
l'industrie, quoi qu’en dise M. Thiers, est en progrès con- 
stant. 

La Suisse et l'Allemagne continuent à faire construire 
beaucoup de machines en Alsace, et n'ont par conséquent, 
sur nos filatures hydrauliques, d'autre avantage que celui 
qui peut résulter de la différence de la main-d'œuvre, en- 
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core est-il peu considérable, et est-il balancé en partie par 
un plus grand éloignement des ports de mer. S'il fallait une 
autre preuve qu'une invasion considérable de produits an- 
glais n’est pas à craindre avec le droit que je propose, Je ré: 
péterais qu'en Algérie, où depuis plusieurs années les tissus 
les plus ordinaires, écrus ou blancs, sont admis avec un 
droit de 85 c. le kilogr., soit 95 e. 472 avec le décime, il 
u’entre pas de marchandise anglaise, Ce droit, pendant toute 
l’année dernière, équivalait à 19 pour 100. N'est-il pas de 
la dernière évidence, que ce droit serait parfaitement suffi- 
sant pour la France, puisqu’en Algérie la marchandise fran- 
çaise alimente seule le marché, sous la protection d'un droit 
de 95 c. 472 le kilogr, pour les marchandises les plus com- 
munes, alors que les Anglais peuvent faire leurs transports 
en Afrique à moins de frais que nous? 

M; Thiers, afin de mieux faire comprendre le rôle que 
l'Angleterre jouerait vis-à-vis de la France dans les moments 
de crise, si la prohibition venait à être abrogée, a raconté 
à l’Assemblée nationale comment en 1847 et 1848 nous 
ayions écrasé la Suisse et l'Allemagne de nos tissus d'Alsace, 
dont nous ne savions que faire. 

Je ne sache pas qu'il ait été exporté une seule pièce de 
tissus écrus ou blanes en Allemagne en 1847 et 1848; et 
quant à la Suisse, elle en a reçu des quantités peu considé- 
rables. Dans les moments où les prix ont été avilis, les fila- 
teurs de Mulhouse ont bien fait quelques sacrifices. pour 
déverser sur l'étranger une très-faible partie de leur produc- 
tion ; mais ces exportations n’ont jamais acquis une impor- 
tance qui fût de nature à jeter la perturbation chez nos vol- 
sins; leurs inventaires en font foi. Je remarque (que dès 
1845 et 1846, la douane de Mulhouse enregistrait une ex- 
portation annuelle de 400 à 450,000 kil. de filés; ces ex- 
portations ont pu augmenter, mais jamais elles n'ont eu 
l'effet exagéré qu’on leur attribue; en pareil cas, l’exagé» 
ration est bien près de l’inexactitude, : 

Ma maison file et tisse la plus grande partie des produits 
employés par sa manufacture de toiles peintes; les éta- 
blissements les plus considérables d'Alsace sont dans le 
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même cas ; on ne peut done pas leur reprocher de demander 
une réforme dans l’intérèt de la fabrication des toiles pein- 
tes seulement. Ces maisons, sous la législation actuelle, ont 
beaucoup moins de concurrence pour le placement de leurs 
produits à l'étranger qu'elles n’en auraient plus tard si, par 
des prix moins élevés, etsurtout par des fluctuations de prix 
moins fortes, elles habituaient davantage l'acheteur étran- 
ger à nos produits, et l’attiratent constamment sur nos mar- 
chés ; elles voient dans les changements qu'elles demandent 
l'agrandissement de notre industrie et une plus grande pros- 
périté pour le pays. 

Nous ne pouvons voir avec indifférence les Anglais mon- 
der le monde entier de produits manufacturés dont nous 
fournissons les dessins et les couleurs, alors que nous avons 
la conviction la plus profonde que nous arriverions à avoir 
une part de plus en plus considérable dans ces immenses 
débouchés. 

Je termine ma lettre déjà trop longue. Le pays ne peut 
toujours rester indifférent à des plaintes aussi fondées, et 
le gouvernement reconnaitra prochainement, je l'espère, 
qu'entre des réformes trop radicales et le refus de toute con- 
cession de la part des partisans de la prohibition, 1l y a place 
pour une initiative sage et éclairée, propre à améliorer les 
conditions du travailen France. J'appelle de tous mes vœux 
ces changements, dans l'intérêt de mon pays. 


Deuxième lettre, 


L'honorable M. Thiers a ajouté à l'impression des re- 
marquables discours qu'il a prononcés à l’Assemblée natio- 
nale, les 27 et 28 juin derniers, une préface dans laquelle 
il relève quelques-unes de mes observations touchant l'in- 
dustrie cotonnière, et maintient tout ce qu'il a dit dans ses 
discours comme exact, vrai de tous points , et fondé sur la 
scrupuleuse observation des faits. 

Je dois à cette publication une réponse ; elle a été re- 
tardée par un voyage que je viens de faire en Belgique et en 
Angleterre, où j'ai pu, en visitant un grand nombre d'éta- 
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blissements, comparer de nouveau la position de l'industrie 
de ces pays avec la nôtre. : 

J'ai acquis encore une fois la preuve certaine que le 
système sirestrictifque l'on continue à prôner comme le 
capable de faire la prospérité de la France, a été le principa 
obstacle au plus grand développement de la fabrication des 
articles de coton, depuis les dix dernières années surtout, 
et qu'il ne dépendrait que de nous d’être placés dans des con- 
ditions de travail infiniment meilleures, de pouvoir produire 
et vendre à de plus bas prix, de rendre par conséquent la 
vie à meilleur marché, d'augmenter la consommation, et, 
par suite, le travail. : 

J'avais établi que nous ne différions pas sensiblement 
de l'Angleterre pour les prix auxquels nous fabriquions en 
France les filés de coton, matière première de tant d'indus- 
tries diverses. J'arrive de 5 à 6 pour 400, mes contradicteurs 
à 50 pour 100, et même le Comité central pour la défense 
du travail national à 40 pour 100. 1er 

Je suis obligé de revenir sur les calculs qui ont été éta- 
blis; il me sera facile de prouver que mes chiffres ont raison: 

Sans doute, si nous avions un désayantage de 30 à 40 
pour 100, et qu'il ne dépendit pas de nous de faire disparaitre 
ce désavantage, nous serions condamnés, pour maintenir 
en activité nos filatures et nos tissages, à ne jamais renoncer 
à la prohibition. 

Les partisans de la prohibition savent parfaitement que, 
dès qu'il sera établi que le prix de revient français ne diffère 
que peu du prix de revient anglais, il n’y aura plus la moin 
dre chance pour eux de maintenir un système qui nous à és 
utile, mais qui certainement aujourd'hui, avec les progrés 
qui ont été réalisés, nous est plus nuisible Dos 

Voici les divers comptes qui ont été présentés dans la 
discussion : 





a to 
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Filature de coton de 20,000 broches. 


L'association 
pour 
M. Dollfus. la défense M.Thiers. 


du travail 
national. 


fr. fr. fr. 
ART. {. Intérêt et amortissement du matériel 15,000 37,100 30,000 











— 2. Entretien du matériel....,......... >» 10,000 » 
— 3. Combustible,...... en eines 19,400 30,000 20,000 
NE ococonosscbemnacsouonone oo » 27,000 27,000 
— 5. Transport à l'usine................ » 25,000 25,000 
— 6. Main-d'œuvre. .,...... .......... » 45,000 45,000 
— 1. Taux de l'intérêt de l’argent...,.... 12,000 24,000 24,000 
— 8. Droit surle coton.....,.,.......... » 66,000 66,000 
— 9. Frais et pertes diverses......,.... » : 81,300 13,000 
Excédant de frais au détriment de la filature 
française. tie. ces 600 €06 eee nnies ie 46,400 296,000 250,000 
Evaluation du DOME ccuoco no ee nou 840,000 700,000 800,000 
Surcharge proportionnelle........ OBS 00 US 52 0/0 40 0/0 30 0/0 


Art. 1®t. Intérêt el amortissement du matériel. 

Il existe, comme on le voit, relativement à mon évalua- 
tion, une différence de 15,000 fr. selon M. Thiers, et de 
22 ,700 fr. d’après le Comité pour la défense du travail na- 
tional. 

J'avais établi qu'une filature de 20,000 broches filant 
des numéros pour calicot coûtait 150,000 fr. de plus en 
France qu'en Angleterre. Je possède des devis qui m'ont 
été remis, l’un par le président de la Chambre de commerce 
de Manchester, un autre par MM. Hibbert-Platt et C®, qui ont 
une grande réputation pour la construction des machines 
de filatures. 

Le premier de ces devis est pour un établissement com- 
plet, avec bâtiments et terrains, et arrive à 50,660 Liv. st., 
soit 766,500 fr. pour 22,800 broches, ou 33 fr. 75 ce. par 
broche. Les terrains et bâtiments sont compris dans ce prix 
pour 12 fr. environ la broche. 

Le second indique le prix de la broche, sans bâtiments 
ni terrains, à 25 fr. 63 c.; dans ce devis, le moteur et la 
transmission sont évalués d’après les prix actuels de MM. John 
et Ed. Hall, à Dartford. 

Deux devis de constructeurs français portent la broche, 
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sans bâtiments ni terrains, l’un à 19 fr. 19 c., l’autre à 22 
fn 281c; 
Moyenne dec --t er. 20 fr. 73 c. 1/2 
Il doit y être ajouté : 
1° Pour moteur à la vapeur et transmission............ 5 35 
29° Pour accessoires, tels qu'appareils de chauffage à la 
vapeur, éclairage au gaz, garnitures de cardes, bobines, 
courroies, @LC..... RU PR oc Eu HS Ro 3 » 


———————— 


Total sers EE 29 fr. 08 c. 1/2 


Les deyis mentionnés, tant anglais que français, sont 
établis pour des métiers de 600 broches à renvideurs méca- 
piques; sans renvideurs il y aurait en France 2 fr. à déduire 
par broche. Les bâtiments et terrains sont beaucoup moins 
chers chez nous qu'en Angleterre, en Alsace surtout ; on ne 
payerait à Mulhouse qu'environ 7 fr. pour cette dépense. 

Nous aurions done à Mulhouse un établissement complet 
pour 56 fr. 8 c. 1/2 la broche, avec métiers renvideurs, ou 
54 fr. 8 c. 1/2 la broche, sans métiers renvideurs ; à Manches- 
ter, 55 fr. 79 c. la broche, ayec renvideurs, d’après le devis 
le plus bas. 

Ï est vrai que nos établissements ne sont pas à l'abri 
du feu, comme les filatures anglaises; mais comme nous ne 
payons que 5/5 pour 100 de prime, tandis que les Anglais 
en payent 1 1/4 pour 100, je n'ai rien à porter en compte 
pour cet objet. 

La différence pour 20,000 broches n’est donc que de 
45,000 fr., et j'avais porté 150,000 en compte! Le Comité 
pour la défense du travail national a été jusqu'à 290,000 fr. 
pour la différence du coût d’une filature de 20,000 broches : 
Dans le même article, on veut calculer la dépréciation ans 
nuelle à 8 pour 100, alors que j'ai indiqué 5 comme parfai- 
tement suffisants. Une dépréciation de 8 pour 100, prise sur 
le capital primitif, réduirait à zéro tous les déboursés, au 
bout de douze années et demie. Il y a là une exagération 
évidente. 

On ne doit même pas compter les 5 pour 100 que j'ai 
indiqués, parce que la valeur d’une filature ne diminue pas 
de moitié au bout de dix ans; une fois construite dans les 
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meilleures conditions, aujourd'hui qu'on a réalisé tant de 
progrès, il n’y aura que peu de frais à faire pour la maintenir 
en bon état. J'ai porté 15,000 fr. en ligne de compte pour 
intérêts et dépréciation de 10 pour 100 sur un excédant de 
revient de 450,000 fr., et je les maintiens, quoique je de- 
vrais réduire les 15,000 fr. à 4,500, la différence n'étant 
réellement que de 45,000 fr. etnon de 150,000 IR 

Arr. 2, Entretien du matériel. 

Je suis ici d’accord avec M. Thiers, qui n'a rien porté 
en compte; le Comité a mis 40,000 fr. Les grandes répara- 
tions ou plutôt les machines nouvelles que rendent néces- 
saires les progrès de l’industrie, progrès, du reste, toujours 
plus difficiles à réaliser à mesure qu'on avance vers la perfec- 
tion, sont payées par le dégrèvement ; les petitesréparations 
consistent essentiellement en main-d'œuvre; elle coûte 
moins chez nous et compense suffisamment la différence du 
prix des matières employées à ces petites réparations. 

Arr. 3. Combustible. 

Ici il y a erreur. Le chiffre de M. Thiers et le mien doi- 
vent être redressés : j'avais calculé la houille à 50 c. les 
50 kilogr. à Manchester; elle ne se paye en moyenne que 35 c. 
J'ai compté un emploi de 18,000 quintaux, c’est donc à 15 c. 
par quinial : 2,700 fr. à ajouter et 20 pour 100 de plus pour 
les déboursés de l'éclairage et du chauffage, soit 1,000 fr., 
et en tout 3,800 fr, Cette rectification n'ajoute pas 1/2 pour 
100 à mon prix de revient. 

Arr. 4, Fret. 

Je n'ai rien porté en compte pour différence de fret, 
parce que le transport des cotons de la Nouvelle-Orléans au 
Havre ne coûte pas plus cher que celui des ports américains 
à Liverpool. 

Voici le tableau des frets comparatifs des deux der- 
nières années : 
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Fret de la Nouvelle-Orléans à Liverpool et au Havre, par livre anglaise 
de coton. 


1849 1850 1851 


|, | 
HAVRE. |LIVERPOOL HAVRE. [LIVERPOOL | HAVRE. LIVERPOOL 


——— 





cents. deniers. cents. deniers. cents. deniers: 
Janvier..| 7/8 7/16 15/16 13/32 7/8 13/32 
Février..| 15/16 1/2 7/8 3/8 1 1/2 
Mars....|1à11/4| 9/16 71/8 5/16 1 1/2 3/4 
Avril... |) 7/8 5/8 |7/8à15/16| 1/4 1 3/8 
DENOP SITE 5/8 1/2à 5/8| 3/16 1 1/2 
Juin ....19/146à5/8| 1/4 |9 dollars| 3/16 1 7/16 

: par balle. 

Juillet.….| 5/8 3/8 1/2 3/16 7/8 3/8 
Août... 3/4 — 1/2 11/32 
Septemb.| 1 — 1/8 11/32 
Octobre .| 1 7/16 7/8 13/32 
Novemb.| 13/16 3/8 3/4 3/8 
Décemb .| 13/16 3/8 1/8 7/16 





Ces frets pour le Havre sont calculés en cents et ceux 
pour Liverpool en deniers. 

Les prix, comme on le voit, se nivellent ; la moyenne 
pour le Havre est de treize seizièmes d'un cent américain et 
de six seizièmes et un tiers de denier anglais pour Liver- 
pool. Dans un tableau envoyé par la Chambre de com- 
merce du Havre à celle de Mulhouse, le 15 mars 1849, pour 
cinq années, la moyenne, loin d’être au détriment de la fi- 
lature française, est à son avantage. Et on a prétendu qu il 
y avait, pour le fret de 1,500 balles seulement, une diffé- 
rence de 27,000 fr. ! 

Il résulte de plus d’un travail envoyé par la Chambre 
de commerce du Havre à celle de Mulhouse, le 15 mars 
1849, et embrassant une période de cinq années, que la 
différence est même à l'avantage du commerce français; et 
cependant mes contradicteurs ne craignent pas de porter en 
ligne de compte, pour cet objet, une somme de 27,000 fr. 

Il faut, pour filer 250,000 kilogr., 1,500 balles de co- 
ton, et le fret entier de ces cotons ne dépasse souvent pas 
cette somme. Si l’on a voulu ajouter à cette prétendue diffé- 
rence de fret ce que nous payons habituellement le coton 
de plus en France qu’en Angleterre, je conviens qu'il peut 
y avoir assez fréquemment un grand désavantage pour 
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ous; mais ce désavantage disparaîtra nécessairement par 
l'adoption d’un système plus libéral. Je doute même que 
nous puissions rester longtemps encore dans la position ac- 
tuelle. Jusqu'ici, quand le Havre vendait beaucoup plus cher 
que Liverpool, la réaction était produite par de plus nom- 
breux envois dirigés de préférence sur ce point; la baisse 
qui en était la suite faisait souvent compensation. Mais au- 
jourd’hui il n’en est plus ainsi : l'Angleterre vient pren- 
dre nos cotons au Havre dès que nous sommes à 3 ou 4 
pour 100 au-dessous de ses cours; nous n'avons donc plus 
que les hauts prix, et jamais les bas prix, qui pourraient faire 
compensation. 

Ant. 5. Transport à l'usine. 

J'ai déjà dit que si nous devions faire venir des filés 
anglais, leur transport nous coûterait plus que celui du co- 
ion; encore 25,000 fr. à rayer. Le désavantage du trans- 
port élevé n’est pas à porter en compte, puisqu'il s’agit, 
pour les filés qui ne s’exportent pas, d’une lutte sur les mar- 
chés français seulement. 

ART. 6. Main-d'œuvre. 

J'ai expliqué, dans le Mémoire que j'ai soumis à la So- 
ciété mdustrielle de Mulhouse, les raisons qui m'ont engagé 
à ne pas tirer avantage de la différence du prix de main- 
d'œuvre qui existe actuellement entre la France et l’Angle- 
terre. Je voudrais que nous pussions arriver successivement 
par le développement du travail à faire disparaître cette 
grande différence qui existe entre les salaires des deux pays, 
et qui fait que nous restons en France de si pauvres consom- 
mateurs. L'ouvrier anglais gagne généralement le double de 
ce que gagne l'ouvrier français. Malgré cela, il faut recon- 
naître que dans les établissements qui font des filés pour 
calicot la main-d'œuvre au kilogramme est moindre que chez 
nous, grâce à l'introduction à peu près générale du métier 
renvideur ; cette différence peut, dans certains cas, être de 5, 
de 10 et même de 15 c. par kilogramme; elle peut produire 
une Somme qui approche de celle portée ici en compte. 

Mais il y a en France, en Normandie surtout, des mé- 
ters dans le système anglais, et, tous, nous pourrions les 
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adopter avec une dépense plus ou moins considérable, Il 
en résulterait que, loin d’avoir à porter 60 ou 40,000 fr. au 
débit de cet article, chiffre du reste exagéré pour la plupart 
de nos établissements, nous n’aurions plus que la moitié 
de la main-d'œuvre anglaise à payer, et les déboursés que 
nous aurions à faire, y compris ceux d’une augmentation 
de force motrice, seraient promptement payés par cette éco- 
nomie. 

Si nous ne réalisons pas cette amélioration, ce n'est pas 
parce que les capitaux manquent à nos filatures, mais parce 
que nous gagnons encore de l'argent, même avec de mau- 
vaises machines abandonnées depuis longtemps là où la 
concurrence est plus active, plus stimulée. 

Ant. 7. Taux de l'intérêt de l'argent. 

J'ai compté 4 pour 100 de différence à notre défaveur. 
On veut que ce soit 2 pour 100, à cause de la différence du 
cours des fonds publics entre les deux pays; mais le cours 
des fonds publics n’a rien à faire ici; je me suis convaincu 
qu’il n’y a même pas la différence que j'ai indiquée. En effet, 
les comptes-courants, en Angleterre, se chiffrent à 5 pour 
100 ; les fonds des associés et des commanditaires portent 
intérêt à 5 pour 100 ; l'intérêt des capitaux empruntés est 
généralement de 4 à 41/9, parfois de 5, et si l’on trouve à 
négocier les valeurs à un taux souvent moindre qu'en 
France, il n’en résulte pas, pour la généralité de l'argent 
employé dans l’industrie, la différence que j'ai signalée. 

ARticce 8. Droit sur le coton. 

Quant au droit sur le coton, il serait nécessairement 
supprimé. Le dégrèvement complet des matières premières 
exotiques est indispensable si nous devons être placés dans 
de bonnes conditions de production. Il devrait précéder , 
comme dans les pays qui ont renoncé à la prohibiuon, l'é- 
tablissement d’un systèmenouveau. Ce droit est aujourd'hui 
exorbitant et a déjà donné lieu à de nombreuses réclama- 
tions. Quand il a été établi en 1816, le coton valait le 
double de ce qu'il vaut maintenant : de 10 pour 100 il est 
donc monté à 20 pour 100; et pourquoi le coton, qui est le 
vêtement de la classe la moins aisée, paye-t-il 20 pour 100 
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alors que la Soie ne paye rien? n’aurait-oh pas dû depuis 
longtemps songer à un dégrèvement ? 

Anr. 9. Frais et pértes diverses pour lesquélles M. Thiers 
porte 13,000 fr. en compte. 

Je n’en trouve nulle part la justification; c’est, dans 
tous les cas, un chiffre bien élastique et bien contestable, et 
je ne crois pas devoir m'y arrêter. Je reconnais toutefois 
qu'on pourrait admettre quelque chose pour le désavantage 
qu'ont nos établissements de n'être généralement pas aussi 
importants qu'en Angleterre, de ne pouvoir filer constam- 
ment les mêmes numéros, etc.; mais il y a compensation 
chez nous par beaucoup de frais qui sont moindres : l’assu- 
ränce pour filatures en Alsace n’est que de 4 à 6 pour 1000 ; 
elle se paye de 10 à 12 en Angleterre; nos frais de gestion 
sont moins élevés; nous travaillons douze heures au lieu de 
dix, ete. Si l'on était à même d'établir un décompte rigou- 
reux, je ne sais si le chiffre indiqué ci-dessus ne disparaf- 
trait pas complétement. 

Ce n’est donc, encore une fois, pas 30 à 40 pour 100, 
mais 6 pour 100 au plus qu'il faut compter, et moins encore 
pour les filatures qui travaillent avec des renvideurs méca- 
niques où à l’eau. Si l’on arrive plus haut, c'est que l’on 
porte en compte les droits d'entrée, les transports, le haut 
prix payé pour les cotons qu on nous force à acheter aujour- 
d'hui dans les ports français. J'ai indiqué pourquoi je 
w’ai pas cru devoir les comprendre dans mes calculs. 

Je prétends même qu'en établissant le compte d'une 
filature nouvelle, créée en Alsace sur le système actuel an- 
glais, et travaillant douze heures par jour a lieu de dix, 
comme on le fait en Angleterre, on obtiendrait la façon d’un 
kilogramme de filés au même prix qu'à Manchester. 

Maintenant , je le demande à tout homme impartial , 
n’ai-je pas eu raison de m'élever contre les chiffres qui ont 
été mis en avant? Ne devais-je pas trouver au moins extra- 
ordinaire, alors que toute la façon d'un kilogramme de 
coton pour calicot, perte sur le déchet comprise, ne coûte 
généralement que 1 fr. 10 c. en France, soit 275,000 fr. 
pour 250,000 kilogr., qu'on n'ait pas craint de dire que, 
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pour produire 250,000 kilogr., nous déboursions 250,000fr. 
de plus que les Anglais! 

Passons maintenant en revue quelques-uns des autres 
faits avancés par M. Thiers. 

Il dit que je suis seul de mon opinion, que mon frère 
même, M. Emule Dollfus, est contre moi, et qu'il trouve 
parfaitement exacts les 30 pour 100 de différence de con- 
ditions. Je regrette beaucoup que son nom ait été cité ici; 
cela m'oblige à dire que M. Emile Dollfus est le seul de ses 
trois frères qui ne partage pas ma manière de voir, ce qui 
est bien différent du fait mis iei à la charge de l'opinion que 
je défends. 

En parlant de l'augmentation de consommation du 
coton en France, on a dit qu’elle avait doublé depuis dix 
ans; j'ai prétendu, au contraire, quela production del'indus- 
triecotonnière continuait à rester à peu près stationnaire. Nos 
exportations grandissent, mais à l'intérieur notre consom- 
mation, au lieu d'augmenter, diminue, si l’on tient compte 
de l’accroissement de la population et de ce qui a été ex- 
porté. C'est un fait très-grave, que je livre à la méditation 
de nos hommes d'Etat et de toutes les personnes qui désirent 
sincèrement la prospérité de leur pays. J'ai demandé à la 
direction des douanes le poids des cotons présentés à l'ac- 
quittement, à dix années d'intervalle ; Le voici : 

« En 1840, 52 millions 941,581 kilog.; en 1841, 55 
millions 870,485 kilogr. — Moyenne, 54 millions 406,032 
kilogr. 

« En 1849, 64 millions 164,486 kilogr.; en 1850, 59 
millions 466,357 kilogr. — Moyenne, 61 millions 815,411 
kilogr. » 

L'augmentation pour dix ans est de 7 millions 409,379 
kilogr., soit 13 1/2 pour 100 et non de 100 pour 100. Les 
arguments à tirer de ce fait viennent en opposition complète 
à ceux qu a fait valoir mon honorable contradicteur. 

On à dit que la filature en Suisse ne prospérait pas : le 
fait est aussi inexact que celui que je viens de relever. Une 
maison suisse des plus honorables a bien voulu me donner 
quelques renseignements sur la position des filatures dans 
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son pays; ils confirment ce que nous savions déjà, c’est que 
la filature du coton est avec la soierie l’industrie 
Suisse, donne les meilleurs résultats. 

Voici les rendements, année par année, depuis dix ans, 
d'une filature de 25,000 broches, qui file les numéros 


mi-fins. Cette filature est munie de machines françaises et 
a un moteur hydraulique : 


qui, en 


sotsesscosss. 144,000 fr. 
1KDooootocos ses... 70,000 
ASE Re HT O M TO OU 102,000 
1842. Too ove Fosonncses + 168,000 
1KKBdbadoonsgecrconoceuss +. 101,800 
1848 HÉvoUoUSC Ho 0 140,000 
ASE A Rate éd oa0be 276,000 
1846..... TOUDUE CADRE ON 300,000 
KFrooos eee dE noco te anene 88,000 
184800 Dédostobocuenu 60,000 
JOEL ue CH DO 1,449,800 fr. 
Soit en moyenne, par an. 145,000 fr. 


On voit que, malgré la crise de 1848, le résultat de 
cette année à encore été favorable ; c’est la preuve que les 


crises anglaises seraient beaucoup moins redoutables qu'on 
ne nous le représente. 


Un autre filateur qui débuta en 4891 avec 8,000 bro- 
ches et qui est successivement arrivé à 125,000 broches 
disséminées dans quatre où cinq établissements produisant 
tous les numéros, est arrivé à une fortune immense, qu'on 
évalue de 7 à 8 millions de francs, sans avoir jamais fait 
de spéculations ni sur le coton ni en dehors de son com- 
merce ! 

On peut dire que la Suisse, ouverte de toutes parts à 
l'industrie étrangère, obligée avec sa grande production 
(elle a aujourd’hui 600,000 broches, et consomme 35 à 
40,000 balles de coton) de chercher presque tous ses dé- 
bouchés à l'étranger, nous prouve suffisamment qu'on peut 
prospérer sans la prohibition. 

Le Zollverein augmente ses filatures, et si ce n’est pas 
à Elberfeld, c’est dans la Bavière, la Saxe, etle grand-duché 
de Bade surtout; il y à trois ans à peine qu’une filature 


23 








354 PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


très-considérable vient d'y être établie avec des machines 
construites en Alsace, et réalise de beaux bénéfices malgré 
un droit d'entrée bien modéré. 

Mantenant que j'ai de nouveau démontré qu'avec un 
droit de 15 pour 100 nos filés ne seraient exposés à la con- 
eurrence étrangère que dans les années où nos prix ten- 
draient à augmenter considérablement, je dois faire ressortir 
les avantages qui en résulteraient pour le pays et pour l'im- 
dustrie cotonnière en général. 

J'ai déjà dit que nous ne suivions pas suffisamment les 
progrès réalisés en Angleterre. On a commencé il y a une 
dizaine d'années à y remplacer les anciens métiers à filer 
par des machines qui renvident sans le secours de l’ouvrier ; 
aujourd'hui, pour certains numéros, il n’en existe plus 
d’autres; chacun s’est vu obligé de suivre le progrès. 

Chez nous on gagne encore de l’argent avec des machi- 
nes fort anciennes, et la somme affectée à compenser les dé- 
préciations annuelles, au moins dans la filature de coton, 
ne serait guère nécessaire, car elle n’est généralement pas 
employée à améliorer les métiers, 

Pourquoi le progrès réalisé en Angleterre n'est-il pas 
devenu obligatoire en France? Parce que chacun reste dans 
la même voie ; on continue de cette manière à faire des f- 
és que l’on pourrait fabriquer beaucoup moins cher, à l’aide 
de quelques dépenses. 

Ma maison a une filature de 25,000 broches, dont 
20,000 pour calicot; elle pourrait, en remplaçant ses mé- 
üers, dont une partie date de près de quarante ans, filer 
le kilogramme à 20 centimes meilleur marché qu'aujour- 
d'hui; mais la concurrence intérieure n’est pas assez puis- 
sante pour l'y contraindre. 

Cet exemple n'est-il pas assez concluant? Qui est-ce 
qui paye les 20 cent. ? Le consommateur, le pays. Le Comité 
pour la défense du travail national a pensé qu'il ne fallait 
pas changer nos métiers parce que beaucoup de fileurs se 
irouveraient sans ouvrage; mais pouvons-nous impunément 
résister ainsi au progrès? À ce compte, nous reviendrions 
au rouet el nous aurions à déplorer tous les progrès méca- 
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niques réalisés depuis cinquante ans. St la filature peut pro- 
duire plus économiquement, la consommation augmentera; 
il se vendra plus de cotonnades; on construira plus de ma- 
chines et il y aura plus de travail. 

Aujourd’hui, il faut bien le dire, le tissage en France 
est sacrifié au profit de la filature, En Alsace surtout, 
depuis bien des années il en est ainsi. C'est au point qu'on 
y fait venir des filés de Rouen pour les convertir en calicots 
qui sont renvoyés en Normandie, Le tissage travaille à des 
prix fabuleux et ne fait pas ses frais depuis longtemps. Il 
y a, dansles départements de l'Est, des milliers de tisserands 
sans ouvrage et qui seraient satisfaits de gagner 75 cent. 
par jour. L’exportation des jaconas et des mousselines 1m- 
primées, des tissus de Tarare , de Sainte-Marie, des brode- 
ries, des tulles, augmenterait considérablement, si leurs 
matières premières, si les filés étaient à plus bas prix : il y 
aurait alors abondance de travail pour tous. 

Chaque pays a une spécialité dans laquelle il excelle. 
Le goût français nous sert merveilleusement à exporter nos 
filés et nos calicots sous la forme d'impressions et de tissus 
teints et façonnés. Nous pouvons bien les vendre au dehors 
5 pour 100, 10 pour 100 plus cher, grâce à nos beaux 
dessins, à nos couleurs, et parce que c’est Paris qui donne 
le ton pour le monde entier quand il s'agit d'étoffes pour 
robes. Mais nous ne pouvons vendre 20 ou 30 pour 100 plus 
cher, et cependant les hauts prix des filés nous y oblige- 
raient parfois. Ces prix exagérés ne seraient plus possibles, 
ou le seraient seulement dansles moments où nos concur- 
rents étrangers élèveraient aussi les leurs, 

On comprend très-bien que si tous nos tissus qui ont 
pour matière première les filés de coton pouvaient prendre 
leur essor à l'étranger, grâce au goût qui les caractérise, 
le travail prendrait un grand développement. Les filatures 
seraient forcées de suivre plus promptement toutes les amé- 
liorations; leur prospérité continuerait; leurs bénéfices , 11 
est vrai, seraient moins considérables dans certains mo- 
ments, mais plus stables, plus réguliers. 

Celui qui fabrique une [matière demi-ouvrée, matière 
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première pour d’autres industries, pour la production de 
laquelle les capitaux plus que toute autre chose sont au- 
jourd'hui nécessaires, a le droit de compter sur des béné- 
fices, mais sur des bénéfices modérés et réguliers. 

Il n’en est pas de la filature du coton, de la filature de la 
laine, comme de la haute nouveauté en soieries, en laines, 
en toiles peintes, où les chances de bénéfices et de pertes 
sont considérables, par suite de la difficulté de bien saisir 
le goût et d'arriver à la perfection. 3108 

Toutes nos grandes industries des tissus participeraient 
aussi bien que le coton aux avantages d’une modification 
douanière. 

La laine a fait de grands progrès, en étoffes de nouveautés 
surtout; nous avons des fabricants qui n’ont pas de rivaux. 
On n'a que trop longtemps attendu pour mettre un terme 
au déplorable régime qu'on s’obstine à vouloir maintenir, 
et qui nous oblige à rester enfermés dans les mêmes limites 
lorsque nous aurions tous les moyens d’en sortir. 

Une augmentation de travail, la vie à bon marché sont 
nos premiers besoins en France ; sans ces éléments, pas de 
tranquillité, pas de bien-être; le maintien du statu quo ne 
nous les fera pas obtenir. | 

On dit que ma maison, en prèchant un régime plus 
modéré, veut priver la filature et le tissage de travail, et qu'il 
lui plairait fort de n’employer que des toiles anglaises. 

Je réponds à ce reproche, que M. Thiers n’aurait pas 
dû lui adresser, que les efforts tentés par elle depuis cin- 
quante ans, que ses succès au delà de nos frontières, sou- 
vent obtenus à l’aide de sacrifices, sont là pour témoigner 
suffisamment que donner du travail aux ouvriers n'a pas 
été une de ses moindres préoccupations. 

On peut ne pas partager ma manière de voir et penser 
qu'un système vaut mieux qu'un autre; mais qu'on ne me 
fasse pas l’injure de croire que dans l'appréciation que je 
fais de notre système douanier j'ai un autre mobile que 
celui de l'intérêt général. 
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II. 


EXTRAIT OU RAPPORT A LA SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE DE MULHOUSE SUR LES PAPIERS 
DE TENTURE. 


Par M. Zugen , fils. 


« Messieurs, vous m'avez chargé de vous présenter un 
rapport sur les papiers de tentures qui figurent à l'Exposi- 
tion de Londres, en comparant les produits des différentes 
nations qui s'y trouvent et en indiquant les chances d’im- 
portation pour les produits français auprès de chacune de 
ces nations. Permettez que dans mon travail j'étende un peu 
le cadre de votre programme et que je cherche à établir, 
autant que le peu de temps que j'ai pu consacrer à cette 
étude me l'a permis : 

«10 L'historique de l’industrie du papier peint; 

«20 La statistique de cette industrie chez les différentes 
nations qui l’exploitent ; 

«3° Le régime commercial sous lequel cette exploitation 
a lieu chez chacune d'elles, et le degré de développement ou 
de perfection auquel chacune est parvenue sous son régime 
particulier. 

«J'ose espérer que de cet examen pourront résulter quel- 
ques déductions utiles à la grande question qui s’agite en 
ce moment dans le monde commercial, à savoir : quel est 
le système le plus propre à relever l'industrie d'un pays? 


. . . . . . . , . . . 


Régimes douaniers. 


« AnGLererRe.—Jusqu'en 1895 l'industrie du papier peint 
fut protégée en Angleterre par la prohibition absolue; elle 
fut soumise, en outre, jusqu’en 1836, à un impôt du tim- 
bre, fort onéreux dans son application : car, avant l’adop- 
tion du papier sans fin, chaque rouleau, composé de 24 
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feuilles, recevait à l’envers 24 timbres, et de plus 2 timbres 
pour marquer les deux bouts; ce {droit s'élevait à environ 
À fr. 55 c. par rouleau. 

« En 1895, le ministre Huskinson leva la prohibition et la 
remplaça par un droit de un schelling par yard carré; ce 
qui, pour un rouleau de dimensions françaises, équivalait 
à près de 7 fr. : ce droit était exorbitant. J'eus néanmoins 
la curiosité de faire le voyage pour examiner si des impor- 
tations seraient possibles à ce taux, et, à mon grand éton- 
nement, je pus traiter des affaires assez importantes. « ou 
beat us completely », fut l’exclamation que j'entendis babi- 
tuellement en montrant nos produits. Get état de choses 
continua jusqu'en 1834. Toutefois nos importations pous- 
sèrent les fabricants anglais vers le proprès, au point qu'à 
cette époque le gouvernement anglais réduisit les droits 
d'entrée à moitié et annula en même temps l'impôt du 
üumbre sur les papiers peints. Nos affaires n’en augmenterent 
pas, mais l'industrie anglaise continua à faire des progrès 
tels, qu’en 1846 sir Robert Peel réduisit les droits d'entrée 
derechef des deux tiers, c'est-à-dire à 2 pence par yard, 
soit environ À fr. le rouleau. Le choc qui en résulta fut assez 
violent, mais il devint promptement salutaire : nos Impor- 
tations doublèrent pendant la première année de l’établisse- 
ment des nouveaux droits, mais elles redescendirent rapide- 
ment, ef aujourd'hui, avec un droit six fois moindre qu'en 1825, 
nous avons (le la peine à introduire pour uneméêéme somme de mar- 
chandises! C’est que depuis 4846 l’industrie des papiers peints 
anglais s’est développée d’une manière fort remarquable : 
l'Exposition en fait foi. La fabrication de Londres, qui S ap- 
plique de préférence aux articles fins, frise au] ourd'hui de 
très-près celle de France, et la fabrication de Manchester 
menace déjà de la dépasser pour les articles ordinaires ! 


«Il résulte de ce qui précède : 

eut Que sous le régime prohibituf, aggravé à la vérité 
par un impôt fiscal, l'industrie des papiers peints est restée 
stationnaire en Angleterre pendant trois quarts de siècle ; 

«2° Que sous le régime de droits protecteurs graduel- 
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lement diminués, elle a fait des progrès immenses et in- 
contestables. 

& France, — Rien n’est changé dans le régime douanier 
français, depuis un demi- siècle, à l'égard des papiers 
peints; cette industrie est protégée par un droit probibitif 
qui n a jamais permis la moindre introduction de produits 
étrangers. Les uns diront que c'est grâce à ce régime que 
cette industrie à pris les développements et le rang qu’elle 
occupe, au point de pouvoir exporter presque la moitié de 
son produit. D'autres, au contraire, et je suis de ce nom- 
bre, diront que si ce régime a pu lui être utile dans le prin+ 
cipe, il a, dans les derniers temps, amené des crises désas- 
treuses, en poussant la concurrence intérieure dans ses 
dernières limites, et que le moment es venu de le modi- 
fier. 

«Tant que, par l’émulation intérieure et par les élé- 
ments de succès inhérents au pays, cette industrie a pu pro- 
gresser, la protection exagérée dont elle jouit pouvait être 
maintenue sans {rop d'inconvénients; aujourd'hui, il en 
est autrement : d'autres pays nous ont dépassés pour la fa- 
brication mécanique ; cette fabrication deviendra impor- 
tante, pour les affaires d'exportation principalement : si ce 
ne sont les Anglais qui, pour le moment, nous feront une 
guerre sensible, à cause des prix plus élevés qu'ils payent 
le papier blanc, ce seront les Belges, ce seront d'autres pays, 
qui s *empareront de ces moyens pour nous enlever des dé- 
bouchés. D'un autre côté, la fabrication anglaise de papiers 
fins fera de nouveaux progrès dont nous pourrons peut-être 
urer parti: une possibilité d'introduction en France de pa- 
piers peints étrangers, sur une faible échelle, à titre d’échan- 
tillons et de stimulant, donnerait, j'en suis convaincu, une 
impulsion salutaire à notre industrie, sans la compromettre 
en rien : car Jamais la France ne perdra son rang pour les 
articles de goût : l'exposition de Londres l’a prouvé une fois 
de plus. 

«Je ne m opposerai donc pas, pour ma part, à une forte 
réduction, à la levée entière même de la protection dont 
jouit notre article, si, en échange de cet abandon, on peu 
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nous procurer de nouvelles facilités pour nos exportations, 
et j'en reviens, à cette occasion, à mon ancien dicton : « Une 
industrie qui exporte beaucoup est devenue mûre pour le régime 
de la liberté. » : 

( ALLEMAGNE. — L'Allemagne n’a protégé l’industrie du 
papier peint qu’à dater de 1849, époque de la formation du 
Zollverein. Jusque-là, et sous le régime de la liberté, il s ÿ 
était formé et développé une dizaine d'établissements d Im- 
portance moyenne; la France fournissait une bonne partie 
de la consommation. En 1842, un droit d'entrée, équiva- 
lant à environ 45 centimes par rouleau, fut établi par le 
Zollverein : ce qui donna une certaine impulsion à l'indus- 
trie indigène; toutefois, les importations françaises purent 
continuer pour les articles de haute nouveauté. En 1846, 
ces droits d'entrée furent doublés, par suite d'une mesure 
de représaille contre la France, et, dès ce moment, nOS 1M- 
portations cessèrent presque entièrement. La fabriçation du 
Pays en reçut une nouvelle impulsion; la proximité de notre 
établissement permit d'en débaucher des ouvriers et eye 
maîtres, et quelques nouveaux établissements furent ainsi 
créés dans le Zollverein. Ces établissements se soutinrent de- 
puis cette époque, sans augmenter toutefois; il arriva là 
ce Qui est arrivé en France : la concurrence intérieure s'é- 
tablit de façon à faire baisser les prix à leur minimum. Les 
Papiers peints se fabriquent aujourd'hui en Allemagne à 
aussi bas prix qu’en France; mais la consommation des ar- 
ticles fins y a beaucoup diminué, puisque la France seule 
aurait pu, par le bon goût et la nouveauté, en maintenir la 
vente dans ce pays. Îl y aurait tout à gagner pour les deux 
Pays si les barrières étaient entièrement levées de part et 
d'autre. La France trouverait dans le Zolleverein un débou- 
ché que celui-ci laisse échapper, et les fabricants du pays 
profiteraient de cette mesure pour tirer avec avantage de 
France certains articles de fabrication compliquée, qu'ils 
établissent par eux-mêmes aujourd’hui, moins bien et avec 
plus de frais. 

«BeLcique, Horanpe, Suisse, Prémonr. — Ces quatre pays 
se trouvent dans des conditions presque identiques : la fabri- 
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cation s'y est établie et développée sous le régime de a li- 
berté, et les importations peuvent s'y faire sous des droits 
très-modiques (environ 10 pour 100 de la valeur) et qui 
n'ont pas toujours existé. Les trois derniers pays ne fabri- 
quent que pour leur consommation ; la Belgique, par con- 
tre, exporte un peu, et sa fabrication a presque doublé dans 
les dernières années. Tous ces pays ensont réduits cependant 
à copier les articles français et n’ont jamais créé par eux- 
mêmes; mais il n’en est pas moins constant que, sous le ré- 
gime de la liberté où d'une très-faible protection, leur industrie 
s'est développée. 

«Aurnicue, Russe, Espacne. — Je classe ces trois pays 
dans la même catégor ie, les trois ayant protégé l'industrie 
du papier peint jusque dans ces derniers temps par la pro- 
hibition la plus absolue, et les mêmes effets en étant résul- 
tés pour les trois, c’est-à-dire un état stationnaire pendant un 
demi-siècle. Un à deux établissements ont végété dans cha- 
cun de ces pays jusqu il y a cinq à six ans; alors quelques 
nouvelles fabriques s'y formèrent, sans toutefois prendre 
de développement. En Russie cependantil y eut plus d'im- 
pulsion que dans les autres États, mais ce fut aussi ce pays 
qui leva le premier la prohibition : il en fit un premier essai 
en 1820, où les papiers peints furent admis avec un droit 
d'environ 5 fr. lerouleau. Des introductions eurent lieu avec 
des droits élevés, mais quelques anhées plus tard, la prohi- 
bition fut rétablie jusqu'en 1841, où les papiers purent de- 
rechef entrer, moyennant un droit d'environ 3 fr. par 
rouleau; enfin, depuis cette année, ce droit est réduit à 
moitié. 

« L'Espagne a suivi cette marche depuis deux ans et s'en 
trouve bien aussi ; enfin l'Autriche, qui depuis 1845 avait 
remplacé la prohibition par un droit d'environ 2 fr. et qui 
a vu depuis cette époque plusieurs nouvelles fabriques se 
créer dans le pays, est à la veille de réduire considérable- 
ment ce droit: ce qui prouverait que son industrie ne s’est 
pas sentie atteinte par la levée de la prohibition. 

« Pour ces trois pays je puis tirer les mêmes conclusions 
que pour l'Angleterre, à savoir : qu’une protection graduelle- 
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ment diminuée a pu seule donner de l'impulsion à leur industrie. 

«Erars-Unis. — L'Amérique du Nord a pris rang la der- 
nière parmi les pays producteurs de papiers de tenture ; 
mais le jeune géant y a fait des pas de géant : il y a aujour- 
d’hui des établissements de premier ordre quant à leur éten- 
due, Sa fabrication ne remonte qu'à huit à dix ans, elle est 
protégée par un droit primitivement de 15 pour 100, au- 
jourd'hui de 25 pour 100 de la valeur : mais ce droit est 
Purement fiscal, et j'ai la conviction que, même sans protec- 
tion aucune, celte industrie serait devenue dans ce pays ceq u'elle 
esl aujourd'hui. Ge peuple ne s’embarrasse guère de la con- 
currence étrangère : il ne s'embarrasse guère non plus de 
Savoir comment on fabrique ailleurs ; il lui fallait un pro- 
duit à bon marché, fait par lui-même; il l'a fait par ses 
moyens à lui et sur une large échelle. Les Américains achè- 
teront à la France le papier de luxe, ils fabriqueront eux- 
même le papier de grosse consommation, que cette fabrica- 
Uon soit protégée ou non ; car déjà ils livrent aux prix de 
5 rance les articles ordinaires : seulement ils fabriquentmoins 

len. 


Conclusion. 


«Ayant ainsi passé en revue tous les pays produisant du 
papier peint, à l'exception de la Chine (où nous savons ce- 
pendant que cette industrie reste complétement station* 
naire ); ayant de plus étudié avec soin les produits figurant 
à lexposition de Londres, je crois pouvoir en déduire les 
conclusions suivantes : £ 

«1° Pour les papiers de luxe, la France restera sans ri- 
vale. à 

« 2° Pour les papiers ordinaires, elle a besoin d’une im- 
pulsion, si elle ne veut voir diminuer ses débouchés à l'ex- 
térieur. 

3° Cette impulsion ne peut lui venir que par une forte 
diminution ou l'abolition entière de la protection dont elle 
jouit ; à condition toutefois que le gouvernement se ser ve 
de cette arme pour lui faciliter ses exportations. 
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LETTRE DE M. F, DE CONINCK, 


Armateur au Havre, au sujet de l'influence qu’exerce le système 
protectioniste appliqué à la navigation. 


Havre, le 28 avril 1851. 


« Monsieur le ministre, votre prédécesseur a nommé une 
Commission chargée d'étudier les causés qui mettent ob= 
stacle au développement régulier de l’industrie maritime. 

« Armateur depuis près de vingt-cinq ans, je crois pou- 
voir vous dire avec assurance que ces obstacles ne sont au- 
tres que toutes les entraves mises à la liberté commerciale, 
sous prétexte de protéger le travail national. On semble ne 
pouvoir comprendre que si des lisières peuvent être utiles 
aux enfants, elles gênent singulièrement la marche de 
l'homme fait. 


&« Le fret français était, il y a trente ans, Le plus cher de 
tous les frets. Un navire du port de 600,000 kilogrammes 
coûtait alors plus de 300,000 francs, et ne doublait les caps 
qu'avec un nombreux état-major et trente-cinq à trente-six 
hommes d'équipage. 

« Aujourd'hui, nous faisons un navire du même port 
pour 150 à 160,000 francs, et nous lui faisons faire le tour 
du monde avec un capitaine, un second et un maître-lieu- 
tenant pour état-major, et treize à quatorze hommes d'é- 
quipage, y compris mousse et cuisinier. Pour même navi- 
gation, nl Américains, ni Anglais, ni Hollandais ne font 
à meilleur marché, et nous ferions mieux encore, si on ne 
nous faisait pas payer un tribut, à titre de protection, à une 
industrie qui n’y a aucun droit de plus que l'industrie ma- 
ritime, en nous empêchant d'acheter où nous le voulons nos 
chaînes, nos ancres, nos courbes en fer, nos caisses à eau 
en tôle, ete., comme le font les navires étrangers qui arment 
tous les jours dans nos ports, et nous font concurrence. 

« En ce moment même, j'ai au Havre un navire français 
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en charge pour Valparaiso, qui va y porter à fret une pleine 
cargaison de produits français. 

(Un navire anglais me fait concurrence, et Je suis natu- 

rellement obligé de charger au même prix de fret que lui. 

«Je ne demande pas au gouvernement de me protéger en 

mettant des droits de sortie sur les marchandises chargées 
en France sur navires étrangers; mais Je suis bien fondé à 
lui demander de m’accorder la même liberté dont jouit ce na- 
vire anglais en France. Or, tandis que son armateur peut 
prendre tout ce qu'il veut en entrepôt, et que la douane n'a 
pas à s'immiscer dans les détails de son armement, Je Suis 
obligé de tout acheter à 10, à 20 et même à 50 pour 100 
plus cher que lui, et de subir de véritables inquisitions de 
la part de la douane qui, à chaque voyage, vient peser et 
mesurer mes ancres, mes chaînes, etc., pour s'assurer 
quelles sont bien de fabrique française, et qui me sou- 
met à des procès ou aux décisions les plus arbitraires, si 
ayant, en cours de voyage, perdu une ancre ou une chaîne, 
je les ai remplacées par une chaîne ou une ancre de plus 
forte dimension, en oubliant d’en faire la déclaration, et 
qui, même en faisant les déclarations voulues, me fait payer 
des droits énormes sur l’excédant du poids! 

« Loin de moi, monsieur le ministre, l'idée de me plain- 
dre du personnel des douanes. Depuis l’homme éminent 
qui, depuis tant d'années, dirige à Paris cette administra- 
lion ayec une si grande distinction, jusqu’au simple véri- 
ficateur, je n’ai jamais trouvé que bienveillance et bon vou- 
loir ; mais ce dont je me plains, ce sont les lois de douane 
qu'ils ont la triste mission de faire exécuter, lois qui pren- 
nent à l’un pour protéger l’autre, et qui ont la prétention 
impie de rectifier l'œuvre du Créateur, en changeant le 
l'apport naturel de la valeur des choses. 

« C'est dans ces lois, et non ailleurs, monsieur le mi- 
nistre, que vous trouverez les causes qui mettent obstacle 
au développement régulier de l’industrie maritime. 

« Cette industrie, Pour prospérer en France, n’a besoin 
d'aucune protection, si d'autres industries ne sont pas proté- 
gées à ses dépens, de manière à élever le prix desarmements, 
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ou à la priver d'éléments de fret. C’est ainsi que la surtaxe 
des sucres étrangers, qu'on discute en ce moment, n'est pas 
autre chose que le sacrifice des intérêts maritimes à une ou 
deux autres industries, qu’on a pourtant assez chèrement 
protégées déjà, pour qu'on dût cesser. 

« J'ai l'honneur, ete. 


FIN. 
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Axézerenne. industrie destissus de 
soie n’y fut point compromise par 
la réduction des droits sur les soie- 
ries françaises , 55. — Que faut-il 
penser des clameurs contre l& per- 
fide Albion? 61. — Grande réforme 
amenée par Cobden et ses amis, 158 
et suiv. — Noble iniliatiye que l'An- 
gléterre prend dans le monde , 167 
et suiv., 516 à 519. — Résultats 
qu’elle obtient de la liberté commer- 
ciale, 470 et suiv. — Conséquence 
à tirer de sa consommation en blé, 
197 et suiv. — Quantité d'autres 
substances alimentaires qu’elle tire 




















Baies. Curieux détail emprunté à son 
Histoire de l’industrie cotonnière, 
284. 

Bazin. Importante et récente décou- 


verte de cet habile chimiste , 305. 


du dehors, 246 et suiv. — Ses bons 

procédés envers la France dans ces 

dernières années, 253. 

Pour la comparaison entre l’indus- 
trie de l'Angleterre ct celle de la 
France, voyez l'appendice, page 274, 
281 et suiv. 

Arusrocrarie. La pensée de la recon- 
stituer ne fut pas étrangère aux ag— 
gravations du tarif, 141 et suiv. 

Arisrore. Un de ses aperçus les plus 
lumineux, 55. 

Ank\vricar. Son invention du métier à 
filer, 77, 

AssEnpLée Coxsriruanre pe 1789. Elle 
fit une belle place à la liberté du 
commerce dans son tarif, 48, 454 
et suiv. 

AssoctaTion pour la défense du travail 
national. But qu'elle se propose, 4. 
— Que faut-il penser de son patrio- 
tisme ? 99 à 64 — Ses manœuvres, 
119, 140 à 152 — Son manifeste en 
4846, 147 et 157.— Placards qu’elle 
fit afficher dans les ateliers, 251 et 
959, 

AvaxcEMENT industriel de la France. 
A l'égard des Lissus de soie, de laine, 
de coton, 281 à 283.— Des machines 
et métiers, 285 à 289. — Des instru- 
ments de fer, de fonte et d'acier, 
9289 à 202. — Des ouvrages en zine, 
999. — Des porcelaines, 294 à 297. 
— De la poterie fine et commune, 
997 à 299. — De la verrerie et de la 
cristallerie, 299 à 502.— Des divers 
produits chimiques et mécaniques, 
502 à 505. — De l'orfévrerie, 505 et 
506.— De l'ébénisterie, 506.— Nous 
pouvons acquérir les aptitudes qui 
nous manquent et d’autres peuples 
accomplir le même progrès, 507 et 
SUIY. 








Banane. Sa puissance végétative et nu- 
tritive, 218. 

Bastia (Frédéric). Son ingénieuse dé- 
monstration de l'absurdité du sy- 
stème protecteur , 69 et suiv. — Sa 











démonstration mathématique sur 
l'influence malfaisante de ce sy- 
stème, 91. — Confirmation de ses 
vues sur l'identité des principes 
protectionistes et communistes, 125 
et Suiv. 

BEaux-Arrs. Taxes douanières quiles 
entravent , 10. — Dégâts causés à 
deux tableaux, 115 et 114. 

Beccique. Comment les protectionistes 
empêchèrent l'union douanière pro- 
jetée entre la France et la Belgique, 
145 et suiv.—Réforme qu’elle com - 
mence à pratiquer sur son {arif, 258 
à264.— Elle s’est signalée à l'Expo- 
sition universelle, 509, 

Béran, ingénieur. Il a inventé le la- 
vage de la houille, 290. 

Béraiz. Taxé à l'entrée, 7.—Comment 
sous la Restauration furent élevés 
les droits sur le bétail, 141, 257.— 
Importations en France, 240.—Elles 
sont au moins compensées par nos 


exportations, 242 et suiv. — Quels 
seraient les effets de la libre intro 
duction du bétail? 244. — Sur le 


bétail, considéré comme matière ali- 
mentaire, voyez Viande. 

Beucxor. Ses conclusions libérales, 
comme rapporteurd'une proposition 
relative au défrichement des bois, 
266. 

Brex-èmre des populations. Est com- 
promis par le système protecteur, 
p. 4à 10 et chap. xx à uwinclusi- 
vement.—Est favorisé par la liberté 
commerciale, 471 et suiv. 

Bzé. Taxé à l'entrée, 6, 7.—A qui la 


Guiz, de Paris. Cette maison est au 
nombre de celles qui, à l'Exposition 
de Londres, ont soutenu dignement 
l'honneur dela mécanique française, 
215, 271, 286, 290, 292. 

Garrraux, Le système protecteur les 
dirige dans une mauvaise voie, 66 et 
suiv. — Il en retarde la formation, 
72 à 92. — Définition du capital, 75 
et suiv.—L'insuflisance de nos capi- 
laux est un motif pour n’abandonner 
que graduellement le système pro- 
tecteur, 254 el suiv. — L'abondance 
des capitaux en Angleterre est une 
cause du bon marché des produits, 
295 et 294. 

CÉRÉALES. V. Blé et Maïs. 

Cuausre DE commerce de Marseille. Men- 
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faute de l'établissement de cette 
taxe ? 141 et suiv.—Des effets de la 
liberté commerciale relativement au 
blé, 190. — Examen des forces pro- 
ductives en céréales des divers Etats 
étrangers, 191 et suiv. — Des frais 
de production dans les divers Etats, 
193 et suiv., 202 et suiy.— Impor- 
tation de grains par l'Angleterre 
depuis 1846, 198.—Proportion dans 
laquelle la France a contribué aux 
livraisons faites à l'Angleterre, 206. 
— Causes physiques qui excluent 
pour la Russie et pour d’autres con- 
trées cette puissance indéfiniment 
croissante de production, dont on a 
fait l’épouvantail de notre agrieul- 
ture , 208 à 218. — Causes politi- 
ques et sociales tendant au même 
effet, 218 à 255. — Le blé devrait 
être immédiatement dégrevé de toute 
taxe, 261, 


Boxarous. Sur le maïs, 215. 
Bon marcué. V. Cherté. — Que faut-il 


entendre par vie à bon marché ? 94 
et suiv. 


Boucner DE Perves, directeur des 


douanes à Abbeville. Il a proposé 
le premier que l'exposition de l'in 
dustrie fût universelle, 512. 


Bourzzon (Duc de). Sa cupidité plus 


naïve que celle de nos protectionis- 
tes, 25. 


Bnowzes.Supériorité des produits fran- 


çais, 306. 


Burcer. Sur le rendement agricole en 


Lombardie, 214.—Sur le maïs, 215. 


tion d'une des observations adres- 
sées par elle à M. le ministre du 
commerce, 19.—Point de fait qu'elle 
établit pour réfuter un contradicteur 
de la proposition Sainte-Beuve,195- 
197. 


CnannièrE, fabricant d'instruments de 


chirurgie. Perfection deses produits, 
290. 


Cnerré artificielle au préjudice des 


citoyens français, 4 à 10. — Le 
maintien de la cherté n’est pas un 
acte de patriotisme, 65. — Ni un 
bienfait pour les classes laborieuses, 
92 à 101.— Ni un avantage pour les 
recettes du Trésor, 170 à 190, — Si 
les causes artificielles de cherté 
étaient supprimées, les frais de pro- 
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duction des articles munufacturés 
seraient à peu de chose près les 
mêmes en France et en Angleterre, 
280.—La cherté relative des produits 
français comparés aux anglais est 
factice, 293. 

Cumère servant de base au système 
protecteur, 144% à 120. 

Crismranisue. Une des preuves de son 
excellence, c’est la part qu’il a faite à 
la liberté de l'homme, 42.—La cause 
de la liberté commerciale est liée à 
celle dela paix et des principes chré- 
tiens, 168 et suiv. — Les appels à 
la liberté, les revendications de la 
justice sont de l'essence du christia- 
nisme, 511. — Aperçu du prince Al- 
bert, 515 et suiv.— Le système pro- 
tecteur est contraire à l'esprit du 
christianisme, 515 et 516. 

Gvixisamox. Ses principes foudamen- 
taux sont opposés au système pro- 
tecleur, 4 et 2. — Plus elle avance, 
plus l’homme est mür pour la liberté, 
42.— Mieux apparait aussi la néces- 
sité de la liberté commerciale, 60. 
—Nobles exemples donnés par l'An- 
gleterre, 167 el suiv.—Quels peuples 
font partie de la civilisation occiden- 
tale, 271. — Unité d'esprit et d'inté- 
rêts qui se manifeste entre eux, 272 
à 280. — Effets de la civilisation re- 
Jativement à la division du travail, 
309. — Et réciproquement, 519. — 
Le système protecteur est contraire 
à l'esprit de la civilisation chré- 
tienne, 315. 

GLasses ouvrières. V. Ouvriers. 

Cosnex. Quelles personnes, suivant 
lui, mettent la main dans la poche 
de leurs concitoyens, avec le con- 
cours des magistrats ? 122.— Lui et 
ses amis s'inspirèrent du sentiment 
du droit dans leur grande entre- 
prise, 158 et suiv. — Ils attaquèrent 
le protectionisme au nom des prin- 
cipes générateurs du droit publie, et 
de là leur victoire, 161. 

Cozserr. Au temps où il vivait, ses vues 
protectionistes peuvent être justifiées 
comme opportunes, 38. — Il voyait 
dans L'or la richesse par excellence, 
115.—Caractère du tarif de douanes 
qu'il établit, 195 et suiv. 

Cowmuxicariox. Le perfectionnement 
des voies et des moyens de commu- 
nicalion entre les peuples annonce 
que la dernière heure du système 
protecteur estvenue, 60.— Entraves 
absurdes qui devraient disparaitre, 
262: 


Commuxisue. La protection en estune 
application partielle, 121 à 124. 

Gowriscarion. V. Vexalions. 

Coxcunnexce. Elle est favorable au dé- 
veloppement de l'industrie : exem- 
ples divers, 53 et suiv.—Son résultat 
final est perdu de vue par ceux 
qu'elle dérange momentanément , 
98.— Progrès qu'elle fait accomplir 
aux agriculteurs anglais, 200 et 201: 
— Que faut-il penser de celle des 
serfs de Russie pour la production 
du blé? 202.— Progrès que la con- 
currence ferait réaliser à l’agricul- 
ture française, 255.— Nos éleveurs 
de bétail n’ont point à redonter la 
concurrence étrangère, 250 et suiv. 
L'exposition de Londres a démontré 
que la concurrence étrangère n’était 
point redoutable pour l'industrie 
française, 271 et suiv. 

Coxixex (F. de), armateur au Havre. 
Sa traduction d'un vœu protectio- 
niste émis par le Conseil général de 
la Seine-Inférieure, 25 et 24. — 
V. une lettre de lui aux Pièces jus- 
tificatives. 

Goxseiz GÉNÉRAL de l’agriculture, des 
manufactures et du commerce. Sin- 
gulier vœu qu'il émit en 1850, 152. 

CoxseiL Génénaz de la Seine-Infé- 
rieure. Traduction exacte d'un de 
ses vœux, par M. F. de Coninck, 25 
et 24. 

Goxsoumareur. Il est lésé en France 
par le système protecteur, 4 à 10. 
—Jusqu’à quel point? V. Protection. 
—C'est maintenant sur l'intérêt du 
consommateur qu'est réglé le tarif 
anglais , 471 à 174. — Développe- 
ment de la consommation dù à l’'a- 
baissement des taxes, 174 et suiv. 

Coxsranr (Benjamin). Un mot de lui, 
lors de l’aggravation des droits sur 
les céréales, en 1821, 6. 

Conrnepanoe. Les droits élevés sont 
une prime qui lui est offerte, 257. 

Coxvenriox. Pourquoi, sous la Con- 
vention, le tarif devint prohibitif, 
156 et suiv. 

Cosmorozrmisue. Ce qu'il faut penser 
de ce reproche adressé aux partisans 
de la liberté du commerce, 59 à 64. 
— V. Solidarité. 

Corox. V. Fils et Tissus. 

Cousin. Sa définition de l'ordre, 5. 

Coureurente française. Quels en sont 
les produits qui rivalisent avec ceux 
de l'Angleterre, 290. 

CriSTALLERIE. Comparaison des pro- 

















duits français el étrangers à l’Expo- 
sition universelle, 299 à 502. 
GrowWweL. De son temps, l'Acie de 
navigation était une mesure que 
les circonstances justifiaient, 58. — 
Abolition de cet acte par lord John 


Dérnicnemenr. À quelle fin la levée 
de l'interdiction de défricher devrait 
être prononcée au profit des pro- 
priétaires de forêts en plaine, 265. 

DéLarion soldée, 106 à 112. 

Déocnarie. Ses intérêts sont sacrifiés 
par le système protecteur, 8 et 10 ; 
92 à 101. — Devoirs des gouver- 
nants envers elle, 184% à 190. — 
Identité d'intérêts parmiles peuples, 
514 el suiv. 

Desrrucrion des marchandises pro- 
hibees, 132 et 159. 

Drcnimé des citoyens. Est blessée par 
le système protecteur, 28 à 59 et 
101 à 114 

Docrnixe. Dans quelle mesure celle 
Sur laquelle repose le système pro- 
tecteur fut-elle adoptée par List, 32 
à 51. Conment et pourquoi elle ob- 
tintl'adhésion de Colbert, 58 et 115. 

Dorvrus (Jean). Arguments de cet ha- 
bile manufacturier en faveur de la 
liberté du commerce, 55. — Son 
opinion sur l’état d'avancement des 
filatures de coton françaises, 285. 
V. en outre deux lettres de lui aux 
Pièces justificatives. 


Esezuex. Services qu'il a rendus à la 
manufacture de porcelaine deSèvres, 
295 et 296. 

Evéxisrente. Supériorité des produits 
français, 306 

Ecuaxce. Manifestation la plus habi- 
tuelle de Ja sociabilité, 45, — Ses 
développemenis prodigieux, 44 à 46. 
La liberté d'échanger est un droit 
naturel de l’homme, 64 et suiv. Il 
avantage les deux parties contrac- 
tantes, 316. 

Ecauré. V. Justice. — Etait autre- 
fois un mythe relégué dans le sanc- 
tuaire de Ja religion. 39. 

EniGrariox. Par quels règlements 
humains elle est fayorisée en An- 
gleterre, 188, 

Ewrire, Rigueurs du tarif sous l'Em- 
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Russell, 160, 

Cuxn-Grinane. Comment il fut aban- 
donné de tous les ministres ses 
collègues, en défendant un article 
de loi que les proteclionistes vou- 
laient amender, 146 et 147: 


Domicize. Le système protecteur ne 
respecte pas la liberté du domicile, 
10 à 114, 

Douaxe. V. Protection, Tarif, Taæes, 
Vexations. 

Drawsacis. Singulièrement diminués 
en Angleterre, depuis Huskisson, 
185. 

Droir de propriété. I est lésé par le 
système protecteur, 2 à 24. — Etait 
autrefois font peu respecté, 59; — Il 
n'implique nullement les privilèges 
concédés à certaines propriélés par 
le système protecteur, 440 eL suiv. 
NV. Justice. 

Duorr commun. Tout ce qui blesse le 
droit commun est contre-révolu- 
tionnaire, et doit disparaître, 24 à 
98; 517 et 518. V. Justice. 

Droirs de douane. N. Taxes. 

Durnesxe De Fraxcuevince, auteur de 
l'Hisloùre du tarif. — Naïveté de son 
protectionisme, 155. 

Durnempcay. Inventeur d'une machine 
dans laquelle la vapeur de l'éther 
est substituée à celle de l’eau, comme 
force élastique, 287. 


pire, 458 et suiv. Elles furent ag- 
gravées plus tard, 141 et suiv. 

Encouracemenrs & l'industrie na- 
lionale. Dans quels cas et dans 
quelle mesure ils rentrent dans les 
attributions gouvernementales, 52 
à 51. 

Eroaue. V. Civilisation, Siècle. : 

Erars-Unis d'Amérique. C'est un in- 
térêt moral qu'ils défendirent, en 
déclarant leur indépendance, 50 et 


51. — Leur force productive en cé- 
réales, 191 et suiv. — Leurs expor- 


tations en maïs, 217. — En grains 
de toute espèce, 219 et sui. — D'où 
vient qu'elles sont relativement si 
faibles? 294 et suiv. — Opinion de 
M. Johnston à ce sujet, 252. — Leur 
récolte importante en maïs, 235. — 
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Leur richesse en bétail, 245. — 
Quantité importante de viandes sa- 
lées qu'ils pourraient nous fournir, 
9245 et suiv. — Ils ont été fort peu 
représentés à l'Exposition univer— 
selle de Londres, 275. 

Exrérience. Elle confirme Ja théorie 
sur les avantages de la liberté du 
commerce, 51 à 58 — Résultats de 
la grande expérience faite en An= 
gleterre, 170 et suiv. 

Exrorrarions. Elles nécessitent des 
importations, et vice versd, 114 et 


Fes. Influence du système protecteur 
sur Ja production et le prix du fer 
en France, 71. -— Détails précis sur 
ce sujet, 81 à 85. — Pensée aristo- 
cratique qui fit élever les droits sur 
le fer, 141. — ]1 devrait être af- 
franchi de toute taxe, 259. — 
Nombre des ouvriers employés par 
les producteurs de fer et d'acier, 
259. — Compensation qu'on pour- 
rail offrir aux producteurs de fer, 
en supprimant la protection, 264 et 
suiv. — Le travail du fer, en France 
et en Angleterre, comparé à l'Ex- 
posilion universelle, 286, 288 à 292. 
=. Le bas prix du fer est une des 
principales conditions de la pros- 
périté de l'industrie et du dévelop- 
pement de la richesse publique, 
320 à 551. — Développement de la 
production du fer en Angleterre, 
590 à 551. : 

Fizs de coton et fils de laine. Presque 
tous prohibés à l'entrée. — Ré- 


G. 


Gasparin (de). Son évaluation du prix 
de revient, en France, d'un heeto- 
litre de blé, 204. 

Ginann (Philippe de). Gomment son 
invention de filer le lin à la mêca- 
sis a été complétée et appliquée, 
279. 

Gouvenemenm. Dans quels cas et dans 
quelle mesure il doit intervenir pour 
favoriser l'industrie nationale, 52 à 
51. — Comment il doit ménager la 
transition du régime protecteur à la 
liberté, 251 à 955. 

Gnanes oLÉAGINEUSES. Grevées, à l'en- 
trée, de droits exorbitants, 5. — 
Scandale donné par les protectio- 
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suiv. — Leur développementen An- 
gleterre, à la suite des réformes 
introduites dans le tarif, 479.— 
Nos exportations de blé en Angle- 
terre comparées à celles des autres 
pays, 206. 

ExPosiTioN UNIVERSELLE de l'indus- 
trie à Londres. À quel degré d'a 
vancement l'industrie française S'y 
est montrée, 271 et suiv. M. Avance= 
ment industriel de la France. — 
Véritable sens de l'Exposition de 
Londres, 509 à 919. 


flexions à ce sujet, 5. — V. Tarif. 
— Jlsdevraient être admis et exemp- 
tés de toute taxe, 258. 


Fis de lin et de chanvre. Droits éle- 
vés dont ils sont frappés à l'entrée, 
5. —Y. Tarif. — Is devraient être 
affranchis de toute taxe, 258. 


Firareuns de coton. On leur sacrifie 
les imprimeurs sur cotonnades, 21. 

L'absence d'une concurrence 
extérieure retarde les progrès de 
leurindustrie, 55 et suiv. — Degré 
d'avancement de certaines filatures 
de coton, 285. V. aussi Pièces jus- 
tificatives, 555. 

Finances. Comment l'abandon du sy- 
sème protecteur profterail aux 
finances de l'Etat, 170 à 190, V. 
Richesse sociale. — Exemples em-. 
pruntés à l'Angleterre, {70 à 190. 

Fonre, Forces. V. Fer. 

France. V. Avancement 
Protection, Tarif. 


industriel, 


nistes lors de la discussion d'un 
projet de loi relatif aux graines 
oléagineuses , 146 et suiy. — Elles 
devraient être dégrevées de teute 
taxe, 258. 

Gnans. V. Blé et Mais: 

Grawer, peintre. Comment ses tableaux 
furent traités à la douane, 115. 

Guenne. Comment elle développa le 
système protecteur, 136 el suiy. — 
La liberté du commerce rendra la 
guerre plus rare, 168 el suiv: 

Guizor. Sa définition de la justice, 18. 
— Son opinion sur le mobile des 
Etats-Unis d'Amérique revendi- 
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quant leur indépendance, 50 et 51. 
Haxrausen. Tentatives faites en Rus- 


Hisroine du tarif des douanes, 124 à 


152. — Pour les détails, V. Tarif. 


Honrocerte. Comparaison entre les 
produits français et anglais à l’'Ex- 
position universelle, 505 et suiv. 

Hourzue. Dommages résultant de son 
enchérissement artificiel, 4. — A qui 
cet enchérissement profite, 141 à 
145. — Il y aurait lieu d’abolir im- 
médiatement les droits de douane 
sur ce combustible, 258. 


Houizrères. Nos houillères du Nord 
etdu Midi prospéreraient encore avec 
la liberté commerciale, 4. 


Hoyyn-TrancuÈRe. Pourquoi nos cui- 


Iumorazimés qu'engendre le système 
protecteur, 106 à 114. — Item à 
joindre à cette liste, 256. 

Lporrarions. V. Exportations. 

Iupôr. I1 n’est dù qu'à l'Etat, et ne 
peut être établi au profit d'une classe 
de citoyens qu’en violation des prin- 
cipes de justice, 18 à 32. — De 
1814 à1848 la Francea payé, pour 
le fer qu'elle a consommé, 1,200 
millions de trop, 82. — Coup d'œil 
sur le remaniement de l'impôt en 
Angleterre , depuis 1825 jusqu’à ce 
jour, 184 et suiv. 

Jupnimeurs sw: cotonnades. Ils sont 
sacrifiés aux filateurs de coton, 2. 
— Comment fut repoussée leur re- 
quête, tendant à obtenir l’'importa- 
tion des calicots anglais, à charge 
de réexportation, 285. 

Ixpicareur. V. Délation. 

Ixousrnie. En France, elle n’a qu'à 
gagner à la liberté commerciale, 


Jacos, Mission qu'il reçut d'Huskis- 
son en 1824 , 492. — Quels en fu- 
rent les résultats, 207 et suiv. — 
Concordance entre les faits qu'il a 
observés dans l'Europe orientale et 
ceux queM. Johnston a constatés aux 
Etats-Unis, 252. 


sie pour exporter des viandes salées, 
249, 


rassiers ne sont pas pourvus d'ex- 
cellentes cuirasses, 509. 

Huires. V. Graines oléagineuses. 

Hummoznr (De). Ses évaluations sur le 
rendement agricole dans plusieurs 
régions du Mexique et du Pérou, 
215 et 214.—Relativement au maïs, 
214. — À la banane, 218. …_ 

Husxissox. Plus heureux que Pitt, il 
peut commencer la réalisation de 
ses vues libérales, 158. — De quel 
esprit il étaitanimé, 182 et suiv. — 
Mission qu'il confia à M. Jacob , 
192. — Il pensait que les droits éle- 
vés ne sont qu'une prime offerte à 
la contrebande, 257. 


51 à 58; 64 à 72. — Influence du 
système protecteur spécialement sur 
l’industrie des fers, 81 à 85.— Quel 
est le degré d'avancement de l'in- 
dustrie française en comparaison 
de celle des autres peuples, 271 et 
suiv. — Le bas prix du fer est une 
des principales conditions de la 
ste S 2 HONTE 
prospérité de l’industrie, 320 à 351. 
— V. Avancement industriel de la 
France. 

Insrrumenrs de chirurgie fabriqués 
en France. Quels sont ceux qui sou- 
tiennent la comparaison avec les 
produits anglais, 290. 

Inrérèrs moraux el matériels. — Ils 
sont aussi bien les uns que les autres 
compromis par le système protec= 
teur, 28 à 52. — Les intérêts de 
l’industrie française ne seraient 
point lésés par la liberté commer- 
ciale, 51 à 58, et 271 à 551. 


Jacouanr. Perfectionnements et appli- 
cations nouvelles du métier dont il a 
été l'inventeur, 279, 

Joxxsron. Son évaluation du rende- 
ment agricole en Angleterre, 200. 
— Ses observations importantes sur 
l’état de l'agriculture il 


ans l'Améri- 
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que du Nord, 241 et suiv. — Cu- 
rieuse concordance entre ces obser- 
vations et celles de M. Jacob, 252. 
— Ses renseignements sur l'impor- 
tance de la production des Etats- 
Unis en viandes salées, 245. 
Jusrice. Sa formule dans les sociétés 
modernes, 18. — Est inconciliable 
avec le système protecteur, 19 à 24. 


K. 


Korcazx (André), de Mulhouse. Sa 
maison est une de celles qui, à 
V’Exposition de Londres, ont soutenu 


L. 


Larox». Il a perfectionné la substitu- 
tion de la vapeur de l’éther à celle 
de l’eau, dans les machines à feu, 
288. 

Lane brute, Frappée de droits élevés 
à l'entrée, 5. — Dans quel but ces 
droits furent augmentés sous la Res- 
tauration, 441. — IIs n’ont conféré 
à l'agriculture que des avantages il- 
lusoires, 267. — V. Fils et Tissus. 

Lavoisier. Son évaluation sur le ren- 
dement agricole en France, 215. 

Lavozzée, ancien directeur du com- 
merce extérieur. S’est affligé des 
aggravationsapportées, depuis1848, 
au tarif, 151.—Accusation de fraude 
contre certains industriels protégés 
par la prohibition, 256. 

Lesox, ingénieur français. Comment 
son invention de l'éclairage au gaz 
est devenue un avantage pour tous 
les peuples, 278 et suiv. 

Lerourneur, receveur principal des 
douanes, à Lille. Ses observations 
sur la mauvaise foi de certains pro- 
tégés, 256. 

Lemrres de Londres, sur l'Exposition 


M. 


Mac Greçon (J.). Renseignements pui- 
sés dans ses ouvrages, 492, 194, 
996. 

Macmxes. Comparaison entre la France 
et l'Angleterre au point de vue de la 
fabricalion des machines et des mé- 
tiers , 285 à 289. — Des moulins, 
502. 

Maïs. Sa puissance de végétation en 
diverses contrées du globe, 215 et 
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— La liberté d'échanger est placée 
sous Ja sauvegarde de la justice, 64 
et 65. — La réciprocité est la regle 
des rapports des hommes entre eux, 
455. — C'est du sentiment de la jus- 
tice que s’armèrent Cobden et ses 
amis, 159. — La revendication de 
la justice est l'imposante clameur de 
notre siècle, 510 et 511, 517 et 318. 


dignement l'honneur de la mécani- 
que française, 275, 288. 


universelle de l’industrie, 271 et 
Suiv. 

Lusenmé. Toute institution qui la blesse 
est destinée à périr, 3. — La liberté 
du travail n'existe pas sous le régime 
protecteur, 4. — Celle du consom- 
mateur est sacrifiée, 9 et 10. — La 
liberté du commerce, partie inté- 
grante de la liberté civile, n’est pas 
moins précieuse que la liberté poli- 
tique, 10 à 18.— En tant que prin- 
cipe, la liberté commerciale rece- 
yvait, il y a vingt ans, l'hommage 
des protectionistes, 49. — Elle est 
définitivement établie en Angle- 
terre, 161.— Les appels à la liberté 
attestent le caractère élevé de notre 
siècle, 511.—La notion de la liberté 
est une dans toute l'Europe, 551. 

Lisr ( Frédéric). Sa doctrine est-elle 
favorable à notre régime actuel de 
douanes ? 52 à o1. 

Louwsarnie. Rendement agricole dans 
ce pays, 214, 215 et suiv. 

Louis (Saint ). Ge qu'il est dit sur la 
prohibition dans une de ses ordon- 
nances, 126, 


suiv.— Sa puissance nutritive com- 
parée à celle du blé, 216 et suiv.— 
Quantité exportée des Etats-Unis, 
917. — Quantité récoltée dans le 
même pays, 235.— Son emploi dans 
l'élève des pores, 246. 

Mancné général du monde. Définition 
de cette expression employée sou- 
vent par l'auteur, 20. 

Manoué intérieur, Prétention d'en faire 











Res 


le domaine des industries proté- 
gées, 5. 

Masson, jardinier de la Société d’hor- 
ticulture de Paris. Sa découverte 
importante pour la conservation des 
légumes, 505. à 

Marénazisue. Ce qu'il faut penser de 
l'imputation de matérialisme qui a 
êté dirigée par les partisans de Ja 
protection eontreles partisans de la 
liberté, 29. — Notre siècle n’est pas 
vouë servilement au culte de la ma- 
tière, 509 et suiv. 

Mamiènes dites premières. Taxes doua- 
nières qui les enehérissent, 4 et 5. 
— Il faudrait abolir immédiatement 
ces taxes, 258. 


Naporéon. À l'exemple de Ja-Conyen- 
tion, il fit dusystème protecteur me 
arme de guerre , 158. — En pleine 
paix, le tarif de Ja Restauration fut 
Cependant encore moins libéral que 
le sien, 141. 


Onrssa. Ses exportations en blé depuis 
vingt-cinq ans, 495. 

ORFÉVRERIE. Produits français et an- 
glais comparésà l'Exposition univer- 
selle, 505 et 306. 


Re 


Paix: La cause de la paix est liée à celle 
de la liberté du vommerce, 468 et 
sui. 

Papiers pers. Supériorité des pro- 
duils français, 505.—W. aussi Pièces 
justificatives, 357 à 362. 

Parriomisue. De quelle espèce est ce- 
lui dont se pare le système protec- 
teur, 59 à G4. 

Parure. De quelle réputalion jouis- 
sent, dans les deux hémisphères, les 
mérinos de sa fabrique du Cateau, 
281-285. 

Peer (Robert). Sa réponse à un ora- 
teur protectioniste, 425.— I] venait 
de se rallier officiellement au prin- 
cipe de la liberté du commerce, 460. 
— Il a pris place parmi les bienfai- 
leurs du genre humain, 169, — 
Preuve de la conviction dont il était 
animé, 164 et 165. — Résultats fi- 
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Mozr. Sur la production et le prix du 
bétail dans les contrées qui nous 
avoisinent, 244, 245. 

Monopore, Prétention des industries 
protésées au monopole du marché 
français, 5, — Tout ce qui est mono- 
pole doit disparaître, 28. — Spéci= 
fication de monopoles audacieux, 87. 

Monare pusrique. Elle na pas à se 
louer du Système protecteur, 106 à 
11%. — Accusation contre cerlains 
protégés de la prohibition, 256. = 

Moremrr. Rendement agricole, relati- 
vement au maïs, dans la province 
de Payie, 215. À 

Mysrrieamron dont le peuple français 
est dupe, 9. 


Nawicariox. Quelle réforme nos lois 
de nayigalion marilime. deyraient 
subir, 269 et suiv. — V. aux Pièces 
justificatives, 563. 

Necker. Son éyalualion sur le rende- 
ment agricole en France, 213. 


Ouvriers. Leurs intérêts sont compro- 
mis par le système protecteur, 8 et 
10 ;—99 à 101.—Ces mêmes intérêts 
ont été bien compris en Angleterre, 
depuis Huskisson, 184 à 190. 


nanciers qu'il poursuivit et put oh- 
tenir, 170 et suiv,—187 et suiv. , 
PERFECTIONNEMENTS INDuSrRIELS. Dé- 
rangements qu'il est de leur nature 
de causer, 58. — Ces perfectionne- 
ments seraient provoqués par la ré- 
forme du tarif, 257 et suiv.— Exem- 
ple relatif au premier de ces deux 
points de vue, 297. — Pour les per- 
fectionnements constatés à l'Exposi- 
tion de Londres, V. les Lettres for- 
mant l'Appendice, 271 à 350. 
Puisiepe Le Bec. Marché qu'il fit avec 
des. fabricants protectionistes, 126. 
PmLosorme du dix-huitième siècle. 
Elle revendiquait les libertés di- 
verses comprises dans la liberté 
civile, bien plus que l'établissement 
de la liberté politique, 17. 
Pozrmique commenrcrace de la France. 
L'histoire de cette politique se rat- 
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tache à celle du tarif, 124 à 152. — 
Politique commerciale de l'Angle- 
terre et des autres nations, 196 à 
169. 

Porrrique céNéRALE. De nos jours, elle 
conseille hautement la liberté du 
commerce, 156 à 169. 

Porcezane. L'indust{rie française com- 
parée à l'industrie anglaise pour la 
fabrication des porcelaines, 294 à 
297. 

Ponrer { M.) du Board oftrade, fut 
envoyé en France, en 1840, pour 
négocier un abaissement des tarifs, 
164. — Enseignements {irés de son 
ouvrage Progress of the nation, 
180 et suiv. — Autres, relatifs à la 
production du fer en Angleterre, 
328 

Porere. À qui appartient la palme 
pour les produits de cette industrie ? 
994. — Distinction relative à ce qui 
n’estpas porcelaine, 297 à 299, 

Prnowes. Leur maintien esi le grand 
intérêt des populations, 51. — C'est 
parce que Cobden et ses amis s'ap- 
puyèrent sur les principes généra- 
teurs du droit publie qu'ils rempor- 
{erent la victoire, 161.— Le moment 
est venu où ces principes doivent 
triompher partout, 309 à 519, 

Privar (Esprit). Point de fait qu'il 
établit dans le Courrier de Marseille, 
lors de la discussion de la proposi- 
tion Sainte-Beuve, 195. 

Paiwzéee. Tout ce qui est privilége 
est abusif et doit disparaître, 28. — 
Sous couleur de patriotisme, les 
protectionistes n'aspirent qu'à con- 
server un privilége, 65. — Le mo- 
ment est venu de le supprimer, 516 
à 519; 550. 

Pronuemeur français. Aveu païf d'un 
producteur protégé, 55. — Accusa- 
tion contre quelques producteurs 
protégés par la prohibition, 256, V, 
Produits. 

Proourrs. Is s'échangent contre des 
produits, 71. — Leur abondance est 
entrayée par le système protecteur, 
72 à 80. — Exemple frappant, 81 à 
85. — Autre exemple, 8b à 92, — 
Comparaison entre les produits de 
la France et ceux de l'Angleterre, 
971 à 550. 

Propurrs chimiques. À quel degré d'a 
yancement est cette industrie en 
France, 302 et 505. 

Procrès mwpusrRieL. V. Perfectionne- 
ment. 

Proressions libérales. Geux qui les 


exercent sont lésés par le système 
protecteur, 4 à 10; 92 à 107, 

Pronrætrion. Est l'alpha et l'ôméga du 
tarif, 5, 6, 7, 8, 9. — Vexalions 
qu'elle cause, 101 à 106. — Son ori- 
gine, 195 et suiv. — Distinction en- 
tre les prohibitions à l'entrée et 
celles à la sortie des produits, 125 
et suiv. — Effet bien remarquable 
de l'abolition en Angleterre de la 
prohibition sur les soieries, 184. — 
Dans la réforme graduelle du tarif, 
il faudrait commencer par suppri- 
mer toute prohibition, 255 et sui. 
— Fraudes qu’elle fait naître, 256. 
— La prohibition est-un éteignoin. 
V. le rapportde M Zuberaux Pièces 
justificatives, 551. 

Pnorni£ré. V. Droil de propriété. 

Proreemon douanière. Sa formule ac- 
tuelle, 1. — Est contraire à la li- 
berté, 2 à 18. — À la justice, 18 à 
94. — Est conlre-révoelutionnaire, 
24 à 28. — Blesse Ja dignité des ci- 
toyens, 28 à 52. — N'est pas moli- 
vée par la solidarité nationale, 52 
à 51. — Nuit à l'industrie française 
beaucoup plus qu'elle ne lui profite, 
51 à 58. — Se fait un faux prétexte 
du patriotisme, 59 à 64 — Ne dé- 
veloppe pas du tout le travail natio- 
nal, 64 à 72. — Est un obstacle à 
l'accroissement des capitaux et de la 
richesse sociale, 72 à 80. — Exem- 
ple frappant de cette influence fà- 
cheuse, 81 à 85. — Autre aperçu 
sur le même sujet, 86 à 92. — Est 
surlout contraire aux intérêts des 
ouvriers, 92 à 100. — Vexations 
qu'elle cause, 101 à 114. — Chimère 
qu’elle poursuit, 114 à 120. — Iden- 
tité de son principe avec celui du 
communisme, 121 à 124. — Son 
histoire en France, 124 à 152, — 
On pourrait l'assimiler, sous un 
point de vue, à la (axe des pauvres, 
155 à 156. — Raisons de la dé- 
truire tirées de la politique géné- 
rale, 156 à 169. — Autres raisons 
tirées de la situation de nos finan- 
ces, 170 à 190. — Sa suppression 
ne nous attirerait pas une inonda- 
tion de blés étrangers, 190 à 210.— 
Causes physiques qui s'opposent à 
une telle inondation, 211 à 218. — 
Causes politiques et sociales, 218 à 


955. — Des effets qu'aurait la li- 
berlé du commerce au sujet de la 
viande, 255 à 251. — Quels ména- 


cements il faut garder pour passer 
u système protecteur à la liberté, 








251 à 255. — Projet de réforme du 
tarif, 255 à 268. — Inductions à ti- 
rer des faits industriels constatés à 
] Exposition de Londres, 271 à 309. 
— Véritable sens de cette Exposi- 
tion, 505 à 519. — La protection 
s oppose chez nous au bas prix du 
fer, l’une des importantes conditions 
de la prospérité publique, 520 à 551. 


Quincaiczeris. Estimables produits 
français de cette industrie qui ont 


R£crrociré. Accord de la solidarité 
et de la responsabilité, 46. — Que 
devient la réciprocité, si les droits 
protecteurs sont permanents? 50. 
— Elle est la règle des rapports des 
hommes entre eux, 155. — Convic- 
tion des hommes d'Etat anglais qui 
règlent leur tarif indépendamment 
de toute condition de réciprocité, 
165. — En matière de navigation 
maritime, nous ne pouvons plus 
nous refuser à cette condition, 265. 

Reecn, directeur de l'Ecole du génie 
marilime. — Machine à vapeur d'un 
nouveau genre, qui se construit 
sous la surveillance d'une commis- 
sion qu’il préside, 288. 

Réronxe de notre tarif. Projet exposé 
sur ce point, 255 à 268. 

RePRÉSAILLES. Gelles que provoqua 
l'élévation de nos taxes sur le bé- 
tail, 241. 

Resronsaniirré. Comment le principe 

de la responsabilité individuelle 
doit se combiner avec celui de la 
solidarité, 41 et suiv. — La concur- 
rence industrielle est une de ses 
manières d'être, 45. — La loi de la 
responsabilité doit être la même 
pour tous, 124. 
ESTAURATION. Son larif fut encore 
plus protectioniste que celui de 
l'Empire, 14. V. Révolutions. 
ESTRIGTION. V. Protection. 

Réyozurrox de 1789. Les principes 

u UE fait triompher sont la con- 
amnalion du te ñ 

43 Jù systeme prolecteur, 

RévoLurion de 1830. Elle ne put rien 


Q. 


R. 
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Prororororr. Son évaluation sur le 


rendement agricole en Russie, 213. 


Pausse. Ce qu'il y advint, lorsque la 


concurrence des tissus de laine et 
de coton de la Saxe fut admise, 55. 
— De sa production en blé, 191 et 
suiv. — Son industrie a brillé à 
l'Exposition universelle, 309. 


figuré à l'Exposition universelle, 
299: 


faire pour améliorer le tarif, 145 et 
suiv. 


Révozurron de 1848. Il en fut de même 


du pouvoir né le 24 février, 150. 
Gette dernière révolution eùt été 
empêchée par des mesures conçues 
dans l'esprit des réformesanglaises, 
163. 


Ricnesse socraze. Le système protec- 


teur en entrave l'accroissement, 72 
à 80; 81 à 85; 86 à 92. — Il s'en 
faut de beaucoup qu'en France et 
en Europe elle soit parvenue à un 
degré satisfaisant, 94 et suiv. — 
Ge n’est pas L'or ni l'argent qui la 
constituent, 114 à 120. — Comment 
elle serait favorisée par l'abandon 
du système protecteur, 176 à 190.— 
Le bas prix du fer est une des prin- 
cipales conditions du développe- 
ment de la richesse publique, 231 
et 320 à 551. 


Royer. Sur le rendement agricole en 


Lombardie, 214. — Sur la statisti- 
que agricole, 215. 


Rover-CozLaro. Un mot de lui sur la 


liberté, 58. 


Russerr (lord John), successeur desir 


Robert Peel, a continué son œuvre 
avec une fermeté qui l’honore, 160. 
— L'abolition de l'acte de navigation 
est son ouvrage, 461. — Preuve de 
sa conviction, 165. 


Russie. De sa production en céréales, 


191 et suiv. — Statistique à rec- 
tifier sur ce point, 194 — Cau- 
ses qui excluent là et ailleurs une 
puissance productive indéfiniment 
croissante, 208 et suiv. 
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S. 


Sazarres.Le système protecteurne peut 
augmenter Ceux des ouvriers. Il 
diminue les satisfactions que les 
ouvriers peuvent obtenir de leurs 
salaires, 92 à 101. — Quelle induc- 
tion peut fournir la différence des 
Salaires, lorsqu'il s’agit de la pro- 
duction des céréales, 202 et suiv. 

SaNTE-BEuvE. Sa proposition à l'As- 
semblée législative, 92. —Assertions 
inexactes qui lui furent opposées, 
195 et suiv. 

Saxe. La concurrence de ses tissus de 
laine et de coton n’a pas nui aux 
fabriques prussiennes, 55. — Elle 
s’est distinguée à l'Exposition uni- 
verselle, 296, 509. 

Sax (J.-B.). Il aenseigné, comme Adam 
Smith et Turgot, qu'il est d'utilité 
publique de graviter vers la liberté 
du commerce, 152. 

Sonimzcer. Son évaluation sur leren- 
dement agricole en Russie, 215. 

Scwase (de Manchester). Dans quelles 

roportions gigantesques il fabrique 
es loïles peintes, 285, — Il y a du 
goùt dans plusieurs de ses produits, 
506. 

SEypoux, ancien directeur de la grande 
fabrique du Cateau. Son opinion sur 
le résultat du système protecteur en 
ce qui touche la laine indigène, 267. 

Siècze. Notre siècle est mür pour la 
liberté, beaucoup plus que les sib- 
cles précédents, 42.—Son véritable 
caractère, 309 à 319. 

Suirx (Adam). Réflexion sévère sur 
les protectionistes, 133. 

Socrariiré. Complément nécessaire 
de la personnalité dans la définition 
de l'homme, 55.—Sa manifestation 


T. 


Tarasor (Léon). Son opinion basée 
sur l'expérience à l'égard de l’amé- 
lioration remarquable qui résulte 
pour la santé des ouvriers, de la 
viande introduite dans leur alimen- 
tation, 256 et suiv. 

Tazanor (Paulin). Il a fourni les plans 
des pièces du pont en fonte de Beau- 
caire, 299, 

Tarur des douanes. Dans quel esprit il 
était conçu sous l’ancien régime, 24 
à 28. — Avant Colbert, la douane 
française était plutôt fiscale que pro- 


la plus habituelle est l'échange, 45. 
V. Civilisation. 

Socrazisme. Ses rapports intimes avec 
la doctrine protectioniste, 121 à 
124. 

Soins. L'industrie des tissus de soie 
ne fut pas compromise, en Angle- 
terre, par la réduction des droits 
sur les soïieries françaises, 53. — 
Lorsque la prohibition y fut abolie, 
quels progrès industriels s’accom- 
plirent, 184. — Comparaison entre 
les tissus de soie français et anglais, 
281. 

SOLIDARITÉ NATIONALE. Elle ne motive 
pas le système des protectionistes, 
52à51.—Al Exposition de Londres 
s’est manifestée Ja solidarité des 
intérêts entre tous les peuples, 272 
et suiv. 

SrEmNMüLLER. Rendement agricole en 
Suisse, relativement au maïs, 215. 
STEPuENSON (Robert), ingénieur an- 
glais, fils de Georges Stephenson. 
Il a jeté sur le détroit de Menai un 
pont-tube colossal tout en tôle de 

fer, 291 et 324. 

Sronc. Son évaluation sur le rende- 
ment agricole en Russie, 212. 

Sucre. L'industrie du sucre indigène, 
loin de périr sous le régime de l’é- 
galité des taxes, n'a fait que pro- 
gresser, 55. — Il supporte aujour- 
d'hui une surtaxe relativement au 
sucre colonial, ce qui n’est pas équi- 
table, 55. — Influence de l’abaisse- 
ment des taxes en Angleterre, sur 
le prix et la consommation du sucre, 
175 et suiv. 

SYSrÈMe PROTECTEUR. V. Protection. 

Sysrèxe de List, 31 à 52. 


tectioniste, et alors les droits à la 
sortie n'étaient pas moins élevés que 
ceux à l'entrée, 124 et suiv. — Vice 
capital du tarif de Colbert, 198. — 
Ce tarif était cependant exempt de 
prohibitions à l'entrée, 428 et sui. 
Les taxes à l'entrée étaient bien plus 
modérées que celles du tarif actuel, 
150.— Comparaisons à ce sujet, ibid. 
Tableau des taxes de sortie à trois 
époques bien distinctes, 151. — Les 
prohibitions et les mesures violentes 
apparaissent, 132 et suiv. — Tarif 








libéral de la Constituante, 154 et 
Suiv.— Tarif rigoureux de la Con- 
vention, 137. — Les mêmes causes 
influent sur le tarif de l'Empire, 
157 et Suiv.— Sous la Restauration, 
l'avidité des privilégiés se déchaîne, 
140 et suiy.—Leurs manœuvres au- 
dacieuses sous Louis-Philippe, 145 
à 450: — Impuissance de la révolu- 
tion de Février, 150 à 152.— Projet 
dé réforme du tarif, 255 et suiv. — 
Vi aussi Tawes douanières.— Réla- 
üvement au tarif anglais et ses mo- 
difications importantes, V. les chap. 
XXI EÙ Xxur. 

Taxe des pauvres. Le principe de cette 
taxe est le seul qui puisse être in- 
voqué en faveur du système protec- 
teur? 155 et suiv. — Modifications 
quelle a subies en Angleterre, 187 
et 188; — Dans quelle mesure, pour 
ménager la transition du régime 
protecteurà la liberté, conviendrait-il 
de continuer quelque temps encore 
aux industries protégées un subside 
analogue à la taxe des pauvres ? 
254. 

Taxes DOUANIÈRES. Sur le caractère 
général des taxes protectrices, V. 


Proteclion. — Sur leur origine et 
leurs modifications successives, V. 
Tarif. 


—— ridicules, 6. 

—— inégales et mobiles, 19. 

—— Dérisoires, 50. 

—— Heureux effets de leur abais- 
sement en Angleterre, tant sur la 
richesse sociale que sur les révenus 
du Trésor public, 170 à 190.—Quelle 
réforme on devrait leur faire subir 
chez nous, 255 et suiv.— Taxes ac- 

.'tuellés'sur le fer, 350. 

Técosorskr (De). Renseignéments sur 
les forces productives de la Russie, 
en céréales, 205, 209 à 215. — En 
bétail, 248 et 249. 


Tuéone. Cellé delà liberté commer- 


Uxiox nouanière. Par quels moyens 
les protectionistes empêchèrent la 
réalisation de celle projetée entre la 
France et la Belgique, 145 et sui- 
vntes. 


Tuénarp. Son opinion sur le fer, 520. 
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ciale repose sur l'expérience, 51 à 
58. 


Tissus. L'entrée des tissus de coton est 


prohibéé, 5. — Comparaison entre 
es tissus français et anglais de soie, 
de laine et de coton, 281 à 285. 
Tocquevize (A. de). Personne n'a 
aussi bien caractérisé le mouvement 
prescrit à la civilisation, 189 


Mrarré de commerce avec la Russie, 


19. 

Traxsimon. Comment elle doit être 
ménagée entre le régime protecteur 
et la liberté, 251 et suiv. 

Travaiz. L'homme y est condamné 
par arrêt providentiel ; mais le tra- 
vail n'est pour lui qu'un moyen, 
c'est la satisfaction de ses besoins 
moraux, intellectuels et matériels, 
qui en est le but, 68 et suiv.—Deux 
conditions de la fécondité du travail, 
72 et Suiv. — Résultatscomparés du 
travail sous l'empire romain et de 
nos jours, 77. — Tant que le prôo- 
ieclionisme subsiste, le travail n’est 
pas régi par les lois de la liberté et 
de la justice, 190. — Comparaisons 
entre le travail français et le travail 
étranger, V. Avancement industriel 
de la France. 

Dravarz NarionAz. La liberté du com- 
merce le développerait. 51 à 58: — 
Le système protecteur le restreint, 
6%à 72. — V. les chapitres xxu à 

xxvi el l'Appendice, 

Mhéson rue. Commentses intérêts 
seraient favorisés par l'abandon du 
système protecteur, 170 à 190. — 
V. Richesse sociale. 

Trieur. La liberté du commerce nous 
rend-elle, en effet, tributaires de 
l'étranger? 61.— Solution de cette 
question en 1846, 516 et suiv. 

Mucxer. Sur le développement de la 
population aux Etats-Unis, 225. 

Qurcor. Vues et mesures libérales de 
ce ministre philosophe, 17 et 18. 






Uniox pouanière allemande. NV. Zoll- 
verein. : 
Unré. Accord de l'utilité et de 
justice pour condamner le système 
protecteur. — V. Proteclion. 
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TABLE ANALYTIQUE. 383 


VERRERE française. — Comparaison 
entre ses produits et ceux de l’é- 
tranger qui ont figuré à l'Exposition 
universelle, 299 et suiv. 

VèremEnrs. Taxes douanières qui les 
enchérissent, 9 et 10. 

VExarions dérivant du système pro— 
lecteur : point de vue général, 20 à 

24, — Visites domiciliaires, visites 
à corps, confiscation, délation sol- 
dée, 101 à 414. — Point de vue his- 
torique, 132 et 159. — De quelle 
manière élles pourraient être abo= 
lies, 264. 

ViaNdES salées où conservées. Sont 
frappées de droits prohibilifs, 7, 8. 
— Dans quel but et sous quelle in- 

. Îluence? 141 et suiv. = Des effets 
qu’aurait la liberté du commerce au 
sujet de la viande, 255, — Combien 
il importe de faire entrer cette sub- 
stancepouruneproportion plus forte 
dans l'alimentation des ouvriers, 
256. — Pourquoi le bétail étranger 
fut taxé et surtaxé sous la Restaura= 
tion, 257. — Inconséquence et dé 
sastreux eftetde ces mesures, 238,— 


W. 


Wasmxérox. C’est sur un intérêt mo- 
ral thon sur unintérêt matériel que 
s’est appuyée la déclaration d’indé- 
pendance des Etats-Unis, 50 et 51. 
— Son évaluation du rendement 
agricole aux Etats-Unis, 215.—Sôn 
opinion sur la zone de cette contrée 


Zinc. Ouvrages remarquables de ce 
métal, envoyés par la France à 
PExposilion universelle, 299. 

Zoziveren. Il ne causa nul dommage 
à la Prusse et aux autres Etats al- 
lemands, en y introduisant la con- 
currence des tissus de laine et de 


Pénurie de viande en France et in- 
suflisance de la consommation, 259. 
—Moyens d'y remédier, 240 et suiv. 
— Notre principale ressource est 
dans les pays lointains, 244. — Im- 
portante quantité de salaisons queles 
Etats-Unis pourraient nous fournir, 
245 et suiv.— Espérances éloignées 
d'utiliser la chair des immenses 
troupeaux errants sur les bords de 
la Plata, 247. — Conelusion rassu- 
rante pour la propriété territoriale, 
250. 

VizzeRMé fils: Renseignements eu— 
rieux sur la mauvaise foi de cer- 
tains protégés, 256. 


Vis. Tristecomparaison entrela quan- 


tité que nous vendions à l’Angle- 
terre, il y a deux siècles, et celle 
que nous lui vendons maintenant, 
99 

Visrres domiciliaires, V. Vexations. 
— à corps. Id. 


Viraz=Roux. Il a le premier réussi, èn 


substituant la houille au bois pour 
la cuisson de la porcelaine, 296. 


qui convient à la production du blé, 
299. 


Wuiruore (W.-W.). Ce que pensé 


cet: habile cultivateur de l'avenir 
réservé à l’agriculture anglaise sous 
le régime dé la liberté commerciale, 
201: 


coton de la Saxe, 55, — V. List. 


Zurer, propriétaire de la fabrique de 


papiers peints de Rixheim (Haut- 
Rhin). Supériorité des produits de 
sa fabrique, 505. — Extrait de son 
rapport sur l’industrie des papiers 
de tenture, 557 à 362. 


FIN DE LA TABLE ANALYTIQUE. 
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ERRATA. î 


. D 1? Ï 
PAGE 12, septième avant-dernière ligne, supprimes les mots : j'y vois. 


PAGE 16, sixième avant-dernière ligne, au lieu de ne sauraient pas, lisez : 
n'auront pas su. 


PAGE 24, ligne 2, qu lieu de l’accepter, lisez : la récuser. ! PE 
PAGE 33, ligne 2, au lieu de qu'il soit beau, qu'il soit vrai, qu il soit 
fécond, lisez : qu’il ne soil beau, qu'il ne soit vrai, qu'il ne soit fécond. 


PAGE 52, ligne 2, au lieu de ce désastreux effet, lisez : de désastreux 
effets. 
PAGE 68, ligne première du premier paragraphe, au lieu de fasse tra= 


Yaïller, lisez : ne fasse travailler. 
PAGE 82, vers le milieu de la page, 


Au lieu de : sur l'acier fondu en barres, c’est de 1,320 fr. par ion et 
même de 1,408 fr. par navire étranger. Sur l'acier en tôle ou filé, c’est de 
1,540 fr., et de 1,644 fr. par navire étranger, 

Lisez : Sur l'acier fondu en barres, c’est de 1,320 fr. par tonne, et même 
de 1,413! fr. par navire étranger. Sur l'acier fondu en tôle ou filé, le droit 
qui était, avant le 9 juin 1845, de 1,540 fr., et de 1,644 fr. par navire 
étranger, a élé réduit alors ; mais il reste, par navire étranger, à 880 fr. 


pour l’un, à 1,100 fr. pour l’autre. 

PAGE 100, ligne 21, au lieu de eût des inconvénients, lisez : n’eût des 
inconvénients. + 

PAGE 198, notes au bas de la page. Les chiffres de renvoi 1 et 2 ont été 
omis au commencement du premier et du second paragraphe. 

PAGE 136, ligne 13, au lieu de 1790 , lisez : 1791. 

PAGE 143, première ligne de la note 1 , 4u lieu de je ne prétends pas ex- 


cuser ces représailles, lisez : je ne prétends pas que ces représailles soient 
uliles. 
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Nouvelles pubhcat ions. 


ANNUAIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 
ET DE LA STATISTIQUE 
POUR 1857 
PAR MM. JOSEPH GARNIER. ET GUILLAUMIN. 
96 année. —1 vol. in AS.—4 fr. 


HARMONIES ECONOMIQUES 


PAR F. BASTIAT. 


2° édition, augmentée des manuscrits Jaissés par l’auteur, publiée par la 
Sociélé des amis .de Bastiat. 1 fort volume grand in-18. — Frix 3 fr. 50 c. 


GUIDE PRATIQUE DES CONSULATS 


Publié sous les auspices du Ministre des affaires étrangères. 


Par A. DE GLERCQ, sous-nmecreur pES CONSULATS AU MINISTÈRE DÉS AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES, er C. DE VALLAT, CONSULMAILA GOROGNE. 


Un fort volume in-8°. — Prix, 13 fr. 
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ORGANISATION DE L’INDUSTRIE 
PAR T.-C. BANFIELD. 
Ouvrage rédigé Sur les leçons d'économie Politique professées par l’auteur, 
en 1844, à l’université de Cambridge; traduit sur la 2 édition anglaise, et 
annoté par M. Emile Thomas, inénieur. 1 vol: in-8°: — Prix : 6 fr. 


L'ART DE CONJECTURER 


Appliqué aux sciences morales. politiques ct économiques, 
PAR N-J.-E. NOIROT, 
1 fort vol. in-8°, dé’plus de 500 Pages. — Pris, 6 fr. 


STATISTIQUE DE L’INDUSTRIE DE PARIS 


RÉSULTANT DE L'ENQUÊTE FAITE PAR LA CHAMBRE DE COMMERCE 
POUR LES ANNÉES 1847 vr 1848. 
Un fort volume in-4° de plus de 1309 pages.—Prix, 30 fr. 
— L'introduction, dans laquelle sont analysés et ; és ès éné 
Le S a commentés les résullus généraux 
de cette enquête, est l’œuvre de M. HorACE Si. 
RSS 


En cours de publication. 


DICTIONNAIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 


PS enr a ae alphabétique l'exposition des principes de la science, l'opinion 
générale de PECone e plus contribué à sa fondaliOn et à ses progrès, la Bibliographie 
notices biographi 20mie politique par noms d'auteurs gt par ordre de malières, avec des 
Sinion doués el une appréciation raisonnée des principaux ouvrages, par une 
Re deconomIsLes sus la direction de MM. Charlgs Goquelin el Guillaumin, 
TR Re ee Economie politique forméra $ volumes très-grand in-8o à deux 
fondu CURE Cac AE exprès, esLollé. Le Cactère, entiérement neuf, est aussi 
4 parties brochées A oct d'envirc:. 960 pages, sera publié en 20 livraisons, où 


à à 
Pt pErSOnNES qui payeront à l'avance 50 fr. pour l'ouvrage complet récévront, à tte 
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PTE, FEUX portraits des plus célèbres Écono;stes, gravés sur acier. # 
EE QUE de Chaque liÿraison esi de 1 fr. 25 c., et da chaque partie, 6 fr, 25 c. ; + @ 
enx livrai " : LÈA 5 À 
parail une Où deux livraisons tous les mois, depuis e 1er août 1851. À (a) 
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